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  La séance est  ouverte ,  sous la  prés idence de M.  Fabrice JACOMET, par  

M. Franck TERRIER, Pr és ident  de la  3 è m e  Chambre Civi le  de la  Cour  de  Cassa tion.  

  M. JACOMET . -  Mesdames e t  Messieurs,  nous  al lons  donc commencer  ce 

colloque « construire  aujourd 'hui  ».   

  Je  va is passer  tout  de suite  la  paro le au Prés ident  TERRIER,  Président  de 

la  3ème Chambre Civi le  de la  Cour  de Cassation qui  a  bien voulu remplacer  M.  

DEGRANDI,  empêché par  ses ob liga tions  et  qui  va  intervenir  pour  l 'ouverture du 

colloque.  

  Je  remerc ie inf iniment  le  Président  Franck TERRIER e t  lui  passe  

direc tement la  parole .  
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  Ouverture des Assises par M. Franck  TERRIER  

  Prés ident  de la  3ème Chambre Civi le  de la  Cour de  Cassat ion.  

 

  M. TERRIER . -  Je  vous  remercie.  Bonjour  à  tous.  Effect ivement  Jacques  

DEGRANDI,  Premier  Prés ident  de la  Cour  d 'Appel  de Par is ,  est  empêché .  Je  vous  

souhaite  la  b ienvenue dans cet te  1ère Chambre de la  Cour  d 'Appel  de Paris  qu ’i l  a  b ien 

voulu met tre  à  la  disposi t ion de l 'Associa t ion Jus t ice Construc tion pour  ces 28ème s 

Assises .   

  Avant de présenter  l 'objet  des travaux de ce t te  jour née,  je  voudrais dire  

quelques mots de l 'Associa t ion Just ice Construc tion.  Je  sa is que beaucoup d 'entre  vous 

en sont  membres,  mais peut -ê tre  cer tains d 'ent re  vous ne la  connaisse nt  pas encore.   

  L 'Associat ion « Just ice  Construct ion  » a  été  consti tuée en 1 986,  à  

l ' in i t ia t ive de M. Roland AQUENIN qui é ta i t  a lors Consei l ler  à  la  Cour  d 'Appel  de 

Paris  e t  de  MM. PARLEBAS e t  LE METAYER qui é ta ient  experts  e t  Présidents de  

Compagnie,  le  premier  de la  Compagnie  des  experts  j udicia ires  architectes et  le  second 

des experts  j udiciaires ingénieurs à  la  Cour  d 'Appel  de Paris .   

  « Just ice construct ion  » a  toujours eu pour  souci ,  objet  essent ie l  au 

travers de ses travaux,  colloque annuel  e t  des réunions bimensuels  éga lement ,  de 

favoriser  dans le  domaine  de  la  construc tio n et  des travaux de  bâ timent une  meil leure 

compréhension des  cont raintes  auxquel les sont  confrontés  les  ac teurs  sur  le  terra in et  

en même temps les acteurs du monde jud ic iai re .   

  Cer ta ins  domaines de d roit  e t  notamment le  domaine  de la  construction 

plutôt  qu 'un autre ,  sont  à  la  confluence de textes législat i fs ,  de textes règlementaires,  

de textes normat i fs  et  de prat iques profess ionnelles  que l 'Adminis tra t ion de  la  just ice  

doit  met tre  en cohérence  et  do it  conci l ier .   

  Je  pense que ce dro it  qui  est  absolum ent  essent iel  à  la  prospér i té  généra le  

de notre pays  doi t  se  construire ,  se  développer  et  s 'adminis trer  en prenant  en co mpte  

toutes ces contra intes que rencontrent  les  ac teurs impl iqués  dans  le  processus  de 

construct ion.   

  C 'es t  dans cet te  perspec tive  que  l 'Associat ion «  Just ice  Construc tion  » a ,  

au cours de  ces dernières années,  entrepris  de dégager ,  d 'associer  e t  de met tre  en 

cohérence les d i fférentes dimensions du droi t  de la  construct ion,  en dépassant  le  

cl ivage trad it ionnel  dro it  pub lic  ou droi t  pr ivé  e t  en mettant  l 'accent  par t icul ier  au 

cours  de ces dernières années sur  les  développements  les  plus contemporains l iés  à  

l 'Acte  de  construire  dans les do maines  de  la  protec tion de l 'environnement,  de la  santé 

et  de l 'urbanisme.   

  Ainsi  les col loques ont  eu pour  thèmes des suje ts divers et  t rès concre ts,  

comme la  pr ise en compte de la  per te  d 'autonomie du handicap ,  la  maî tr i se  de la  

protec tion de  l 'envi ronnement,  la  reconstruct ion après  une  ca tast rophe  immobil ière,  les 

quest ions de cotra i tance  et  de  sous - tra i tance  e t  la  quest ion de la  maîtr ise  des  r i sques  

l iés au sol ,  à  l 'é tat  des sols et  aux fondations.   

  Les derniers co lloques au cours de ces deux dernières années ont  conduit  

à  revenir  à  des thèmes plus jur id iques et  en par t iculier  i l  y a  deux ans  la  que st ion des  

responsab il i tés des constructeurs e t  l 'an passé la  quest ion des travaux en Copropr ié té .  

  Cette  année ,  le  thème est  « construi re  aujourd 'hui  ».  C 'es t  le  thème qui  

sera imposé pour  ce t te  28ème session,  28ème s Assises  annuelles de  «  Just ice 

Construct ion ».   

  Ce thème s ' inscr i t  assez  cla irement dans la  l igne des derniers col loques  à 

dominante plus jur idique co mme je  l 'a i   d i t ,  mais maintient  tout  à  fa i t  les  

préoccupations d 'ouver ture  en poursuivant  les  travaux de ré f lexion développé s dans 

maints aut res  col loques consacrés au droi t  de la  construct ion.   

  Les questions l iées à  ce  thème «  construire  aujourd 'hui  » ont  évidemment  

une  ac tua li té  évidente  dont témoigne l 'act ivi té  législat ive et  gouvernementa le  

aujourd 'hui ,  qui  approfondit  le  courant  de ré for mes importantes depuis la  loi  SRU 
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de 2000,  en insis tant  sur  cer ta ines  d imensions de l 'ac te  de const ruire  l iées aux 

préoccupations de mixité  soc ia le ,  d 'adap ta t ion aux condit ions de vie  nouvelles dans les  

vi l les,  de respec t  et  de  protec tion de  notre envi ron nement ,  contra inte s évidemment  de  

va leur  consti tut ionnelle .   

  De plus,  après les grandes adaptat ions  jur idiques des années 70  qui  

visaient  à  remédier  à  la  s inistral i té  importante  dans le  secteur  de  la  construct ion e t  à  

ses e ffets  dévastateurs sur  le  plan humain,  socia l  et  f inancier  et  qui  ont  touché aux 

questions de la  responsab il i té  des const ructeurs,  de l 'assurance  dommage et  

responsab il i té  obl iga toire ,  qui  ont  touché également la  réglementat ion de la  p rofess ion 

d 'agent  immobil ier  à  la  promotion immobi l i ère,  en 1970,  à  la  construct ion de maisons  

ind ividuel les en 1970  également et  à  la  sous -trai tance en 1975,  les innovation s  

économiques ,  financières et  techniques  et  la  pr ise en compte des quest ions  

d 'environnement ont  conduit  les acteurs du sec teur  à  se do ter  d 'outi l s  nouveaux 

permet tant  d ' identi f ier  e t  de  maî tr i ser  les r isques les  plus  impor tants  dans un contexte  

de mul t ip l icat ion des normes techniques appl icables .  

  On a vu ainsi  que la  pra t ique a  redéf ini  les rô les  de chacun des ac teurs de 

l 'ac te  de cons truire .   

  Les entreprises se sont  t rès for tement spécia l i sées,  l 'entrepr ise généra le  a  

disparu de fai t  quasiment,  la  maî tr i se  d 'œuvre s 'es t  t ransformée tandis que dans un 

mouvement  inverse s 'est  développée la  not ion d 'ensembl ier ,  a  pr ior i  e t  en pr incipe p eu 

compat ible  avec les choix du législateur  qui  déf ini t ,  dans le  cadre  de lois  impérat ives e t  

d 'ordre public ,  des règles spéc i fiques.   

  Ces évo lut ions ont  a insi  contr ibué à l 'appari t ion de nouvel les professions  

tel les que  l 'économiste  de la   construct ion,  le  coordonateur  de sécuri té ,  toutes les 

profess ions  de ceux qui  sont  en charge des d iagnost ics techniques en l ia i son avec les 

nouvelles  normes re lat ives  à  l 'amiante,  au plomb,  à  l 'énergie,  e t  se  sont  développés  

aussi  les outi ls  informa tiques qui  permet ten t  de gérer  d i ffé remment les chant iers de 

construct ion.   

  Enfin,  s 'es t  fa i te  jour ,  ces  dernières années,  de manière p lus accentuée 

qu 'auparavant,  la  préoccupat ion de l 'entre t ien de l ' immeuble avec  l ' ins t i tut ion de  

nouveaux documents tels  le  carnet  d 'entret ien,  le  doss ier  d 'ouvrages exécutés et  celui  

des intervent ions urgentes sur  les ouvrages.  

  Ce sont  ces considérat ions générales qui  seront  évidemment développées  

au cours de cet te  journée qui  ont  dicté  l 'organisat ion et  la  distr ibut ion de ce t te  

rencontre qui  rassemble,  comme toujours ,  les jur i stes et  les ac teurs de l 'acte  de  

construire .   

  Je  lai ssera i  au Prés ident  Fabrice JACOMET le soin de présenter  

l 'ensemble des  intervenants,  i l  le  fera beaucoup mieux que  je  ne pourrai  le  fa ire .   

  Je  dis simplement que  pour  ma par t  je  présentera i ,  comme je  le  fa is  

maintenant  depuis deux ans la  jur i sprudence  récente  de la  3ème Chambre civi le  

rela t ive,  cet te  année,  à  la  responsab il i té  du maît re  de  l 'ouvrage.  Je  précise  tout  de suite  

que  je  n 'ai  aucune  vocat ion à  être  co m ple t  sur  le  sujet .  Je  met tra i  l 'accent  simplement et  

la  lumière sur  un cer tain  nombre de déc is ions récentes.   

  Sans plus a t tendre ,  je  va is céder  la  parole  à  Maî tre  Ol ivier  SUR, 

Bâtonnier  de l 'Ordre des avocats de la  Cour  d 'Appel  de Paris  pour  son propos 

introducti f .   

  Monsieur  le  Bâtonnier ,  vous avez la  paro le.   
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  Intervention de Maître Pierre -Olivier  SUR 

  Bâtonnier  de l 'Ordre  des Avocats de la  Cour d'Appel  de Paris  

 

  Me SUR . -  Merci ,  Monsieur  le  Président ,  Messieurs les Présidents,  

Madame la  Présid ente,  Mesdames e t  Messieurs les exper ts ,  mes chers confrères,  je  suis  

heureux d 'ouvrir  avec  vous,  Monsieur  le  Président ,  ce t te  journée ,  ces Assises  de  Jus t ice 

Construct ion qui  me font  d 'autant  p lus  plaisir  que  c 'es t  un peu pour  moi une  madele ine 

de Proust  puisque mon père,  Bernard SUR, y ava it  par t icipé.   

  J 'a i  encore les photos qui  ne sont  pas forcément sépia,  mais en couleur ,  

de lui  à  ce t te  tr ibune dans le  cadre de ces Assises,  tandis que j 'a i  moi -même é té  é levé ,  

dans mon b iberon i l  y avai t  les ar t ic les 1792 et  2270,  i l  y ava it  de  la  responsabi l i té  

décennale,  i l  y avai t  des  grues quand on par tai t  en vacances,  c 'é tai t  l 'ap rès -guerre e t  la  

reconstruc tion de la  France,  i l  y avai t  de l 'Alber t  CASTON au té léphone,  c 'é ta i t  avant  

le  temps des  portab les,  des  mail s  et  des  Fax.  I l  y ava it  de  la  loi  Spine tta  e t  ce  passage,  

la  garantie ,  de la  responsab il i té  pour  faute  à  un sys tème un peu pour  r isque.  J 'a i  é té  

vra iment é levé dans tout  cela .   

  C 'es t  ce qui  a  consti tué pour  moi  les  bornes et  les  repères  d 'un sys tème à 

la  fo is de  vie ,  avec une  bonne entente  e t  une  bonne intel l igence  entre  avocats,  

magistrats  et  exper ts  e t  puis,  aussi  les  bornes d 'un sys tème jur idique e t  d 'une évo lut ion 

des choses .  

  Aujourd 'hui ,  je  veux vous d ire  que je  sa lue d 'abord l ' idée  de ces Assises  

« Just ice  Construc tion  » qui  ont  pour  pr inc ipale ver tu à  mes  yeux évidemment  

d 'échanger  sur  la  doctr ine et  la  jur i sprudence,  mais éga lement de se rencontrer ,  de se 

retrouver ,  de vo ir  ensemble,  de toujours  se souvenir  que dans  ce Pa lais de Just ice et  

dans le  fi l  de  nos  a ffaires et  doss iers qui  sont  parfois durs et  d i ff ici les,  vio lents e t  c 'est  

la  guerre,  les acteurs que nous sommes devons  nous entendre  bien e t  toujours  mieux et  

consti tuer  ensemble  un corps de métie r  qui  es t  le  Monde de la  jus t ice  construc ti on e t  

qui  es t  un monde qui  doit  b ien s 'entendre ,  communiquer  et  s 'a imer  vraiment a fin  de  

fa ire  avancer  les choses le  mieux possib le.   

  C 'es t ,  je  c rois,  la  ver tu d 'une journée comme ce lle - là .   

  Maintenant  deux ou trois choses sur  aujourd 'hui .  Aujourd 'hui ,  c 'est  

demain.  La Chanceller ie  nous a  invi tés à  ré f léchir  à  la  Just ice  du 21ème sièc le ,  e t  en 

réal i té  c 'es t  évidemment  à  la  Jus t ice du 22ème s ièc le  qu ' i l  nous  faut  penser  et  proje ter  

sur  ce t te  jus t ice là  notre  matière  de  la  construction e t  c 'es t  dans  ce  se ns  que  pendant 

trois ou quatre  minutes,  je  va is essayer  de ré f léchi r  avec vous.   

  Que re t ient -on des nombreuses tab les rondes qui  ont  eu l ieu depuis le  

1er  janvier  autour  de cet te  jus t ice du 21ème sièc le  ?   

  I l  y a  une vis ion très c laire  qui  émerge de to ut  cela  et  dont  je  ne m'é ta is  

jamais vraiment aperçu avant .  C 'es t  que nous sommes dans un monde  où la  pyramide  

des âges de nos mét iers réciproques  et  voisins s ' inverse entre  le  monde des avocats e t  le  

monde  des magistrats .   

  Vous avez en France grosso mod o 7  500 magistrats  e t  ce chi ffre  est  le  

même depuis Napoléon III ,  c 'es t -à -d ire  que la  p rofess ion de magistra t  n 'a  pas augmenté  

en volume et  qu 'évidemment l 'augmentat ion de la  popula t ion,  des a ffa ires,  de toutes les 

affaires ,  la  jud ic iar isat ion de  la  soc ié t é ,  tout  fa i t  que  nous  sommes dans un sys tème de 

raréfact ion to ta le  de  nos amis  magistrats .  I l  y en a  1  500 qui  vont  prendre leur  re tra i te  

d ' ic i  t ro is ans e t  la  quest ion es t  t rès ardue .   

  Elle  est  t rès  ardue  au po int  que le  Président  DEGRANDI ,  nous  en a  par lé  

ici  à  la  1ère Cour ,  c 'est -à-d ire  que nous sommes sur  ses  ter res,  je  le  sa lue,  c 'est  grâce  à  

lui  et  à  ses services que nous  pouvons  nous  réuni r  dans cet te  magnif ique  sal le  de  la  

1ère Cour .   

  Qu'est -ce qu ' i l  vient  d ire  le  Prés ident  DEGRANDI dans son dis cours aux 

jeunes avocats  au mo ment où nous avons reçu à la  Mutuali té  les 1900 avocats de la  
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nouvelle  fonction   ?   

  I l  est  venu leur  fa ire  un discours le  lendemain de la  rentrée de la  Cour  ici  

e t  i l  a  d i t  :  i l  y a  de moins en moins de magistra ts ,  i l  y a  d e p lus en plus  d 'avocats et  la  

révo lut ion culturel le  c 'es t  quoi  dans la  just ice ?   C 'est  une s i tuat ion incroyable,  

personne n 'aura i t  imaginé  cela  un jour ,  les avocats  vont  pet i t  à  pe ti t  remplacer  les 

magistrats .   

  C 'es t  toutes les voies al terna tives de pr océdures,  c 'est  tout  le  t rava il  

actue l  de la  Chancel ler ie  qui  tend  à  imposer  un nouveau temps dans  la  procédure.  

Depuis  Napoléon ,  nous  avions le  contrat ,  ensuite  deuxième temps dans la  p rocédure la  

cr i se e t  t roisième temps le  juge.  C 'étai t  une valse à  t roi s temps.   

  Depuis qu ' i l  n 'y a  plus assez de magist rats ,  c 'es t  le  21ème s iècle ,  c 'es t  le  

discours  de  DEGRANDI et  de  la  Chancel ler ie ,  cet te  va lse à  trois  temps sera remplacée 

par  une valse à  quatre  temps.  Le contra t ,  premier  temps toujours,  la  cr ise deuxièm e 

temps évidemment,  nous so mmes dans une si tua tion humaine ,  et  t roisième temps,  un 

nouveau temps,  les modes a l terna ti fs  de procédure :  c 'est  cela  le  nouveau temps.  Puis,  

qua tr ième temps,  mais  au bout du chemin e t  de  façon except ionnelle  e t  presque 

subsid ia ire ,  le  temps des  magistrats ,  au bout  de la  route .   

  Nous,  avocats,  nous rappelons à  la  Chancelle r ie  que ce quatr ième temps,  

le  temps des magistrats  ne doi t  pas ê tre  occulté  et  doi t  toujours exister  au bout de la  

route tandis que la  Chancel ler ie ,  vous l 'avez vu pour  le  divorce ,  a  envisagé de  nous  

mett re  dans une procédure où i l  n 'y aura i t  p lus du tout  de magistrat  avec  un greff ier  qui  

entér inera i t ,  e tc .   

  Nous sommes là ,  nous avocats,  pour  rappeler  à  la  Chancel ler ie  

l ' importance et  le  devoir  sacré du Magi s tra t  qui  au bout de  la  route est  là  pour  trancher .   

  S ' i l  y a  quatre  temps dans la  just ice du 21ème s ièc le  e t  dans la  jus t ice du 

22ème s ièc le ,  pour  autant  cet te  jus t ice doi t  a l le r  plus vi te  e t  j 'en viens  à  notre propos  

de ce t te  jus t ice construction où i l  y a  peut -ê tre  un c inquième temps,  c 'est  le  temps de 

l 'expert ise  évidemment.   

  Pour  a l ler  plus vi te ,  comment faire  ?  Tandis que nous le  savons les deux 

grands prob lèmes de la  jus t ice aujourd 'hui ,  à  par t  celui  des hommes e t  des pyramides  

des  âges  inversée  dont  je  venais de vous  dire  un mot,  c 'est  que  la  jus t ice est  t rop chère  

et  e l le  est  t rop lente.   

  C 'es t  un peu pour  ce la  d 'ai l leurs  et  là  cet te  ré f lexion est  interna tionale ,  

que  cont rairement à  ce que beaucoup croient ,  la  jus t ice de  no tre sys tème 

romano-germanique  est  meil leure que  la  just ice du sys tème de la  co mmon low parce que 

ce sys tème de la  common low es t  beaucoup trop long avec trop  d 'accusatoires.   

  I l  faut  ré f léchir  dans cet te  just ice d 'aujourd 'hui ,  c 'est -à -dire  ce l le  dé jà 

par  projec tion du 21ème  et  du 22ème s ièc le ,  à  une  jus t ice très romano -germanique avec ,  

pour  moi,  pénali s te ,  le  juge  d 'ins truc tion,  c 'es t -à -di re  un moteur ,  e t  un moteur  avec  

l 'expert ,  qui  permette  d 'al ler  au plus vi te ,  au p lus dro it  vers  la  solut ion,  ce d 'autant  que 

la  jus t ice co nstruc tion évolue énormément.   

  On est  moins aujourd 'hui  dans le  décennal ,  le  biennal  et  la  f i ssure que  

dans le  problème jur id ique avant  la  récept ion,  entre  l 'ensemble des par t icipants,  y 

compris l 'acheteur ,  en état  de futur  achèvement.   

  Les chi ffres que nous avons,  je  par le  sous le  cont rôle ,  évidemment,  de 

nos amis  magistra ts ,  font  que nous sommes moins dans la  fi ssure,  mais plus dans le  

contentieux ,  avant  la  réception.   

  C 'es t  là  qu ' i l  faut  e t  je  pense que c 'es t  le  devoir  de vous tous qui  

réf léchissez  à  ce t te  jus t ice,  à  une mei l leure  just ice ,  une  jus t ice  plus  rap ide,  moins 

chère,  faire  en sor te  que la  phase,  le  cinquième temps ,  qui  es t  le  temps de l 'exper t i se  

dans  notre jus t ice const ruc tion ,  puisse  s ' intégrer  dans une ré flexion où la  vi tesse  est  

évidemment quelque chose qui  fa i t  par t ie  de notre générat ion.  On veut  du rapide .   

  Le temps ne se  déc line plus  aujourd 'hui  comme i l  se  déc linai t  hier .  C 'est  

là  qu ' i l  convient  de reca librer  complètement la  phase  de l 'expert ise  avec sans doute une  
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format ion meil leure à  la  fo is des magist rats ,  à  la  fo is des exper ts ,  à  la  fo is des avocats 

dans le  cadre de  nos écoles e t  de  ce  qui  est  le  cursus  qui  condui t  à  l ' inscr ip t ion d 'un 

archi tec te  ou d 'un ingénieur  sur  la  l i s te  des experts .  Cet te  quest ion,  je  crois ,  i l  faut  la  

réf léchir .   

  Pour  les savants jur i stes,  magistrats  et  avocats  de la  doc tr ine et  de la  

jur i sprudence,  i l  y a  une autre  question qui  est  en ce moment ce l le  de  l 'harmonisat ion 

des prescr ip t ions.     

  Dans mon mét ier  de pénal  c 'est  tous les jours qu 'on y ré f l échit ,  le  point  

de départ ,  le  temps,  etc . ,  e t  dans notre métier  ic i  du droi t  de la  construct ion 

évidemment la  prescr ipt ion aujourd 'hui  de droit  commun de 5 ans,  co mment 

l 'harmoniser  dans les  act ions  récurso ires  par  rapport  à  la  prescr ipt ion de 10  ans  qui  

res te  la  fameuse décennale  et  comment  fai re  en sor te  qu 'on ai t  un dro it  posi t i f  qui  soi t  

sol ide  ?   

  J 'a i  demandé  à Jérôme MARTIN,  confrère spécia l i s te  du droi t  de  la  

construct ion,  de préparer ,  i l  m'a d i t  :  i l  faut  que tu insis tes là -dessus.  I l  faut  que tu  

appel les nos amis magis tra ts  à  nous a ider  avec nos amis avocats  qui  sont  des 

spéc ia l i stes de la  mat ière à  harmoniser  les choses.   

  I l  m’a  d it  « je  ne connais qu 'une jur i sprudence  qui  est  un arrê t  de 

Montpe ll ier  du 4  jui l le t  2013 qui  tend à  harmoniser  les  choses  à  d ix ans et  c 'es t  une  

demande  de  la  profess ion pour  qu 'évidemment  on n 'a i t  pas  à  s ' inquiéter  des  récurso ires 

qui  sera ient  plus cour tes  que le  pr incipa l .  »  

  Voi là  un accessoi re  qui  es t  p lus court  que le  p r incipal ,   cont rairement  à  

la  formule lat i ne « accessorium sequatur  pr inc ipale  »,  là  ce sera i t  p lutô t  l ' inverse.  C 'est  

donc  quelque chose qui  es t  bancal .   Voi là  les quelques  pistes qu ' i l  me sembla it  

important  de vous  suggérer  avec beaucoup d 'humil i té  me concernant ,  moi qui  ai  quit té  

ce mi l ieu de la  construction depuis très longtemps,  mais avec confiance car  vous êtes  

ici  dans ce t te  sal le  les meil leurs de la  mat ière et  je  par le  sous le  contrôle évidemment 

de Me PERICAUD, Membre du Consei l  de l 'Ordre,  qui  pour  l ' 'ordre des  avocats sera  

aux commandes  et  représentera  la  profess ion du Barreau qui  entend b ien toujours  ê tre  

plus proche des experts  et  des magis tra ts  dans cet te  grande ami tié  de ce  peti t  mi l ieu qui  

es t  le  mien,  qui  est  ce lui  du dro it  de la  construc t ion.   

  Je  vous remercie.   

  Applaudissement s   

  M. TERRIER . -  Merc i ,  Monsieur  le  Bâtonnier  pour  ces ré flexions tout  à  

fa i t  d 'actua li té .  Je  voudrais juste  fa ire  une remarque .   

  Effec tivement  au centre des ré flexions des Pouvoirs  Publ ics ,  i l  y a  la  

quest ion du mode de réso lut ion des l i t iges qu 'on peu t  envisager  de  promouvoir  de  

préférence au mode classique purement judicia ire  de réso lut ion de ces l i t iges.   

  Le dro it  de  la  construc t ion es t  tout  à  fa i t  exemplaire  à  cet  égard,  parce 

que  ce  qu 'on constate  -  je  n 'a i  pas de  chi ffres  exacts - c 'es t  p lutô t  quand on demande aux 

Présidents de jur id ict ion ce qu 'i l  en es t  des dossiers de construc tion i l s  disent  le  plus 

souvent que dans 80 ou 90 % des cas,  c 'est  le  maître  de l 'ouvrage qui  gagne le  procès e t  

le  plus souvent,  i l  fai t  le  ple in de sa demande.   

  On constate  aussi  -  là  c 'est  s ta t i st iquement avéré -  que tous ces l i t iges 

donnent l ieu évidemment  à  expert ise  et  80 % des  experts  désignés par  le  l i t ige  

construct ion le  sont  hors contentieux,  en ré féré ,  sur  l 'ar t ic le  145.   

  Dans 60  % de  ces  cas,  i l  n 'y a  pas d ' ac t ion au fond,  ce la  veut  d ire  qu 'une  

conci l ia t ion est  intervenue dans le  cadre de ce t te  expert i se  précontent ieuse.   

  C 'es t  t rès intéressant  comme base de ré flexion pour  la  réso lution des  

l i t iges,  parce qu 'on s 'aperçoi t  b ien que dans les  doss iers de const ruct ion,  qu 'es t -ce qui  

détermine  la  solution jur idique  du l i t ige en fin  de compte ,  s i  le  juge en est  saisi ,  c 'est  

b ien les constata t ions de fai t  que fai t  l 'expert ,  dont  le  plus souvent le  juge n 'a  qu 'à  t i rer  

les conséquences purement jur id iques.   



 7 

  I l  n 'es t  pas le  seul  à  pouvoir  le  fa ire ,  les avocats peuvent le  faire ,  les  

experts  évidemment peuvent le  faire .  I l  y a  une bizarrer ie  dans no tre droit  j udiciaire  

qui  est  qu 'à  la  d i fférence de la  procédure administrat ive où le  juge peut  dé léguer  à  

l 'expert  la  miss ion de  concil ier  les par t ies,  le  code de procédure civi le  l ' in terd it .   

  Le code  de procédure civi le  considère  que  la  mission de  conci l ier  les 

par t ies  appart ient  au juge  et  à  lui  seul .  C 'es t  ext rêmement  é trange  et  on peut  imaginer  

que  s i  cet  ar t ic le  étai t  suppr imé,  le  juge  pourra i t  inviter  l 'expert  sous son contrô le b ien 

entendu e t  dans le  respect  des contradic toi res bien entendu à conci l ier  les par t ies e t  je  

pense  qu 'on aurai t  de cet te  façon -là  un mode de règlement  des l i t iges  plus  cour t ,  p lus 

rapide et  sans doute moins coûteux.   

  Je  crois  aussi ,  dans un tout  autre  domaine ,  que la  procédure par t ic ipat ive 

convent ionnel le  que nous avons  souhai tée ,  qui  aujourd 'hui  n 'est  peut -être  pas encore  

extrêmement opéra t ionnelle ,  est  un mode,  lorsqu 'el le  entrera dans les  mœurs,  lorsque  

les avocats y recourront  plus massivement qu 'aujourd 'hui ,  est  un aut re  mode de  

règlement des  l i t iges parfa i tement adapté  au domaine de la  construct ion,  puisque dans  

le  cadre  de  cet te  procédure  les avocats  peuvent  dés igner  un exper t  e t  cet  e xpert  va  

entreprendre ses travaux de  manière contradic toire  et  en fin  de co mpte les par t ies  

peuvent about ir ,  ont  de grandes chances en tout  cas ,   à  un accord sur  leur  l i t ige.   

  Cette  ré f lexion évoquée par  M. Le Bâtonnier  es t  tout  à  fa i t  

contemporaine et  l e  droit  de la  construc tion,  les l i t iges en mat ière de construc tion,  

sont ,  à  mon sens,  pourraient  ê tre  en tout  cas s i  jamais les expérimentat ions devaient  

être  imaginées,  le  domaine pr ivi légié de cet te  nouvelle  voie de règlement  des l i t iges .   

  C 'es t  un débat  qu 'on pourrai t  avoir  toute la  journée.  Je  cède tout  de sui te  

la  parole  à  M. Le Président  JACOMET qui va  vous  présenter  les  t ravaux de  ce t te  

journée.   
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  Présentat ion de la  journée  par M. Fabrice JACOMET  

  Prés ident de «  Justice Construct ion  »   

 

  M. JACOMET . -  Merci ,  Monsieur  le  Prés ident .   

  Je  t iens d 'abord à remercier  infiniment M. Le Bâtonnier  d 'ê tre  venu 

personnellement dès le  début de son mandat  pour  intervenir  aux Assises « Just ice 

Construct ion ».   

  Je  voudra is souligner  ici  le  caractère un peu u nique de l 'Associat ion 

« Just ice Construct ion  » par  la  par t ic ipat ion d 'avocats,  de magist rats ,  d 'experts  

judic ia ires,  qui  dure depuis vingt  hui t  ans maintenant ,  ce qui  n 'é tai t  pas pensable  au 

moment où el le  s 'es t  c réée.  

  Je  voudra is  fa ire  deux réf lexions,  une  première ré flexion qui  tourne  

autour  du rôle du Juge.  Je  discuta is un jour  avec le  Professeur  HENES, i l  me disai t  «  en 

ce qui  concerne nos concitoyens ,  i l s  ne croient  plus  tel lement à  la  règle,  i l s  ne c roient  

plus tel lement à  l 'admin is tra t ion,  i l s  cro ient  encore à  la  facul té  qu 'a  le  juge de trouver  

une  so lut ion à un l i t ige par t icul ier  qui  leur  es t  posé.  » 

  Je  crois que  c 'es t  ce pour  quoi les Juges sont  d 'abord formés.   

  Je  voudrais  ajouter  qu 'en tant  que  Président  d 'une  Chambre commerc ia le ,  

j 'a i  é té  amené  très  souvent à  proposer  des médiat ions au niveau de la  Cour  d 'appel  e t  la  

grande surpr ise c 'est  que la  médiat ion fonctionne.   E lle  peut  paraî tre  fonct ionner  pour  

cet te  simple  raison  qu 'on redonne la  paro le aux gens après de longues années .   

  Cette  médiat ion fonct ionne .  Le pourcentage de réussi te  lo rsqu 'on a réussi  

à  casser  la  structure consensuelle ,  c 'es t  le  seul  rôle  du Juge à ce s tade là ,  c 'est  qu 'on 

s 'aperço it  que le  pourcentage de réussi te  est  ext rêmement impor tant .  Les médiat ions qui  

ont  été  proposées par  la  Chambre que je  présidais,  ava ient  un pourcentage de 98 % de 

réussi te .   

  Ceci  pour  souligner  le  rôle  éminent qu ' i l  me paraî t  devoir  rester  au juge .   

  Je  ne sais pas  s i  Monsieur  le  Bâtonnier  a  le  temps de  rester  encore 

quelques ins tants ,  s ino n je  suspends la  séance tout  de  suite  avant  de faire  la  

présenta t ion de la  journée  ?  . . .   

  Me SUR . -  Je  peux rester  encore quelques instants.  

  M. JACOMET . -  Je  vais donc très rapidement présenter  la  journée.  

Pourquoi construire  aujourd 'hui  ?   

  Construire  aujourd 'hui  nous es t  apparu un thème qui  a l l ia i t  à  la  fo is 

l 'espr i t  d 'ouverture qu ' i l  revient  à  des assoc iat ions de pourvoir  e t  éga lement la  

possib il i té  d 'aborder  un suje t  de techniques  d’aujourd 'hui .   

  I l  es t  surprenant qu 'on par le  toujours de construir e ,  les plans de 

construct ion se mul t ipl ient .  On a toujours un beso in de const ruire .  I l  convient  de 

s ' inte rroger  sur  pourquoi est -ce qu ' i l  faut  toujours construire  aujourd 'hui   ?   

  Ce sera le  thème qu 'abordera ,  après l ' in tervention c lass ique du Prés ident  

de la  3ème Chambre Civile ,  sur  la  responsabi l i té  du maî tre  d 'ouvrage,  M. Bertrand  

SABLIER Délégué Général  de  la  Fédéra tion française du Bât iment.   

  Ensuite  nous aurons l ' intervention du Professeur  PERINET -MARQUET 

sur  la  per t inence  du droi t  de la  construc tion.   

  Je  n 'ai  pas osé mettre  un point  d 'in terrogat ion à ce thème.  Le professeur  

PERINET-MARQUET abordera ce thème dans une perspect ive largement ouverte ,  

savo ir  que ls  sont  les avantages entre  un droi t  str ict  e t  un droi t  p lus ouvert .  

  Je  crois qu 'i l  faut  s ignaler  à  vo tre a t tent ion que dans le  cadre de la 

construct ion européenne  et  du développement du dro it  des contra ts,  nos amis  Anglo -

Saxons ne sont  pas convaincus de  l 'e fficac ité  des lo is impéra tives.   
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  D 'a i l leurs,  je  cro is que nos amis  Anglo -Saxons ne  par leraient  pas du droit  

des contra ts.  Pour  eux i l  y a  le  contrat ,  e t  s i  on veut  avoir  la  capaci té  d 'exporter  no tre  

droit  i l  faut  des s impl i f ica t ions.  Ce sera la  ré f lexion qu 'abordera dès  le  début de ce 

colloque le  Professeur  PERINET -MARQUET.  

  L 'après -midi  seront  trai tés un cer ta in nombre de sujets techniques sur  le  

droit  de la  construct ion.   Cer tains sujets ne seront  pas tra i tés te ls  que le  droi t  du 

handicap ,  tout  simplement  parce qu ' i l s  ont  déjà été  tra i tés  et  que nous ne  pouvons  pas 

tout  t ra i ter  dans la  j ournée.   

  Le suje t  impor tant  des autor isa t ions de construire  et  de démol ir  :  lorsque  

nous avons envisagé ce sujet ,  nous ét ions loin de nous douter  de la  très grande ac tual i té  

du sujet ,  puisque la  lo i  métropole es t  en train de bouleverser  à  nouveau toutes les 

règles  en matiè re  d 'autor isat ion de construi re  et  de  démol ir .  C 'est  ce que tra i tera 

M.LAURENT, Archi tecte  Voyer  honoraire ,  qui  a  été  longtemps responsable des permis  

de construire  de la  Vil le  de Paris .   

  Ensuite ,  nous donnerons la  parole à  un architec te .  Le projet  de 

construct ion,  i l  est  au cœur de l 'acte  de construire ,  coincé entre  les règles de 

l 'urbanisme,  les obligat ions de l ' environnement  et  la  nécess i té  de mett re  en œuvre de  

manière plur idiscip lina i re  tous les ac teurs.   

  Le projet  de construc tio n se renouvelle  aujourd 'hui  sous le  thème de 

l ' innovat ion.  Innover  sur  des méthodes ,  innover  dans la  façon de conduire le  chantier ,  

c 'est  ce t te  perspec tive qu 'abordera Monsieur  Jean-Xavier  LOURDEAU.  

  I l  é ta i t  inévi tab le que  nous abordions éga lement de fa çon importante 

l 'aspect  des normes e t  des règlementa t ions.  Les normes et  règlementat ions,  normes 

techniques,  normes jur idiques,  on sai t  la  d i ffé rence entre  le  dro it  administrat i f  e t  le  

droit  pr ivé sur  le  respec t  des normes.     

  Les normes ne sont  vér i tabl ement imposées en droit  pr ivé que s i  e l les ont  

un carac tère cont rac tuel .  Que fa ire ,  face à  ces mul t ip l icat ions de  normes,  quel le  

solution trouver  pour  qu 'el les s ' imposent  vér i tab lement  ?  

 Est -ce que dans le  cadre de développement d 'un dro it  de l 'environnem ent,  i l  ne  

faut  pas concevoir  des sys tèmes qui  permet tent  d ' inc i te r  à  l 'app lica t ion des normes ?  

  I l  faudra aborder  la  vie  de l 'ouvrage après la  récept ion.  De plus en plus,  

on ne pourra se  l imi ter  à  envisager  la  const ruct ion,  i l  faut  encore  qu 'on puisse u t i l i ser  

le  bâ timent après sa réception.   

  Or  le  bât iment peut  changer  demain,  i l  peut  changer  d 'objet  et  i l  faudra 

toujours cont inuer  à  l 'ent retenir .  Les  préoccupations actuel lement sont  de plus en p lus  

importantes.  On sai t  que de no mbreux documents  suive nt  aujourd 'hui  l 'ouvrage pour  

qu 'on puisse e ffec tivement l 'entre tenir  dans de meil leures  condi t ions.   

  C 'es t  à  un ingénieur  et  un écono miste de  la  construct ion d 'une soc ié té  

importante  que nous donnerons la  parole,  Patr ick DUPORT qui abordera ces  quest ion s .   

  Nous  pensons  que nous  aurons  abordé l 'essent iel  des  préoccupat ions qui  

peuvent intéresser  les uns e t  les aut res,  sur  le  thème «  construire  aujourd 'hui  ».   

  Je  me propose pour  permet tre  à  M. Le Bâtonnier  de se ret irer ,  de 

suspendre  maintenant  la  séan ce avant  que nous abord ions les di ffé rents thèmes  

prat iques  de ce sujet .   

  Applaudissements   

  (Départ  de  Maî tre Pierre -Ol iv ier SUR,  Bâtonnier de l 'Ordre  des  Avocats 

de la  Cour d 'Appel  de Paris. )   
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  Présentation de la  matinée  par M. Jean -Claude RIGUET 

  Vice-Président de «  Just ice Construction  »   

 

  M. TERRIER . -  Je  cède la  parole  à   Monsieur  Jean -Claude  RIGUET, 

Vice-Président  de l 'Associat ion «  Just ice Construct ion  » qui  va plus préc isément  

exp liquer  nos travaux de  la  mat inée.   

  M. RIGUET . -  Merci  beaucoup.   

  Construire  aut rement,  mais construire  aujourd 'hui ,  c 'es t  le  thème qui  a  

été  chois i .  C 'es t  un t i t re  qui  semble peut -ê tre  anodin,  vo ire  même banal ,  mais  on 

pourrai t  se  demander  s i  un col loque es t  nécessa ire  pour  aborder  celui -ci  qui  a  déjà 

maintes fois été  tra i té  e t  s ' i l  méri ta i t  à  nouveau d 'être  remis  sur  le  métie r .    

  Et  pour tant  la  préparat ion de ce  col loque a fa i t  progress ivement émerger  

un cer tain  nombre  de questions dont on ne soupçonnai t  pas qu ' el les  puissent  faire  

l 'objet  de nouveauté s tant  l 'ac te  de construire  consti tue une des premières act ivi tés 

humaines dont on imagine qu 'au cours des siècles el le  n 'a  pu que  s 'amél iorer .   

  Ce  n 'est  vra i  qu 'en par t ie .  I l  faut  néanmoins reconnaître  que  la  commande 

s 'es t  préc isée,  que  la  technique  a  évo lué  e t  que  l 'exécut ion,  comme la  conception ,  a  

progressé  considérab lement,  même s i  on peut  par fo is  se demander  dans quelle  mesure le  

bon sens  e t  le  savoir -fa ire  const i tuent  toujours  les  pi l ie rs  d 'une forma tion des acteurs 

de la  construc tion.   

  L 'ac te  de  bât ir  co mmence par  l 'express ion d 'un beso in.  Encore faut - i l  

qu ' i l  a i t  é té  cla irement  expr imé,  que  l 'ana lyse qui  a  précédé  l 'é labora tion du programme 

soi t  per t inente.  Encore faut -i l  avoir  anticipé  l ' évo lut ion de ce beso in pour  qu ' i l  soi t  

sa t i s fa i t  lorsque  sera l ivré  l 'ouvrage  lui -même ,  qui  a  é té  conçu par fois  une d iza ine 

d 'années auparavant.   

  Encore faut - i l  se  proje ter  suff i samment loin dans l 'avenir  pour  envisager 

la  restruc tura t ion éventue lle  de  l 'ouvrage,  sa  réadaptat ion à un nouvel  usage,  voire  sa  

reconversion,  sa  déconst ruc tion et  la  réut i l i sat ion de ses composants.   

  Autant  de sujets dont  la  pr i se de consc ience n 'est  que re lat ivement 

récente.   

  Si  les modes de construction t radi t ionnels ont  perduré très longtemps,  on 

assis te  à  une accé lérat ion imp ress ionnante à  par t ir  de  la  recherche  de  l 'é laborat ion de 

nouveaux matér iaux de  l ' industr ia l i sa t ion du bât iment  et  de  la  course  désormais 

engagée contre le  gaspi l lage énergé tique.   

  Autant  de nouveautés qui  rendent au thème re tenu sa per t inence.   

  En effe t ,  construire  aujourd 'hui  consti tue une sor te  de remise en cause  

des  méthodes e t  des  acquis dont la  pérennité  semblai t  assurée pour  réinventer ,  

réinterpré ter  e t  redéfini r  les nouvel les normes,  les nouvel les règlementat ions pour  ces 

nouveaux enjeux.   

  Mais commençons ,  si  vous le  voulez  bien,  par  le  début,  c 'es t -à -d ire  ce lui  

qui  es t  à  l 'or igine  de  l 'opérat ion de  construc tion,  le  maî tre  d 'ouvrage.  Son rô le  a  

considérab lement  évo lué e t  sa  responsab il i té  n 'a  cessé  de  progresser .  C 'es t  ce  que  nous  

exp liquera M.  Franck TERRIER à par t ir  de la  jur isprudence  récente .   

  Pour  ce  qui  concerne  M. Bertrand  SABLIER,  Délégué Général  de  la  

Fédérat ion Française  du Bât iment,  i l  nous  fe ra par t  de  son analyse  de la  s i tua tion 

actue lle  entre  l ' insuffi sance du no mbre de  logements ,  l 'évolution des  besoins,  

l 'appari t ion de nouveaux programmes e t  les perspect ives qu 'on peut  imaginer  pour  

l 'avenir .   

  Et  enf in ,  pour  terminer  les  exposés de la  mat inée,  M.  Hugues  

PERINET-MARQUET Professeur  à  l 'Universi té  Panthéon -Assas,  ana lysera la  per t inence 

du droi t  de la  construction,  compte tenu de  toutes ces nouveautés  dont les lois  

success ives,  décre ts et  autres c irculai res,  normes  et  règlementa t ions  ont  tendance à  
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consti tuer  une sor te  de feuil le té  de p lus  en plus épais,  avec une  accé léra t ion 

impressionnante depuis la  lo i  SRU en  2000,   la  loi  Alur  e t  ce l les concernant  notamment  

les métropoles ,  le  tout  sous couvert ,  para î t - i l ,  d 'eff ic ience e t  de s impl i ficat ion.   

  Je  passe la  parole à   M.  Franck TERRIER qui nous a  déjà fai t  l 'honneur  

d 'ouvr ir  ces Assises.   
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  La responsabi l i té  du maître d 'ouvrage  

  À t ravers la  jurisprudence récente de la  Cour de Cassat ion par M. 

Franck TERRIER  

  M. TERRIER . -  Je  vous remerc ie.   

  Comme je  le  disa is tout  à  l 'heure,  je  ne  va is pas tra i ter  l 'ensemble  de  la  

responsab il i té  du maître  de  l 'ouvrage,  je  vais  mettre  l 'accent  sur  un cer tain  nombre de  

problématiques  que la  3ème Chambre a  pu trai ter  au cours  de ces derniers mois  ou de  

ces deux ou trois dernières années,  en co mmençant peut -ê tre  par  un avert i ssement qui  

es t  fa i t  - je  ne crois pas  en avoi r  besoin ic i  -  dans les procès ,  car  i l  es t  évident  et  comme 

le  juge est  toujours  sensib le  et  a t tenti f  aux questions de symétr ie  e t  de d issymétr ie  

entre  les  par t ies,  qu ' i l  y a  maître  d 'ouvrage  e t  maître  d 'ouvrage  e t  qu ' i l  n 'y a  aucu n 

rapport  entre  celui  qui  fa i t  construire  la  maison où hab itera sa fami lle  et  la  grosse  

entrepr ise,  la  grosse SCI qui  dispose de services techniques impor tants e t  qui  va 

construire  un ensemble immobil ier .   

  Ces d issymétr ies sont  toujours présentes  dans la  jur i sprudence,  e l les  

induisent  que lquefois des décis ions  par t iculières,  e t  notamment pas seulement la  

jur i sprudence,  mais évidemment  la  lo i ,  comme on le  verra.   

  Si  le  maître  de l 'ouvrage stat i st iquement,  comme je  l 'a i  d i t  tout  à  l 'heure,  

gagne ses procè s,  major i ta irement,  pas toujours bien entendu,  pour  autant  construire  

n 'es t  pas un ac te  innocent  e t  la  responsabi l i té  du maître  de l 'ouvrage peut ,  dans  

cer taines circonstances,  ê tre  engagée.   

  D 'abord  pour  respec ter  le  bon ordre universi taire  et  la  logiqu e  je  vais 

peut -ê tre  d ire  ce qu 'est  pour  le  juge,  et  en par t icul ier  pour  l 'app licat ion des garant ies 

léga les,  le  maît re  d 'ouvrage.   

  I l  y a  un très  grand nombre de  déf ini t ions qui  ont  cours et  cer ta ines  

déf ini t ions qui  sont  i ssues de l 'ar t ic le   1787 du cod e civil  sur  le  cont rat  dommage 

ouvrage .   

  Le maît re  de l 'ouvrage  est  ce lui  pour  le  compte duquel  les travaux ou 

ouvrages sont  exécutés,  cet te  défini t ion es t  sans doute exac te au regard de la  re la t ion 

contractue lle ,  mais inexacte et  t ro mpeuse au regard de l 'appl ica t ion des garanties  

léga les.   

  Cette  quest ion a é té  mise en lumière en par t icul ier  avec la  si tua tion du 

loca tai re ,  t i tula ire  non pas d 'un droi t  de propr iété  sur  les locaux,  mais d 'un dro it  de  

jouissance ,  qui  entreprend  -  c 'es t  une occas ion très  fr équente -  des travaux très 

importants.   

  Ce  locataire  peut - i l  bénéfic ier  des garanties  léga les  des ar t icles 1792  et  

suivants  ?  La réponse es t  non.  Nous l 'avons  dit  en par t iculier  dans un arrêt  du 1er  

jui l le t  2009,  dans le  cadre d 'un loca tai re  qui  ava it  en trepr is  des travaux très importants.  

Nous avons énoncé que la  quali té  de maî tre  de l 'ouvrage au sens de 1792 es t  at tachée à  

la  propr iété  de l 'ouvrage  et  non pas  à  sa jouissance.   

  Le loca tai re  ne devient  pas propr ié taire  de l 'ouvrage qu ' i l  construi t .  I l  

peut  b ien avo ir  un cont rat  d 'entreprise  avec le  loca tai re  de  l 'ouvrage,  mais i l  ne peut  

pas invoquer  les garant ies léga les,  décennales,  parfai t  achèvement et  b iennales.   

  Ce  qui  es t  donc essentie l  pour  le  Juge  e t  pour  l 'applicat ion de la  garant ie  

léga le,  c 'es t  la  propriété  de l 'ouvrage construit .   

  I l  s 'en sui t  toute une  sér ie  de conséquences  purement logiques,  le  p reneur  

à  ba il  à  construc tion ou le  preneur  à  ba il  emphytéot ique  qui  sera  proprié ta ire  de 

l 'ouvrage construit  est  au sens de 1792 un maî tre  de l 'ouvrage.   

  En revanche ,  le  crédi t  preneur  ne sera pas le  maître  d 'ouvrage,  le  maît re  

de l 'ouvrage sera le  crédit  bai l leur ,  c 'est  lui  qui  dét iendra les  garanties léga les.  En 

prat ique,  cet te  quest ion est  peu importante dans la  mesure  où le  contrat  de crédi t  ba i l  

prévoit  les conséquences  de  la  mise  en cause  de  la  responsabil i té  des locata ires  

d 'ouvrage,  mais pour  ce  qui  concerne  le  loca ta i re  la  s i tuat ion peut  êt re  problématique 
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même si  le  locata ire  peut  engager  une responsab il i té  des constructeurs .   

  S ' i l  y  a  l ieu,  i l  d ispose  de di fférents  moyens jur idiques de dro it  commun,  

le  prob lème es t  celui  des  assurances  mobi l i sab les.  C 'est  souvent là  que le  loca tai re  se  

trouve en mauvaise si tuation.   

  Mais en dehors du champ de l 'app licat ion des  garant ies léga les,  on  l 'a  

redit  ou on a présenté un exemple dans un arrê t  du 11 mai  2011,  pour  l 'applicat ion 1787  

du code  civ il ,   nous  ne  sommes p lus  dans  la  même s i tuat ion e t  i l  s 'agi t  de rechercher  

qui  es t  en réa l i té  le  maître  d 'ouvrage dans les rappor ts contrac tuels avec so i t  

l 'entrepreneur ,  soi t  les t ier s.   

  Nous  avons une  défini t ion qui  es t  beaucoup p lus large  que cel le  retenue 

pour  l 'app lica t ion de l 'ar t ic le  1792.   

  Quelques  mots sur  le  ma ître  d 'ouvrage dé légué.  

  C 'es t  une no tion qui  est  b ien connue du dro it  publ ic ,  t r ès règlementée en 

droit  pub lic .  En droi t  pr ivé,  c 'est  une not ion un peu p lus floue,  en tout  cas moins 

léga lement  définie .  En jur isprudence,  le  maî tre  d 'ouvrage  dé légué,  le  mandata ire  du 

maît re  d 'ouvrage es t  l ié  par  un contra t  de mandat ,  avec le  maî tre  de  l 'ouvrage au sens  

de l 'ar t ic le  1784 du code civil  e t  engage  sa responsab il i té  comme mandataire .   

  La di ff iculté  en pra t ique es t  souvent que ces contrats de maî tr i se  

d 'ouvrage  délégué comportent  des d isposit ions,  des  c lauses dont cer taines  peuvent 

s 'analyser  co mme un cont rat  d 'entreprise .  Et  la   posi t ion des juges es t  toujours à  ce 

moment là  de faire  une appl ica t ion d istr ibut ive des d i ffé rentes clauses du contra t ,  

cer taines relevant  du cont rat  d 'entrepr ise e t  d 'autres re levant  du contra t  de mandant.   

  Là encore prob lème d 'assurance,  si  le  mandata i re  se t rouve en réa l i té  un 

constructeur  parce que  l ' inexécution de cer ta ines de ces miss ions peut  re lever  des  

garant ies légales const ruc teur ,  à  ce moment -là  le  mandant pour ra aussi  avo ir  une  

di fficulté  à  mobil i ser  l es  assurances  qui  pourront  ne  pas  avo ir  été  cont rac tées  ou en 

tout  cas qui  pourront  ne pas pouvoir  ê tre  invoquées .   

  Et  au regard de t ie rs  bien entendu le  maître  d 'ouvrage délégué engage  sa  

responsab il i té  contrac tuelle .   

  I l  y a  un cer tain nombre  de doma ines impor tants  quant  à  la  responsab il i té  

annuel le  de l 'ouvrage parce qu 'en fa i t ,  i l  y a  peu de jur isprudence s en tout  cas civi les  

sur  la  quest ion ou une  jur isprudence  t rès généra le ,  par  exemple  en matiè re de  contra t  de  

construct ion dans la  phase  précontra ctuel le  ou dans la  phase  cont rac tue lle  le  maître  

d 'ouvrage peut  engager  sa responsab il i té  dans les condit ions de dro it  commun.  I l  peut  

se  rendre coupable par  exemple d 'une rupture abusive des pourparlers et  vo ir  sa  

responsab il i té  engagée à  ce t i t re .  C 'est  l 'app lica t ion pure et  simple  du droit  co mmun.  

  En matiè re d 'obl iga tion d 'assurance,  i l  y a  un cer ta in no mbre  de 

disposit ions,  en par t icul ier  du code des assurances,  qui  l 'ob ligent  à  contracter  un 

cer tain  nombre  d 'assurances  obl iga toires .  C 'es t  une respons abi l i té  qui  peut  avo ir  un 

carac tère pénal ,  mais qui  n 'a  pas d ' incidence  sur  le  dro it .   

  Cela peut  avoi r  des conséquences pra t iques bien entendu,  mais pas 

d ' inc idence direc te  sur  le  droi t  du maître  d 'ouvrage à être  indemnisé.   

  I l  y a  auss i  le  maître  d 'ou vrage sur  le  chant ier ,  un acteur  de la  sécur i té .  

C 'es t  un domaine  très impor tant  et  toute s sor te s d 'obl iga tions dans le  code du travai l  lui  

sont  fai tes pour  ve il ler  et  contrôler  le  respec t  de processus  et  règles  en mat ière de  

sécuri té  du trava il  e t  protec t ion de la  santé des trava il leurs sur  le  chant ier .  

  Toutes ces  prescr ipt ions  sont  pénalement sanct ionnées ,  mais ce la  ne pose 

pas à  mon sens ,  au regard du dro it  de la  construc tion ,  de di ff iculté  par t icul ière.   

  Ce  dont je  souhai tera is  par ler  c 'est  d 'un cer ta in  nombre  de suje ts  que 

nous avons t rai tés au cours de ces derniers mois ou de ces deux ou trois dernières 

années.  C 'est  la  quest ion des troubles  anormaux de vo isinage,  la  quest ion des 

immixtions e t  des pr ises  de r isques   ;  d i f férentes problématiques l i ées à  l’ob ligat ion de 

paiement,  obl igat ion évidemment  essent ie l le  du maît re  de  l 'ouvrage   ;   l a  quest ion de  la  
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responsab il i té  du maître  d 'ouvrage à l 'égard d 'un  sous - tra i tant .  Ce  sont ,  à  mon sens,  des 

questions en jur isprudence en tout  cas majeures qui  se  posent .   

  Sur  les  troubles anormaux de vo isinage,  vous savez que c 'est  un régime 

de responsabil i té  autonome qui  est  objec ti f  e t  sans faute.  Le juge do it  seulement établ ir  

le  l ien de causa li té  entre  l 'or igine ,  le  fai t  imputable e t  le  t rouble  lui -même e t  le  

carac tère anormal de  ce trouble .  Le  juge l 'é tabli t  souverainement,  en tout  cas le  

carac tère anormal es t  é tabli  souverainement par  le  juge.   

  La not ion de  trouble anormal de vois inage  a été  étendue aux opérat ions 

de construct ions par  un arrê t  de  1998 et  e n prat ique i l  es t  souvent mis  en œuvre  à  

l 'égard du maître  de l 'ouvrage parce  que  le  vo isin  mécontent  y t rouvera  évidemment  une  

commodi té .   

  Depuis  2005  est  apparue  la  not ion de  voisin occasionnel ,  c 'est  le  

constructeur .  Le vo is in occasionnel  peut  voir  sa  responsab il i té  engagée  sur  le  

fondement du t rouble anormal de vois inage e t  on voi t  tout  de suite  le  problème que cela 

peut  poser ,  c 'est  le  prob lème de responsabi l i té  respect ive du maître  de l 'ouvrage e t  des 

loca teurs d 'ouvrage pour  les troubles causés au vois in du chant ier  de construct ion.    

  En 2005,  c 'es t  un arrêt  du 22  juin 2005 très impor tant  qui  a  créé ce t te  

not ion de vo is in occas ionnel  et  dans un arrê t  du 28 avri l  2011 publié  nous avons  é tendu 

cet te  no tion aux architectes et  aux bureaux d 'é tudes  qui  ne sont  pas  matér iel lement en 

posi t ion de  voisin ,  mais  qui  sont  les  voisins  occas ionnels  e t  v ir tue ls dont l 'act ivi té  peut  

être  directement à  l 'or igine du trouble  en l ien de causa li té  avec  le  trouble qui  est  

invoqué par  le  voisin.   

  Ce mouvement jur i sprud entiel  1997 -2005-2011 permet au vo isin de 

mett re  en cause la  responsab il i té  de l 'un des par t icipants au processus  de construc tion 

pour  la  répara t ion des troubles qu ' i l  a  subis.   

  Ensuite  se pose la  quest ion de l 'act ion récurso ire  pour  celui  des 

par t icipants au processus de construc tion qu 'on se trouve contra int  d ' indemniser ,  mais 

qui  n 'es t  pas nécessairement l 'auteur  du trouble  direc t .   

  Si  d i fférents troubles  peuvent être  invoqués ,  s i  le  t rouble est  l ié  à  la 

présence de l ' immeuble en construc tion,  par  ex emple,  on a souvent des doléances l iées 

à  la  per te  d 'enso le i l lement ,  i l  es t  évident  que c 'est  le  maî tre  d 'ouvrage qui  en répondra.   

  Si  c 'est  le  processus de construct ion,  l 'ac t ivi té  de construc tion e l le -même 

qui  est  en cause,  la  quest ion de la  subrogatio n du maître  de l 'ouvrage dans les dro it s  du 

vois in contre le  loca teur  d 'ouvrage d irectement  responsab le es t  évidemment posée .   

  Le pr incipe es t  acquis,  nous l 'avons  rappelé dans un arrê t  du 21 

novembre  2012 en énonçant la  règle et  en renouvelant  la  règle -on l 'ava it  déjà  di te - :  le  

maît re  d 'ouvrage  ne  peut  pas  invoquer  un par tage  de responsabi l i té  s ' i l  a  accepté le  

r isque de trouble de vo is inage e t  le  j uge doi t  relever  ce fa i t  matér iel  que le  maî tre  

d 'ouvrage a accep té le  r i sque causé au voisin .   

  C 'es t  un arrê t  du 21  novembre  2012 qui  f ina lement donne au maître  de 

l 'ouvrage une très large  poss ibi l i té  de subrogat ion pour  engager  la  responsab il i té  du 

loca teur  d 'ouvrage d irec tement responsab le du trouble.   

  Quant  à  la  charge  f ina le  de  l ' indemnisa tion,  si  pa r  exemple le  responsab le 

condamné pour  troubles de vo is inage es t  l 'ent repreneur  pr incipa l ,  i l  peut  être ,  lui  aussi ,  

subrogé dans les  droi ts  des vo isins contre  le  sous -trai tant  qui  sera i t  responsab le d irec t  

de l 'ouvrage,  mais seulement dans la  mesure de la  responsab il i té  de ce sous -trai tant .   

  Bien entendu la  cause  é t rangère  est  exonérato ire  en mat ière de trouble de 

vois inage co mme dans tous les sys tèmes ou les régimes de responsab il i té .  Nous l 'avons  

rappelé dans  un arrê t  du 15  janvier  2013  où un voisin  qui  se  plaignai t  de  troubles  de 

dommages causés à  son immeuble,  a  été  considéré co mme faut i f  e t  cet te  faute a  é té  

considérée co mme une cause exonéra toire  dès lors qu ' i l  n 'avai t  pas  en fa i t  informé les 

entrepreneurs de  la  si tua tion de son immeuble qui  ava it  é t é  const rui t  e t  suré levé  en 

toute ir régular i té .   

  Cette  faute du vo isin é tai t  considérée par  le  juge du fond.  Nous l 'avons 
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approuvé par  ce t  arrêt  du 15  janvier  2013 comme une faute étrangère  exonérato ire .   

  Sur  l ' immixtion et  la  pr i se de r i sque,  i l  est  b i en entendu que dès  lors que 

pèsent  sur  le  construc teur  des responsabi l i tés léga les  très  importantes,  i l  peut  être  tenté  

sur  le  fondement de l 'ar t ic le  1792 ,  a l inéa 2  du code c ivi l ,  de  rechercher  et  d 'é tabl ir  la  

cause é trangère exonéra toire  de sa responsabi l i té .   

  Deux régimes class iques ont  été  déf inis en jur isprudence  pour  é tab li r  

cet te  cause exonéra toire ,   c 'es t  l ' immixt ion et  l 'acceptat ion dé libérée des  r i sques.  

  L ' immixt ion faut ive es t  fondée sur  ce t te  idée  que le  construc teur  est  

responsab le de ses tr avaux,  de la  sécur i té  de ses travaux e t  i l  ne peut  pas être  troublé  

par  l ' immixt ion du maî tre  d 'ouvrage.   

  Deux condi t ions c lassiques sont  en jur i sprudence exigées pour  étab lir  

l ' immixt ion faut ive  du maît re  de l 'ouvrage .  C 'est  une no tion qu 'on cont rôle ét ro i tement  

à  la  Cour  de Cassa tion .   

  D 'abord  i l  faut  é tabl ir  la  compétence du maître  de l 'ouvrage  en matière  de 

construct ion.   

  Le maî tre  de l 'ouvrage,  c 'est  souvent le  cas pour  ce qui  concerne des  

soc iétés  importantes  d isposant  de bureaux d 'études  import ants,  doit  avoir  une  

compétence  au moins égale  s inon supér ieure  à  ce l le  du loca teur  d 'ouvrage dans le  

domaine concerné par  les désordres.   

  Nous  avons  rappelé  ce t te  condit ion dans  un arrêt  du 24  mai  2011.  Nous 

avons  cassé  un arrêt  parce que  la  Cour  d 'appe l  n 'ava it  pas é tabli  de  manière  

suffi samment cer ta ine,  suffi samment caractér i sée la  compétence no toi re  en mat ière de 

construct ion du maî tre  de l 'ouvrage.   

  Première  condi t ion donc  la  compétence  ;   deuxième condi t ion l ' immixt ion 

c 'est -à -dire  une inte rvent ion unila térale  du maître  de l 'ouvrage  dans la  concep tion ou 

dans l 'exécution des  travaux.  

  Nous avons  re tenu l ' immixt ion dans  un arrêt  du 10 octobre 2012 .  Là 

encore c 'é tai t  une importante SCI qui  disposa i t  de services techniques développés e t 

nous avons approuvé les  Juges du fond d 'avoir  relevé  que le  po ids prépondérant  de cet te  

SCI dans  les  cho ix techniques,  dans  la  recherche d 'économie à laquelle  el le  avai t  seul e  

intérêt ,  qu 'el le  s 'é ta i t  rendue coupable d 'immixt ion et  donc é ta i t  à  l 'or igine pour  par t ie  

en tout  cas des désordres dont el le  se plaignait  e t  une par t  de la  responsab il i té  de ces 

désordres  a  é té  mise à  la  charge du maître  de l 'ouvrage qui  s 'é tai t  a insi  immiscé.   

  Deuxième not ion,  la  p r ise de  r i sque dé libérée,  c 'est  une no tion plus  

fréquemment soulevée  peut -ê tre  que l ' immixt ion léga lement d i ffici le  à  é tabl ir .   

  Elle  repose sur  ce t te  d ' idée que le  const ructeur  doit  exercer  auprès du 

maît re  d 'ouvrage  son devoir  de conse il  e t  le  maît re  d 'ouvrage  qui  méconnaî t  ou qui  

s 'a ffranchit  des consei ls  éclair és qui  lui  sont  donnés,  peut  engager  sa propre  

responsab il i té .   

  Deux condit ions  :  première condi t ion le  conse il  doi t  ê tre  expressément  

donné   ;  les r i sques l iés do ivent  ê tre  évoqués par  le  locateur  d 'ouvrage .  Deuxième 

condit ion le  maître  d 'ouvrage a ins i  écla iré  par  l 'entrepreneur  do it  avo ir  re fusé le  

conse il ,  prenant   a insi  les r i sques et  donc assumant les responsabi l i tés l iées à  ces 

r isques .  C 'est  un domaine qui  a  quand même ses l imi tes,  puisque l 'entrepreneur  ne  

pourra jamais  se l ibérer  de toutes  ses re sponsab il i tés en prouvant  so it  l ' immixtion,  soi t  

la  pr i se dél ibérée de  r i sque  et  en par t iculier  en mat ière de  sécur i té  b ien entendu où 

lorsqu ' i l  y a  une viola t ion carac tér i sée des règles de l 'ar t  qui  condui t  à  l 'a t te inte 

sér ieuse à  la  so lid i té  de l 'ouvrage  ou à la  sécuri té  des occupants de  ce t  ouvrage.   

  Tout ce  qui  re lève  du pénal  b ien entendu ne peut  pas  ê tre  de  cet te  

manière là  transféré  à  la  responsab il i té  du maî tre  d 'ouvrage.   

  Dans ce  domaine là ,  i l  faut  ajouter  qu 'en dehors de  l ' immixt ion e t  de  la  

pr ise dél ibérée des r isques,  on peut  toujours bien entendu é tab lir  une faute du maître  de 

l 'ouvrage qui  est  à  l 'or igine de son propre dommage et  nous l 'avons rappelé dans un 
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arrêt  du 4 novembre 2010.   

  Nous avons approuvé  une Cour  d 'appel  qui  sans se fond er  sur  l ' immixt ion 

et  sans  se fonder  sur  la  pr i se  dél ibérée du r isque  a  considéré que le  manquement du 

maît re  de l 'ouvrage e t  de  ses ob liga tions  permet ta i t ,   conduisa i t  à  l imi ter  la  

responsab il i té  du loca teur  d 'ouvrage dans  une  propor t ion qu 'e l le  a  évidemm ent 

appréc iée.   

  Maintenant  l 'obl iga tion de pa iement :  deux questions,  en jur i sprudence  

sont  souvent l ié es à  cet te  p réoccupat ion,  la  quest ion de  la  garant ie  de  paiement et  la  

quest ion des  travaux supplémenta ires dans les marchés à  for fa i t ,  mais pas seulem ent.   

  La garant ie  de  pa iement est  une ob liga tion de  l 'a r t ic le  1799 -1 du code 

civi l ,  vous le  savez .  El le  s 'app lique  au maî tre  de l 'ouvrage pr ivé  qui  construit  pour  des 

beso ins  professionnels,  cela  ne  s 'app lique  pas évidemment  au construc teur  par t iculier  

de sa maison ind ividuelle  e t  pour  les marchés supér ieurs à  un cer ta in montant ,  

actue llement 12 000 euros hors taxes.   

  Cette  garant ie  consis te ,  comme vous  le  savez,  par  un paiement d irect  par 

un financeur ,  un Inst i tut  f inancier  ou plus couramment par  une c aution de pa iement  

souscr i te  auprès d 'un é tabl i ssement financier  qui  garanti t  par  le  maî tre  d 'ouvrage le  

paiement  aux entreprises.  C 'est  une jur i sprudence c lassique constante,  le  texte sur  la  

garant ie  de pa iement re lève de l 'ordre publ ic .   

  Toute une sér ie  de décisions ont  été  rendues au cours de ces dernières  

années qui  tentent  de  faire  valo ir  l ' importance  des  garanties  de pa iement sans pour  

autant  accepter  cer tains  chantages  ou cer taines manœuvres  des  entrepreneurs  lorsqu ' i l s  

souhaitent  ut i l i ser  ce préte xte  de ne pas  avo ir  la  garant ie  de paiement pour  qui t te r  le  

chant ier .   

  Toutes ces décis ions  sont  connues ,  ont  é té  développées au cours des  

années 2000.   

  Nous avons rendu récemment un arrê t  sur  une quest ion qui  n 'é tai t  pas  

encore tranchée,  c 'é tai t  de sa voir  si  le  p la fond de garantie  convenu ent re le  maî tre  de  

l 'ouvrage e t  son financeur  éta i t  opposable  à  l 'entreprise.   

  Dans cet te  a ffa ire - là ,  la  valeur  des  travaux fac turés  étai t  supér ieure à  10 

mi l l ions d 'euros,  mais  la  garantie  de  pa iement consentie  par  l 'Etabl i ssement  financier  

éta i t  l imi tée à  8  mi l l ions d 'euros e t  l 'entreprise soutenait  que cet te  l imi te  de garantie  

éta i t  cont raire  aux d isposi t ions  de l 'ordre public  du code civil  e t  ne  lui  éta i t  pas  

opposab le.   

  Nous avons conclu par  la  négative ,  en no us opposant  à  ce t te  thèse de 

l 'entrepr ise,  nous avons  considéré  que l 'é tab li ssement f inancier  s 'é tai t  engagé à hauteur  

de 8  mi l l ions d 'euros,  c 'é ta i t  une  garantie  de paiement  plafonné  e t  nous  avons  approuvé  

la  Cour  d 'appel  qui  a  considéré que  l 'Etabl isseme nt f inancier  ne pouvait  pas ê tre  tenu 

au-delà de l 'engagement  qu ' i l  ava it  souscr i t .  C 'est  un arrê t  du 20 novembre 2013.   

  Sur  les travaux supplémenta ires,  c 'es t  auss i  t rès  fréquemment une source 

de l i t iges que le  marché  so it  qua li f ié  à  for fai t  ou pas e t  d onc,  en jur i sprudence,   toute 

une  sér ie  de décis ions visent  à  régler  ces l i t iges .   

  Lorsque les travaux sont  expressément,  même commandés,  ra t i f iés,  i l  n 'y 

a  évidemment aucune d i fficulté .  Nous admettons la  ra t i f icat ion implici te  des travaux  

non commandés ,  qui  n 'ont  pas fai t  l 'objet  d 'un ordre de service ,  mais  évidemment en 

prat ique i l  es t  que lquefo is d i ff ici le  de reconnaî tre  ce t te  ra t i f ica t ion implici te .   

  Nous  avons  rendu un arrê t  dans le  sens,  me semble -t - i l ,  de 

l 'assoupl issement,  le  29 mai 2013.  J usqu 'à  p résent  on considérai t  par  exemple que 

n 'étab li ssa i t  pas  la  rat i f ica t ion implici te  la  connaissance  par  le  maî tre  de l 'ouvrage que 

des  travaux supplémentaires  ava ient  é té  exécutés,  l 'absence de réserve  à  la  récept ion 

par  exemple.   

  En 2013 ,  nous avons co nsidéré que le  maître  d 'ouvrage qui  avai t  payé 

sans contes tat ion et  sans réserve ,  des s i tua t ions  de travaux incluant  les  travaux 

supplémentaires en d iminuant  ces paiements  seulement de 5  % de  la  retenue de  



 17 

garant ie ,  va lai t  accepta t ion sans équivoque  des tr avaux qui  n 'é taient  pas  inclus dans 

leur  for fai t  e t  l ’accepta t ion de leurs coûts après achèvement.   

  C 'éta i t ,  me semble -t - i l ,  un assouplissement,  on se trouve souvent dans  

des l i t iges où nous ne sommes pas assurés de la  complè te bonne fo i  du maît re  d 'ouvr age 

à l 'égard de l 'entrepreneur  qui  réclame son pa iement.   

  I l  y a  un autre  moyen de  sor t ir  du for fai t  qui  es t  p lus c lassique,  qui  es t  le 

constat  de  bouleversement de l 'économie du contra t ,  c 'es t  une no tion de droi t  des  

obliga tions classiques .   

  Nous  l 'avons mis  en œuvre  dans un cer ta in nombre de déc is ions récentes,  

18 décembre 2012  e t  une autre  du 24 sep tembre 2013 .  En par t icul ier  dans cet te  dernière  

décision ,  nous  avons approuvé  une Cour d 'Appel  qui  avai t  re tenu que l 'augmentat ion du 

pr ix qui  résulta i t  d 'un changement de programme intervenu en cours de  travaux e t  non 

pas d 'une er reur  de l 'ent reprise dans l 'é tabl i ssement de son for fa i t  représenta i t  p lus 

qu 'un doublement  du mètre l inéaire  e t  portai t  en quanti té  sur  les deux t ie rs du marché .   

  Nous  avons  approuvé  la  Cour  d 'appel  qui  avai t  considéré  à  par t i r  de  là  

qu 'éta i t  démontrée l 'exis tence  d 'un bouleversement  de  l 'économie du contrat  e t  entraîné 

la  sor t ie  du marché à fo r fa i t .   

  Donc sur  ce t te  quest ion de l 'accepta t ion non équivoque  des  travaux 

supplémentaires non commandés,  je  pense  que  la  jur i sprudence s 'o r iente vers p lus  de  

souplesse  dans l 'appréciat ion de cet te  accep ta t ion par  le  maître  de l 'ouvrage.   

  Et  puis ,  beaucoup de  déc is ions sont  intervenues  récemment sur  la  

quest ion de la  responsab il i té  du maître  d 'ouvrage  à l 'égard du sous - tra i tant .   

  C 'es t  l 'app licat ion de  l 'ar t ic le  14 -1 de  la  loi  de 1975 qui  prescr i t  que  le  

maît re  d 'ouvrage professionnel ,  qui  a  connaissance de la  présence sur  le  chant ier  d 'un 

sous-trai tant  non déclaré par  l 'entrepreneur  pr incipa l ,  do it  met tre  en demeure ce dernier  

de le  déclarer  et  de vér i f ier  la  mise en p lace des garanties de paiement qui  sont  dues à  

ce sous- tra i tant .   

  On voit  tout  de suite  à  la  lecture de ce texte qu ' i l  y a  deux not ions qui  

peuvent ê tre  prob lémat iques ,  la  connaissance,  qu 'es t -ce que c 'est  que la  connaissance,  à  

par t ir  de quel  moment  el le  est  acquise et  ensui te  la  mise en demeure,  qu 'es t -ce 

qu ' impl ique ce tte  di l igence de mise en demeure   ?   

  Les décisions ,  qui  sont  intervenues récemment ,  que j 'évoquai s,  t raduisent  

la  vo lonté des  juges  d 'appliquer  beaucoup p lus str ic tement qu 'auparavant  e t  au bénéfice  

évidemment des droi ts  des sous -trai tants,  qui  es t  le  mail lon fa ible ,  comme vous le  

savez,  souvent dans la  cha îne de const ruct ion,  d 'appl iquer  plus str icte ment et  de ve il ler  

à  l 'app lica t ion plus str icte  des obl igat ions que fai t  la  loi  de 1975 au maî tre  de  

l 'ouvrage.    

  Nous  avons  sur  la  connaissance  une  jur i sprudence trad it ionnel le  qui  est  

qu 'éta ient  exigées non seulement la  présence physique du sous - tra i tant  sur  le  chantier ,  

mais auss i  sa  présence manifes te  c 'es t -à -d ire  sa  raison sociale ,  son logo  sur  les  casque s  

ou sur  les tenues de  chant ier .   

  Souvent même les Juges considéra ient  que cette  présence physique  et  

manifes te  n 'étai t  pas suff isante pour  étab li r  la  connaissance que  devait  avoir  le  maître  

de l 'ouvrage de l 'exis tence de ce sous -trai tant .   

  En 2007 ,  le  7  novembre,  la  3ème Chambre a  rendu un arrêt  que  je  trouve 

ambigu,  arrê t  qui  a  susc ité  ou qui  peut  susc iter  légi t imement des  obl iga tions.  La 3ème 

Chambre a  exigé  que  pour  l 'appl ica t ion 14 -1  le  maître  d 'ouvrage  a i t  identi f ié  le  sous -

trai tant .   

  Et  ce t te  not ion d ' ident i f ica t ion es t  problématique parce que ce la impl ique 

la  connaissance exacte  de sa ra ison socia le ,  de  la  miss ion qui  lui  étai t  confiée sur  le  

chant ier .  I l  pouvait  y avoir  sur  ce t te  jur i sprudence de  2007 des interrogations légi t imes .   

  I l  me semble que  nous les avons réso lues dans  un ar rêt  du 7 

novembre  2012  e t  un ar rêt  du 11  septembre  2013 où nous  avons  considéré,  pour  ce  qui  
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concerne l 'a r rêt  du 7 novembre  2012,  que nous avons aband onné la  not ion 

d ' identi f ica t ion.  Nous  sommes revenus  plutôt  à  la  connaissance  de l 'exis tence du sous -

trai tant  et  nous avons même précisé ,  en 2012,  que ce sous - tra i tant  pouvait  ê tre  absent  

du chant ier .   

  Donc l 'ob liga tion s ' impose  au maî tre  de l 'ouvrage s ' i l  a  connaissance de 

l 'exis tence ,  quand bien même ce sous - tra i tant  es t  absent  du chant ier .   

  Nous  avons renouvelé cet te  jur i sprudence dans  un arrê t  du 11  septembre 

2013 en dénonçant que  le  maître  de  l 'ouvr age  est  tenu des ob ligat ions ins t i tuées  par  

l 'ar t ic le  14 -1,  dès  qu 'i l  a  connaissance  de l 'existence du sous - tra i tant ,  nonobstant  son 

absence sur  le  chant ier  e t  même l 'achèvement de  ses travaux ou la  fin du chant ier .   

  I l  me semble  que  les Juges  vont  dans  le  sen s  d 'un renforcement  de  ce t te  

not ion de connaissance et  presque vers une obl igat ion pour  le  maître  de l 'ouvrage de  

rechercher  s i ,  en fonction du marché qu ' i l  a  confié  à  l 'entrepreneur  pr inc ipa l ,  des sous -

trai tants  ne seraient  pas nécessairement présents  sur  le  chant ier .   

  Nous  avons rappelé dans  un arrêt  du 22 juin  2011 que la  connaissance des  

sous-trai tants  doi t  ê tre  acquise en temps ut i le .  Si  le  maî tre  d 'ouvrage  n 'es t  p lus en 

mesure de  mettre  l 'entreprise pr incipale  en demeure de s 'ê tre  acquit tée  de ses  

obliga tions  légales ,  défini es à  l 'ar t ic le  3 -1915,  i l  est  entendu qu 'aucun reproche  sur  la  

connaissance de l 'existence ne peut  être  fai t  au maître  de  l 'ouvrage  s ' i l  ne réagit  pas à  

cet te  occasion.   

  Sur  les obl iga tions du maît re  de l 'ouvrage ,  lo rsqu ' i l  a  co nnaissance de 

l 'exis tence d 'un sous - trai tant ,  là  encore i l  me semble que la  jur i sprudence est  plus  

exigeante aujourd 'hui  qu 'el le  ne l 'é tai t  i l  y a  quelques années.  Je  me réfère en 

par t icul ier  à  un arrêt  du 21 novembre  2012.   

  I l  appart ient  au maî tre  de l ' ouvrage de  ve il ler  à  l 'e ff icaci té  des mesures 

qu ' i l  met  en œuvre pour  sa t i s fa ire  aux obl iga tions de l 'ar t ic le  14 -1.   

  En l 'espèce,  le  maî tre  de l 'ouvrage  ava it  mis  en demeure l 'entrepreneur  

pr incipal  de  fournir  le  cautionnement bancaire  ou la  dé léga tion d 'é tab lir  l 'ob ligat ion de  

paiement.  La  Cour d 'appel  avai t  considéré que  les mesures qu 'ava it  p r ises  le  maît re  

d 'ouvrage é ta ient  tout  à  fa i t  sa t i s fa isantes et  qu 'aucun reproche ne pouvait  lui  ê tre  fai t  

d 'avoir  manqué aux obl iga tions de l 'ar t ic le  14 -1 .   

  Nous avons cassé cet  arrêt  considérant  qu ' i l  appart ient  au maître  de 

l 'ouvrage de vei l ler  à  l 'eff icaci té  des mesures qu ' i l  met  en oeuvre pour  sat i s fa ire  les  

obliga tions mises à  sa  charge par  l 'ar t ic le  14.1  

  Autrement  di t ,  je  pense que si  on ana lysai t  cet te  ob liga tion fai te  au 

maît re  de  l 'ouvrage,  sur  le  fondement de l 'ar t ic le  14 -1,  dès lors qu ' i l  a  connaissance de  

l 'exis tence d 'un sous -trai tant  en ob ligat ion de résulta t ,   proche de cel le  de résultat  je  

pense  que cet te  analyse  n 'aura i t  pas  totalement tor t .   

  Dans un ar rêt  du 12  juin  2013,  nous avons sta tué un peu dans ce t te  l igne.  

I l  s 'agissai t  d 'un cont rat  d 'un marché confié  à  un entrepreneur  pr incipa l  qui  avai t  sous -

trai té  une par t ie  des lots.  La  dé léga tion de  paiement  :  un projet  de dé léga tion de 

paiement  ava it  é té  signé par  le  maî tre  de  l 'ouvrage,  par  l 'entrepreneur ,  par  le  sous -

trai tant ,  mais n 'avai t  f inalement pas  été  régular isé .   

  Nous avons considéré que la  responsabi l i té ,  tout  à  fai t  dans la  l igne de 

l 'arrêt  de  2012,  du maî t re  de  l 'ouvrage  é ta i t  enga gée,  dans la  mesure  où ce lui -ci  doi t  

s 'assurer  que la  dé léga tion de pa iement au prof i t  du sous -trai tant  a  été  accep tée .  Donc,  

s ' i l  ne prend pas ces mesures act ives pour  veil ler  à  ce que l 'entrepreneur  pr inc ipa l  

sa t i s fasse ses ob ligat ions léga les,  i l  engage  sa  responsabi l i té .   

  Cela d i t ,  nous  avons rappelé en di fférentes occasions que ces ob ligat ions 

de l 'ar t ic le  14-1 s ' imposent  évidemment au maît re  de l 'ouvrage lo rsqu ' i l  agrée ou 

accep te le  sous -trai tant  et  non pas dans le  cas contrai re .  Dans le  cas contra ire  

évidemment,  ces ob ligat ions de l 'ar t ic le  14 -1 ne s ' imposent  pas à  lui .      

  Evidemment,  la  sanc tion peut  ê tre  lourde pour  le  maître  de l ’ouvrage ,  

puisqu ' i l  peut  être  amené à payer  deux fois,  à  l 'entrepreneur  pr incipal  ensui te  au sous -
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t rai tant  dans  cer ta ines  circonstances,  nous l 'avons vu.  Nous pensons que  ce tte  

protec tion des sous - tra i tants qui  es t  voulue par  le  législa teur  de manière tout  à  fa i t  

manifes te  e t  ins istante doit  ê tre  par fa i tement assurée par  les Juges.   

  Voi là  ce  que  je  pouvais vous d ire  sur  la  jur i sprudence  récente  de  la  Cour  

de Cassat ion dans le  domaine de la  responsab il i té  des maî tres de  l 'ouvrage.   

  Juste  un dernier  mot,  je  le  disais ,  les maîtres de l 'ouvrage sont  peu 

souvent ,  d 'un po int  de  vue s tat i st ique,  responsab les des dommages  d ont i l s  sont  

vict imes,  mais  je  pense que  -j 'évoquais les d issymétr ies e t  asymétr ies  -  ce t te  si tuat ion 

es t  en train  d 'évo luer  en par t iculier  pas  pour  les maî tres  d 'ouvrage par t icul ier s qui  

construisent  leur  maison,  mais  pour  les  maîtres  d 'ouvrage profess ion nels,  d isposant  de  

ressources  et  de moyens  importants.   

  Je  pense qu 'on s 'or iente  davantage vers un par tage de responsab il i té ,  que  

les juges seront  p lus qu 'autrefois compréhensi fs à  l 'égard des entrepreneurs qui  font  

va loir  que  ces  maîtres de l 'ouvrage en  posi t ion de force,  peuvent vo ir  une  par t ie  de leur  

responsab il i té  engagée à  la  sui te  du désordre dont  i ls  réc lament la  réparat ion.   

  Je  pense  que  la  Cour  de Cassa tion cont inuera sur  ce t te  voie et  je  pense 

que c 'est  une voie raisonnable si ,  b ien entendu,  on fa i t  la  di fférence ent re  les maî tres  

de l 'ouvrage se lon leur  puissance,  se lon leurs  ressources  et  selon leurs moyens.   

  Je  vous remercie de vot re at tention.   

  Applaudissements  

  M. JACOMET . -  Nous avons prévu un pe ti t  débat .   

  Y a - t -i l  des questions  ?    

  M. MAILLARD . -  Est -ce que cet te  loi  du 31 décembre 1975,  je  reviens 

sur  ce dernier  sujet  de la  sous - tra i tance,  qui  a  donc  maintenant  40 ans  qui ,  sous l 'e ffet  

de la  jur i sprudence,  s 'es t  tout  à  fa i t  a ffinée,  es t -ce que f inalement i l  ne serai t  pas temps  

puisqu 'el le  implique pour  les  maîtres  d 'ouvrage le  fai t  qu ' i l s  ont  souvent des  

responsab il i tés dont i ls  n 'ont  pas to talement consc ience,  i l  faut  b ien le  dire  e t  qu ' i l s  ne  

se  rendent  pas compte des r i sques qu ' i l s  ont .   

  En par t iculier ,  le  dernier  que vou s  avez soulevé ,  i ls  peuvent  êt re  amenés  

dans cer tains cas à  payer  deux fo is ,  même s ' i l s  sont  de bonne foi ,  s implement parce 

qu ' i l s  n 'ont  pas  app liqué  la  loi  avec suff i samment de  r igueur ,  es t -ce  que  ce ne serai t  pas 

le  moment de revo ir  cet te  loi  qui  date   ?    

  On n 'a  pas par lé  d 'ac t ion d irecte ,   mais i l  y a  un grand nombre de 

domaines  dans lesquels les  choses pour raient  ê tre  mieux préc isées,  grâce  à  la  

jur i sprudence que  vous  avez pe ti t  à  pet i t  é tabl i e .   

  M. TERRIER . -  S i  vous évoquez  la  nécess i té  de revo ir  la  loi  de  1975 

dans un sens qui  sera i t  p lus favorable au maî t re  de l 'ouvrage je  ne pense pas du tout  

que  ce so it  dans  le  cours  des choses.   

  Je  pense que la  préoccupation du législa teur  de  garant ir ,  de préserver  les  

droit s  des  sous - tra i tants qui  sont  souv ent  en posi t ion de faib lesse et  de dépendance ,  

cet te  préoccupat ion demeure.  El le  ne  sera pas contred ite  par  la  loi  et  le  j uge ira ,  

évidemment,  dans ce sens là .   

  Le droi t  c 'est  toujours  conci l ier  des intérêts divergents  et  essayer  de 

réparer  les si tua tions asymétr iques en donnant des dro it s  et  des  garanties à   chacun.   

  Je  pense  que  le  sous -trai tant  est  e ffec t ivement  ce lui  qui  sur  le  chantier ,  

en jus t ice construc tion,   do it  bénéfic ier  d 'un cer ta in nombre de garant ies e t  ce la  peut  

être  mor te l  et  dramatique  pour  une pet i te  ent reprise de se voir  contrainte  de fa ire  des  

procédures pour  récupérer  le  pr ix auquel  el le  a  d roit .   

  Je  ne crois pas que  ce tte  lo i  de 75 s i  e l le  do it  évo luer ,  évo luera  dans un 

sens moins favorable qu 'el le  ne l 'est  dans son applicat ion a ujourd 'hu i  à  l 'égard des 

sous-trai tants.    

  Et  puis,  je  pense que les maî tres de l 'ouvrage c 'es t  l 'évolut ion 
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d'aujourd 'hui ,  sont  de  plus  en p lus  compétents,  de p lus  en p lus  conscients des 

responsab il i tés  qu ' i l s  encourent ,  de  plus en plus   consc ients  de le ur  devoir .  Encore  une 

fo is  comme je  le  disa is ,  construire  ce  n 'est  pas innocent,  i l  faut  ê tre  co mpétent .   

  Quand on conclut  un cont rat  de  travaux,  i l  faut  savo ir  ce  qu 'on fai t  e t  

comment  ensui te  on va se compor ter  dans l 'exécut ion e t  chacun prendra cela  e n co mpte .   

  Je  ne c rois pas  du tout  que  la  lo i  de  75 sera modifiée,  s inon pour  

éventue llement renforcer ,  peut -ê tre  p rendre  en compte  les  not ions de connaissance  ou 

les obl igat ions fa i tes au mai tre  de l 'ouvrage te l les qu 'e l les ont  été  définies en 

jur i sprudence.   

  Me CASTON . -  S i  je  peux me permet tre  d ' intervenir  une seconde,  i l  y a  

un aspect  que vous  n 'avez pas abordé dans la  l imi te  de temps qui  vous  éta i t  impar t ie ,  

c 'est  le  défaut  d 'ut i l i sa t ion du maître  de l 'ouvrage après récep tion qui  es t  aussi  une  

cause de responsabi l i té  du maî tre  d 'ouvrage.  

  M. TERRIER . -  Le  défaut  ?    

  Me CASTON . -  Le défaut  d 'ut i l i sa t ion du maître  de l 'ouvrage après  

récep tion.   

  M. TERRIER . -  A quel  arrêt  fai tes -vous ré férence  ?     

 Me CASTON . -  Je  crois qu 'en 2013,  le  maître  de l 'ouvr age qui  change 

l 'ut i l i sat ion des locaux,  qui  enlève le  carre lage. . .   

  M. TERRIER . -  C 'es t  un aspec t  jur i sprudentie l  dont  j 'a i  d i t  peut -ê tre  trop 

rapidement quelques mots.   

  Effec tivement ,  le  maî t re  de  l 'ouvrage  sera  tenu,  c 'es t  un peu une 

modificat ion dans le  bouleversement dans  l 'économie du contrat  et  son exécut ion 

lorsque le  maî tre  de l 'ouvrage modifie  la  concep tion qu ' i l  a  de son ouvrage,  modifie  les  

pres tat ions qu ' i l  exige  de l 'entrepr ise,  nous  avons rendu un ar rêt  récent  sur  la  quest ion 

en donnant la  possib il i té  plus large,  p lus faci le  qu 'auparavant aux entrepreneurs de vo ir  

les prestat ions  qui  leur  sont  demandées cor rec tement e t  convenablement  rémunérées.   

  QUESTION . -  Je  m'excuse  par  avance  pour  mon inco mpétence  dans  ce 

domaine,  mais je  voula is savo ir  s i ,  sui te  à  la  règlementat ion thermique qui  est  toute  

récente,  la  responsabi l i té  du maî tre  de l 'ouvrage ava it  déjà  é té  engagée concernant  

l 'opac ité  de la  déc lara t ion ?    

  M. TERRIER . -  Des normes techniques ?  Je dois d ire  que je  n 'a i  pas de 

not ion de décis ions récentes impliquant la  responsab il i té  du maî tre  d 'ouvrage pour  un 

défaut ,  en tout  cas de la  3ème Chambre Civile ,  mais les règlementat ions peuvent ê tre  

sanc tionnées d 'autres  manières.   

  M. JACOMET . -  S ' i l  n 'y a  pas d 'autres quest ions,  je  vous  propos e de 

suspendre la  séance  pour  permettre  à  M. Le  Prés ident  TERRIER de se ret irer .  Je  ne 

voudra is pas abuser  trop  longtemps de vo tre temps.   

  (Départ  de M. TERRIER)  

  Applaudissements .  

  M. JACOMET . -  Nous al lons continuer  ces débats.  I l  y a  une pe t i te  

surpr ise dans le  cadre de l 'emplo i  du temps qui  a  été  proposé.   

  I l  paraissa i t  in téressant  à  par t ir  du moment  où nous  trai tons  la  

responsab il i té  du maî tre  de l 'ouvrage  d 'aborder  éga lement la  responsabil i té  du maît re  

d 'ouvrage sous son aspect  pénal  et  Maî tre  CA NU-BERNARD a bien voulu accepter  

d ' intervenir  et  d ire  quelques  mots  avant  que  nous  entamions le  déroulement  du 

programme te l  qu ' i l  é tai t  organisé,  pour  nous exposer  quelques  aspects de la 

responsab il i té  pénale du maî tre  d 'ouvrage.   

  Je  l 'en remerc ie infin iment.  Cela permet tra  de faire  un pet i t  pas vers 

l 'éga li té  ho mmes/ femmes puisque ce  sera donc la  seule  femme intervenante aujourd 'hui .   

  Je  vous passe  bien volont iers la  parole,  Maî tre .  
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  Me CANU-BERTRAND . -  Merci  Monsieur  le  Président .   

  Que d 'égards  ent re  la  surpr ise et  la  femme, je  dois  dire  que  je  ne  sais  pas 

dans quel  ordre je  dois le  mettre  !  En tout  état  de cause ,  je  pense que cette  dél icatesse  

de ne pas m'avoir  inscr i te  au programme est  à  met tre  au profi t  d 'une extrême 

délicatesse de vo tre par t ,  ca r  je  pense que ce  que je  vais vous ment ionner  dans les 

minutes aura i t  é té ,  si  cela  ava it  é té  inscr i t ,  de nature à  vous  fa ire  fuir  durant  les 

10 minutes  qui  vont suivre .   

  I l  es t  vrai  que  ce  qui  vous a  été  dressé  comme tableau,  tout  à  l 'heure,  par  

M. Le Bâtonnier ,  P ierre -Olivier  SUR,  à  savoi r  une  va lse à  4  temps qui  est  en train  de  se 

mett re  en p lace peti t  à  peti t  dans  nos jur id ic t ions ne concerne pas  du tout  la  mat ière 

pénale .    

  Là,  je  m'expr ime en tant  que pénali s te  pure et  dure que je  suis.  Je  suis 

ancien membre du Conseil  de l 'Ordre e t  responsable de la  Commiss ion pénale  de l 'Ordre 

des Avocats de Par is  et  par  conséquent ce que j e  vois et  ce que je  prat ique  n 'es t  pas du 

tout  une va lse à  quatre  temps ,  mais b ien toujours une va lse à  trois temps,  à  savo ir  qu ' i l  

n 'y a  pas de média t ion en mat ière  pénale.   

  En mat ière pénale ,  on va direc tement au procès lorsqu ' i l  y a  une 

infrac tion qui  es t  consta tée.   

  Un de mes col laborateurs m'ava it  sor t i  toutes les infract ions en matière 

pénale que l 'on pouvai t  t rouver  no tamment dans le  code de l 'urbanisme.  Je pense que 

vous les connaissez et  que ce n 'est  pas forcément ce que vous a t tendez de moi .   

  Par  conséquent ,  je  va is  vous dresser  un aperçu un peu plus prat ique au 

regard des dernières a ffaires que j 'a i  eu à  connaître  et  de la  même façon par  rapport  à  

un pe ti t  point  de procédure pénale pour  que vous sachiez qui  est  encouru e t  ce qui  peut  

arr iver  dans le  cadre des  infrac tions au code de l 'urbanisme.   

  I l  ne vous aura pas échappé que le  pénal  actuellement est  par tout ,  q ue  

nous le  trouvons parce  que c 'est  un mode non pas  à  la  mode,  même s i  c 'est  le  cas 

également ,  mais  c 'es t  un mode d 'exerc ice et  un mode de press ion dans cer taines  

procédures.  Par  conséquent,  i l  est  souvent  en annexe e t  en paral lèle  d 'autres  

procédures.   

  Et  puis dans le  cas qui  nous inté resse nous l 'avons ,  notamment,  dans 

toutes les infrac tions au code de  l 'urbanisme,  tous les ar t icles L 480 et  suivants qui  

sont  des infract ions propres au code de l 'urbanisme.    

  Nous trouvons des infractions pénales dans le  cadre qui  vous intéresse et  

le  suje t  qui  es t  le  nô tre  aujourd 'hui ,  notamment dans le  code du trava il ,  dans toutes les 

infrac tions  et  c 'est  ce  qui  a  é té  évoqué tout  à  l 'heure  de  façon rap ide,  par  M.  Le 

Président ,  sur  toutes  les  infract ions qu 'on peut  t ro uver  en cours  de  chantier ,  toutes  les  

infrac tions aux règles de la  sécur i té ,  nous en avons beaucoup et  c 'est  de cet te  façon là  

que  beaucoup de chant ie rs sont  s toppés,  puisque  dans  le  code de la  sécuri té  sociale  ce la  

donne  un large pouvoir  aux organismes de  la  sécuri té  soc ia le  qui  ne  se pr ive nt  pas 

d ' intervenir  en cours de chantier  pour  fa ire  suspendre dès  que l 'on constate  une  

infrac tion,  quel le  qu 'e l le  soi t ,  e t  même si  le  maî tre  d 'oeuvre et  le  maître  de l 'ouvrage ne 

sont  pas d 'accord.   

  I l  y a  également d es infract ions pénales pures qui  ressor tent  du code 

pénal ,  à  savo ir  tout  ce  qui  es t  des infractions l iées  à  l 'escroquerie ,  ar t icle  313 et  

suivants e t  les infrac tions re la t ives  aux faux  qu 'on trouve pr incipa lement dans la  

plupart  des procédures,  raison pour  laquel le  nous intervenons ,  nous aut re  pénal i stes ,  

aux côtés  de confrères  sachants et  de confrères qui  sont  spéc ial i sés en matière de  

l 'urbanisme.  

  Néanmoins,  nous sommes souvent appelés à  intervenir  dans la  mesure  où 

nous nous trouvons dans des a ffa ires encore un fois pénales,  str ic tement pénales ,  sur  

des a ffa ires d 'escroquerie  en bande organisée e t  des a ffa ires qui  démarrent  souvent  avec  

des faux ou ce qui  est  qua li f ié  de faux par  les Magis trats .   

  À cet  égard ,  j 'a i  repr is  deux affaires que  j 'a i  eues  ré cemment  et  qui  
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éta ient  des a ffaires  qui  sont  passées par  la  voie  de l ' instruc tion.   

  Là,  je  pense  que  je  ne vais pas  vous rassurer  totalement  si  je  vous  dis que  

ce sont  deux affaires  qui  ont  été  soldées  là ,  en  2013 et  qui  da ta ient  de 1997,  1998 e t  

1999 !  

  Oui,  je  vois  des visages  qui  s ' in terrogent parce qu 'e ffect ivement  la  

jus t ice es t  lente,  c 'es t  ce qui  ava it  é té  ind iqué en propos introduct i f  e t  puis,  nous  nous  

trouvons confrontés à  des infrac tions qui  sont  souvent soulevées de façon tout  à  fa i t  

incidente  et  bien après les achèvements de t ravaux d ivers e t  var iés.   

  La première  a ffa ire  dont  je  souhai tais  vous par ler  est  une  affa ire  de  

recours qui  ont  é té  considérés comme abusi fs à  l ' encontre de permis de construire .   

  Je  pense que ce sont  des domaines q ue vous connaissez bien et  là  ont  é té  

poursuivis pour  escroquerie  en bande organisée pour  faux sur  les a ffa ires de 1997,  1998 

et  1999,  mul t iples recours sur  des permis de construire  qui  ont  été  considérés comme 

faux.   

  L 'a ffa ire  a  tra iné,  i l  y a  eu des mi ses en examen mul t iples,  dans les rangs  

des  architec tes,  dans les  rangs des maî tres d 'oeuvre  e t  des  maîtres d 'ouvrage  e t  

également dans les rangs des profess ionnels du droit ,  à  savoi r  quelques confrères qui  

ont  été  également  mis en examen comme ayant conçu  les  recours.   

  Inuti le  de vous  dire  que cette  a ffa ire  a  tra îné,  a  fai t  grand bruit ,  a  é té  

dépaysée  et  finalement le  Tribunal  Correct ionnel  qui  avai t  é té  sais i  du dossier  a  re laxé 

tout  le  monde,  le  Parquet  ava it  fa i t  appel ,  les par t ies civi les é tant  t rès act ives dans ce 

dossier ,  i l  s 'agissa i t  de gros ensembles immobi l ier s,  de gros intérê ts en jeu et  la  Cour  

d 'appel  -  c 'es t  la  raison pour  laquel le  je  vous  en par le - l 'année dernière  a  considéré  les 

choses de façon tout  à  fai t  d i f fé rente.       Dans un at tendu  

extrêmement sévère de  cet  arrê t ,  e l le  a  considéré que les fai t s  commis  par  des  

profess ionnels  du dro it  e t /ou de l ' immobi l ier ,  dans des  condit ions  de par t icul ière  

déloyauté  à  seule  f in de  lucre,  au détr iment  de projets  d ' inté rêt  soc io -économique  loca l  

ou régional  sont  d 'une par t icul ière  gravité .   

  En répress ion,  tous ces professionnels,  sauf quelques -uns,  ont  é té  

condamnés à  des pe ines de pr ison avec sursis  al lant  jusqu 'à  18 mois.   

  Ce ne sont  pas des peines de pr incipe ,  ce ne sont  pas des peines 

d 'amende ,  parce  qu 'en généra l  dans  les a ffai res que  vous avez  peut -ê tre  eu à  connaître ,  

non pas à  t i t re  personnel ,  mais en ayant  juste  eu connaissance,  en règle généra le  dans 

les a ffaires  l iées  au code de l 'urbanisme nous avons souvent des  peines  d 'amende et  là  

la  Cour  d 'Appel  de Paris  -  donc on est  bien dans l 'endro it  qui  nous occupe 

pr incipalement e t  qui  nous reçoi t  aujourd 'hui  -  a  prononcé des sanct ions extrêmement 

sévères alors même que  nous ét ions en 2013 et  que les fai t s  dataient  de 1997,  1998,  

1999.   

  Par  conséquent,  je  vous laisse  imaginer  qu 'el les auraient  été  les sanct ions 

si  nous avions été  dans  une  jus t ice d i l igente,  parce que là  la  jus t ice ne l 'a  pas été .  Le 

Juge d 'Ins truct ion a complètement tra îné e t  i l  y a  eu un changement de Juge  

d ' instruction,  c 'es t  la  ra ison pour  laquel le  l 'a ffa ire  a  duré très longtemps.  I l  y a  eu des 

expert ises,  e tc .   

  I l  y a  eu en gros  hui t  ans  d 'ins truc tion,  ce qui  es t  tout  à  fai t  anormal.  

Toujours est - i l  que s i  cet te  a ffa ire  é ta i t  venue en temps réel  e t  de façon normale,  je  

pense  que  la  Cour  d 'Appel  aura i t  é té  beaucoup  plus sévère  dans  ses sanct ions  e t  nous 

n 'aur ions pas  eu des  pe ines de  pr ison avec sursis ,  mais  bien eu des  peines mixtes  e t  

notamment de  la  peine ferme.   

  Par  conséquent,  sur  les escroquer ies en bande organisée  e t  sur  les 

affaires de faux,  ce sont  là  des a ffaires de  droit  pénal  commun qui  sont  bien 

évidemment l iées à  l 'urbanisme e t  au sujet  qui  nous occupe,  mais vous comprenez bien 

que ce sont  des a ffa ires  et  des procédures qui  demandent quand même que l 'on y prê te  

une  grande at tention.   

  Second dossier  qui  n 'es t  pas plus réjouissant ,  notamment dans sa 
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longueur  à  ê tre  tra i té  par  la  jus t ice,  mais qui  a  profi té  ce t te  fois -c i  aux prévenus en 

termes de prescr ipt ions .  I l  s 'agissa i t  en fa i t  de  plus ieurs tours qui  ont  é té  construi tes 

dans la  région par isienne,  qui  ont  é té  à  un moment  donné cédées.   

  Dans le  cadre de ce t te  cess ion,  i l  es t  b ien évident  que  la  sur face a  é té  

reca lculée,  vous imaginez bien e t  que celui  qui  a  racheté s 'est  rendu compte qu ' i l  y 

avai t  un problè me de SHON, de mètres carrés et  par  conséquent tout  le  monde s 'en es t 

ému e t  le  Préfe t ,  sur  la  base  de  l 'ar t ic le  40  du code  de  procédure pénale ,  a  saisi  le  

Procureur  de la  République  de la  jur id ict ion compétente.   

  Nous nous trouvons donc à nouveau dans u ne  affaire  qui  date  sur  les 

permis de const ruire  des années  1997,  1998,  1999,  e t  qui  t rouve le  jour  plusieurs 

années après ,  a lo rs  même que  tout  le  monde  a terminé,  les  doss iers  sont  archivés  e t  

personne ne  pense  que cette  a ffaire ,  s i  tant  est  qu ' i l  y ai t  u ne  affaire ,  là  on est  vraiment  

sur  une  his toire  de mètres carrés  et  de savoir  si  les mètres carrés qui  éta ient  pour  le  

loca l  du chauffage é taient  à  prendre  en considérat ion ou pas,  on es t  là  sur  un point  

extrêmement technique,  un point  sur  lequel  les exper ts  ont  eu à  se pencher  alors même 

qu ' i l  s 'agissai t  d 'une affaire  d 'escroquer ie  en bande organisée là  encore sur  les mises en 

examen et  une affaire  de  faux.   

  Lorsque  ce tte  procédure  m'a été  mise entre  les  mains je  me suis penchée 

sur  quelque chose qui  va vraisemblab lement vous intéresser ,  sur  la  p rescr ip t ion,  tout  

simplement sur  les a ffa i res de prescr ipt ion,  parce que sur  une  procédure tel le  que ce lle -

ci  nous sommes en matière de dro it  commun .  En mat ière  contraventionnel le ,  la  

prescr ip t ion es t  d '1  an e t  en  mat ière  dél ic tuel le   la  prescr ip t ion es t  de tro is ans.   

  Ceci  fa i t  que nous sommes dans une infrac tion d 'escroquer ie ,  nous  

sommes dans  une affai re  de dro it  pénal  commun et  par  conséquent  la  thèse de la  

défense é ta i t  de d ire  qu ' i l  y ava it  t ro is  ans à  comp ter  du jour  où le  dé li t  é ta i t  consommé 

par  la  remise de la  chose,  frauduleusement ob tenue .   

  C 'es t  la  jur i sprudence de la  Chambre Criminelle ,  notamment du 30 juin  

1999 qui  est  une jur isprudence  établ ie  en mat ière d 'escroquer ie ,  donc j 'a i  tenté de  fa ire  

jouer  la  prescr ip t ion considérant  que cet te  a ffa ire  étai t  par  déf ini t ion prescr i te ,  a lors  

même qu ' i l  y avai t  derr ière nous déjà t rois ans  d ' instruc tion par  un juge qui  ne sava it  

p lus comment se dépêt rer  de ce  doss ier ,  autant  vous le  di re .   

  Le Juge d 'Ins truc tion f ina lement ,  assez content  de trouver  l à  une vo ie de 

sor t ie ,  a  rendu une ordonnance constatant  l 'acquis i t ion de la  prescr ip t ion,  le  Parquet  en 

a  fa i t  appel .  I l  y ava it  des  intérê ts en jeu assez for ts .  Le Préfet  é ta i t  de la  par t ie ,  le  

Conse il  généra l  par  la  voix de son Président  é tai t  par t ie  civi le  et  puis i l  y ava it  des 

assoc iat ions,  bref toute cet te  a ffai re  é ta i t  un peu compl iquée pour  le  Département.   

  Par  conséquent,  la  thèse du Parquet  étai t  de d ire  que même s ' i l  y ava it  

c inq tours,  i l  s 'agissai t  d 'un projet  d 'urbanisme unique avec  un rat tachement  des permis ,  

car  i l  y ava it  un même pét i t ionnai re nonobstant  le  fa i t  qu ' i l  y ava it  éventuel lement  

plus ieurs a rchi tec tes.   

  I l  es t  vrai  que  la  quest ion pouvai t  se  poser  et  la  prescr ip t ion pouvait  se  

tenir  ou ne pas se tenir  en fonct ion des tours e t  du rat tachement des tours les unes avec  

les autres.   

  La Chambre de l ' Instruc tion puisque nous n 'en é t ions qu 'au stade de 

l ' ins truct ion,  par  conséquent le  Parquet  ayant  fa i t  appel  nous nous trouvions devant la  

Chambre de l 'Instruct ion de la  Cour  d 'Appel ,  a  fa i t  une  cote mal  ta i l lée,  n 'ayant  pas 

admis la  thèse de  la  défense sur  l 'escroquer ie  pure  e t  dure,  mais  a  considéré  qu 'i l  y 

avai t  une date  d 'achèvement des travaux e t  un cer t i fica t  de conformi té à  prendre en 

considéra t ion.  

  Néanmoins ,  i l  n 'y avai t  pas  d ' interdépendance  fonctionnel le  entre  les  cinq  

permis de construire  e t  en fai t  la  Chambre a  rendu une prescr ipt ion sur  4  des tours,  

mais pas sur  la  cinquième.   

  En ce qui  me concerne j 'é tais  ravie puisque la  cin quième ne me 

concerna it  pas,  par  conséquent les prescr ip t ions ont  é té  acquises pour  un cer ta in 

nombre des pro tagonis tes du doss ier  dont j 'é ta is ,  mais est  res té  pendante sur  une des 
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tours  avec un des a rchi tectes et  le  pét i t ionnaire .  Cette  a ffaire  a  un r i squ e for t  de mour ir  

de sa be lle  mor t  puisque  l 'a ffa ire  a  é té  renvoyée  au Juge d 'Instruct ion et  en est  toujours  

au même point .  Cela fai t  maintenant  un an et  demi  que cela t raîne.   

  Ceci  me permet immédiatement de venir  sur  un point  de procédure 

pénale ,  parce qu’effec t ivement lorsque dans le  code de  l 'urbanisme ou dans les  

infrac tions au code de l 'urbanisme les services soit  départementaux,  soit  la  mair ie ,  so i t  

du Consei l  Général  e t  par  conséquent  après  les  services de po lice  sont  sa is i s  d 'une  

infrac tion,  en rè gle  générale ,  souvent ce sont  des  infrac tions d i tes  instantanées.   

  Par  conséquent ,  ce  sont  des infrac tions  matér ie l les  qui  ne souffrent  pas 

tel lement de contes tat ion.  Ce sont  souvent ,  quand  on constate  une  infract ion sur  un 

chant ier ,  une  infrac tion qui  n e  souffre  pas te l lement  de  contestat ion,  se lon ceux qui  

poursuivent ,  j 'entends b ien,  lorsque  ces infract ions sont  constatées,  b ien souvent el les 

donnent l ieu à  une aud it ion de celui  qui  en es t  considéré comme le  responsab le par  les  

services de po lice,  soi t  sous le  régime de la  garde à  vue,  so it  sous le  régime de  

l 'aud it ion simple,  e t  puis avec une  convocat ion devant le  Tribunal .   

  C 'es t  là  où je  vous disa is dans mon propos introducti f  qu ' i l  n 'y a  pas bien 

souvent de  médiat ion,  puisque le  renvoi es t  d irecte ment  devant le  Tribunal  concernant  

l ' infrac t ion qui  est  soi t  une  infrac tion contraventionnelle ,  donc Tribunal  de  Police,  soit  

une  infract ion dé lictue lle ,   Tr ibunal  correct ionnel .   

  Là,  deux choix,  soi t  vous ê tes devant le  tr ibunal  correct ionnel  e t  i l  

convient  de se  défendre.  Lorsque  le  prévenu,  ce lui  qui  es t  mis  en cause  a  é té  en garde  à  

vue ,  là  encore i l  a  le  d roit  désormais ,  depuis quelques années déjà ,  à  un avocat .  Par  

conséquent  i l  y a  l ieu de prendre  un avocat ,  même si  cer tains se  disent  que  ce  n 'est  pas  

ut i le  dans des infract ions te l les que ce lles -ci  e t  que c 'est  donné beaucoup d ' importance 

au doss ier .   

  Néanmoins,  i l  vous faut  savo ir  et  à  cer ta ins  des profess ionnels  qui  sont  là  

cela  ne vous aura pas  échappé,  que  tant  les services  de po lice que les  M agis tra ts  qui  ont  

à  se pencher  sur  ces  infract ions  ne sont  pas spéc ial i sés.   

  Autant  en mat ière  c ivi le ,  nous avons des  Chambres  spéc ia l i sées,  autant  

en mat ière pénale ce n 'est  pas le  cas,  même s i  à  Par is  les Chambres qui  ont  à  connaî tre  

des  infrac tions au  code  de l 'urbanisme,  c 'est  en général  toujours les  mêmes,  mais pour  

autant  e l les ne font  pas que  ce la .   

  Je  ne vous par le  même  pas  des Jur idic t ions dans la  région par is ienne  à 

quelques encablures,  ne  sera i t -ce qu 'à  Nanterre  qui  t rai te nt  un gros content ie ux pénal  

avec la  Défense,  avec Courbevoie,  avec tout  le  département qui  est  assez product i f  en 

matière d 'urbanisme e t  les Chambres correct ionnelles de Nanter re trai tent  auss i  bien du 

stupéfiant  que  de la  d i ffamat ion,  que  de l 'urbanisme.   

  Par  conséquent ,  les Magistra ts  qui  ont  à  juger  de ces  a ffa ires -là  n 'y 

connaissent  pas plus que  nous ou que les  services de pol ice qui  ne sont  pas 

spéc i fiquement compétents en la  matière.  D 'où l ' in térêt  d 'avoir  un sachant conforme à  

la  matière,  mais également un sachant en  termes,  e t  là  je  prêche pour  ma paroisse b ien 

évidemment,  de procédure  pénale et  de pénal  pur  qui  connaissent  les  codes du pénal ,  

qui  savent  a l le r  frapper  à  la  porte  d 'un Juge  d 'Ins truc tion parce que ce n 'est  pas 

toujours chose aisée et  que sur  le  pénal  n ous sommes quand même dans  un monde assez 

spéc i fique.   

  I l  est  b ien évident  qu 'avant  d 'a l ler  p laider  une affaire  en matiè re 

d 'urbanisme,  devant  les  Chambres  spécial i sées ,  on ne  vient  pas d iscuter  du doss ier  

avant  de le  pla ider ,  ce n 'es t  pas comme cela que  cela  passe en mat ière civi le ,  ni  même 

en matiè re commercia le ,  a lors  qu 'en matière  pénale le  Juge  d 'Inst ruc tion ,  qui  est  

l ' in ter locuteur  na ture l  de l 'avocat ,  est  évidemment ce lui  par  lequel  on passe e t  est  un 

magistrat  avec lequel  on a une relat ion pr ivi lé giée,  ne  sera i t -ce  que  lors de l 'audit ion 

du prévenu.   

  Par  conséquent ,  i l  est  évident  que le  pénal  e t  l 'avocat  pénali ste  ont  un 

rôle à  jouer  assez important  de la  même façon ,  et  je  rejoins le  début de mon propos ,  

devant les services de police en garde -à-vue.  I l  est  évident  que concernant  l ' infract ion 
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pénale dans laquelle ,  en dehors des infract ions spéci f iques ,  i l  y a  quand même un 

élément intent ionnel  qu ' i l  convient  de p rouver .   

  I l  y a  l 'é lément matér ie l  cer tes,  mais i l  y a  l 'é lément intent ionnel ,  c 'est  

notamment  la  spéc i fici té  de la  matière  pénale .  Par  conséquent,  i l  va fal loir  quand même 

que le  service de po lice expl ique à un moment donné pour  pouvoir  renvoyer  l 'a ffa ire  

devant le  t r ibunal  de quelle  façon ce lui  qui  est  devant lui  es t  de par fai te  mauvais e foi  

et  a  fai t  exprès de cacher  les choses ,  notamment dans les infrac tions  en mat ière de 

faux.   

  I l  y a  les faux matér iels ,  i l  y a  la  da te,  i l  y a  l 'erreur  manifes te  e t  i l  y a  

les faux qui  sont  là  pour  tromper  et  pour  ob tenir  des permis de construire  ou pour  

obtenir  des déc lara t ions de travaux ou des fonds en matière de construct ion qui  

s 'appréhendent de façon di fférente.   

  Pour  en revenir  pour  conclure sur  mon point  de  procédure,  lo rsqu ' i l  y a  

un renvoi  devant  la  jur idic t ion pénale,  cela  peut  ê tre  de  de ux façons  so it  après  une  

aud it ion par  les services de po lice,  par  convocation,  par  o ff icier  de police jud iciaire ,  

c 'est -à -dire  qu 'après  la  garde à  vue  ou l 'audi t ion on remet  une  convocation pour  a l ler  

direc tement devant le  t r ibunal ,  so i t  ce t te  convocat ion es t  à  l ' in i t ia t ive d 'une par t ie ,  

c 'est -à -dire  par  voie de  ci tat ion directe  et  vous vous retrouvez également devant le  

tr ibunal  correc tionnel  ou soi t  c 'est  confié  à  un juge d ' ins truc tion qui  à  la  sui te  d 'une 

ins truc tion renvoie ou pas devant  le  tr ibunal  cor rect ionnel .   

  I l  y a  une dernière al terna tive qui  es t  l 'enquête  pré l iminaire  sur  des  

affaires  impor tantes dans lesquel les i l  es t  nécessa ire  d 'avoir  des experts  e t  qui  sont  

aujourd 'hui  un peu p lus  importantes que les matières  à  l ' ins truct ion,  puisqu ' i l  ne vous 

aura pas échappé non p lus que le  Juge d 'Ins truction n 'es t  p lus te l lement à  la  mode e t  

que  les a ffa ires pénales sont  tra i tées à  5  % maximum par  les Juges d ' ins t ruc tion.   

  Par  conséquent i l  y a  95  % qui sont  répar t i s  ent re  les a ffa ires par  vo ie de 

ci ta t ion directe  e t  par  voie de convocation par  off icier  de  pol ice judiciaire  et  puis tout  

le  res te  qui  est  sur  l 'enquête  pré l iminaire  et  les enquêtes  pré l iminai res  ce  sont  des 

enquêtes  qui  sont  établ ies  à  l ' ini t ia t ive et  seule  ini t iat ive  du Parquet  sous couve r t  du 

Parquet ,  par  le  Parquet  et  sans  que la  défense,  sans  que vous mêmes ou que  les  avocats 

y a ient  soi t  accès e t  en soient  même informés.   

  Le seul  moment où on se rend compte qu ' i l  y a  une enquête à  son 

encontre c 'est  lorsqu 'on est  entendu et  là  la  sur pr ise es t  d 'apprendre que ce la  fa i t  déjà  

cinq mois,  s ix mois ,  hui t  mois  que les services  de pol ice à  l ' in i t ia t ive du Parquet  

enquêtent  sur  un cer tain  nombre  de  dysfonct ionnements sans que l 'on en soi t  informé.   

  À l ' i ssue de cet te  enquête  prél iminaire  qu i  peut  durer  entre  quelques 

jours ,  10 jours,  e t  jusqu 'à  dix hui t  mois,  voire  2  ans ,  les services de police tournent   

autour  de la  personne concernée ,  rassemblent  des éléments,  rassemblent  des preuves à  

charge ou à décharge  s ' i l  y en a ,  sachant qu 'à  Par is  l es avocats n 'ont  pas 

communicat ion.  Je  dis à  Par is  parce qu ' i l  y a  des jur idict ions dans lesquel les nous 

avons co mmunicat ion des enquêtes p rél iminaires .  A Paris ,  pour  l ' instant  le  Parquet ,  

sauf  a ffa ires  spéci f iques  et  à  la  fin  de  l 'enquête  prél iminai re ,  no us n 'avons pas  

connaissance,  pas  cop ie de  la  procédure .  Par  conséquent,  l 'enquête prél iminaire  est  

abso lument secrè te ,  du moins c 'es t  comme ce la  qu ' i l  faut  l 'analyser ,  même si  ce n 'es t  

pas exprimé comme cela  à  ce po int  là  dans le  code de procédure pénale.   

  Lorsque  l 'enquête  est  terminée,  lorsqu 'enf in e l le  est  soi t  c lassée  sans 

sui te ,  ce  qui  arr ive  évidemment ,  soi t  renvoyée  devant le  tr ibunal  correct ionnel ,  c 'est  

dans ce cadre là  que parfo is les avocats que nous sommes,  nous retrouvons devant le  

Tribunal  correct ionnel  avec un doss ier  qui  fai t  15 tonnes ,  ci tés directement devant le  

Tribunal  deux mois p lus ta rd et  avec une ob liga tion de prendre connaissance dans un 

temps record des doss iers qui  sont  souvent  extrêmement techniques e t  avec une 

obliga tion,  mise à  la  charge  de  la  personne  renvoyée devant  le  tr ibunal ,    de se défendre  

en uti l i sant  e l le -même des moyens  techniques à  sa charge f inancière bien entendu .  S’ i l  

veut  faire  une  contre exper t i se  qui  n 'aura pas  complètement va leur  d 'exper t i se ,  te l le  

qu 'el le  a  été  fa i te  dans le  cadre de  l 'enquête prél iminaire  à  la  demande  du Parquet  par  

un expert  assermenté,  ce la  va être  e ffec t ivement compliqué,  coûteux,  lourd et  long.   



 26 

  De la  même façon,  i l  faudra ,  dans  ce  cadre là ,  ne  pas hés i ter  à  sol l ici ter  

que so ient  ci tés  un cer tain no mbre de  témoins,  d 'exper ts ,  de sachants,  d 'architectes   

pour  venir  expl ici ter  sa  cause au soutien des é léments de sa  défense.   

  Par  conséquent,  là  encore,  dans le  cadre de  ces aud iences qui  sont  

souvent prévues sur  2 ,  3  heures dans une audie nce correct ionnel le ,  i l  ne faut  pas hési ter  

quand  même à  so ll ic i te r  un renvoi pour  pouvoir  ut i lement préparer  sa défense,  pour  

pouvoir  fa ire  c i ter  des témoins tel  que  c 'es t  possib le  par  le  Code de procédure  pénale et  

pour  pouvoir  se  fa ire  communiquer  et  av oi r  des avis d 'experts ,  d 'architectes,  de  

professeurs de dro it  le  cas échéant ,  car  b ien souvent dans ces procédures là ,  ce sont  des 

points de droi t  extrêmement techniques qui  sont  à  fai re  va loir  devant le  Tri bunal ,  outre 

les points de procédure pénale  et  d e pénal  pur .   

  Une fois que j 'a i  d ressé ce panel  qui  n 'es t  cer tes pas ext rêmement 

réjouissant ,  j 'en conviens,  je  pense pouvoir  conclure mon propos e t  la isser  la  paro le à   

ceux qui  ont  des questions auxquel les bien évidemment je  répondra i .  

  Applaudissemen ts .   

  M. JACOMET . -  Est -ce qu ' i l  y a  des quest ions   ?     

 Me Michel  HUET (avocat) . -  Chère Madame,  merci  de  ce t te  p iqûre  de rappel ,  

n 'é tant  pas pénali ste ,  ce la  nous amène à penser  en effe t ,  au moins pour  les archi tec tes 

et  pour  d 'autres,  qu ' i l  faut  absolum ent pour  l ' information,  comme l 'a  d i t  no tre  

Bâtonnier ,  insis ter  sur  le  droit  de l 'urbanisme tel  qu ' i l  es t  enseigné grâce au professeur  

PERINET-MARQUET dans le  cadre du CERCOL,  ouvrant  aux archi tec tes la  poss ibi l i té  

de suivre le  dro it  de l 'urbanisme outre l e  dro it  de la  construc tion et  aut res d iscip lines .   

  Maintenant ,  j 'a i  une quest ion en tant  que  spécial is te  du dro it  d 'auteur ,  j 'a i  

commis,  i l  y a  quelque  temps,  pas t rès longtemps,  un ar t ic le  sur  la  contrefaçon en 

archi tec ture à  la  revue  interna tionale de droi t s  d 'auteur  et  comme vous  le  savez,  toute  

at teinte  aux dro it s  d 'auteur  est  une contrefaçon.  On se  trouve de  fai t  impliqué  dans le  

champ du pénal  par  toute at te inte  aux dro it s  d 'auteur .   

  Est -ce que par  vo tre expérience de pénali ste  vous  avez connaissa nce de 

procédures impl iquant le  droi t  pénal  dans le  cadre du droit  d 'auteur ,  no tamment  en 

archi tec ture  ?    

  Me CANU-BERTRAND . -  Sur  ce domaine pur ,  je  n 'en ai  pas vu,  je  n 'en 

ai  pas  lu ,  sachant  que ,  dans  le  cadre  de la  commiss ion pénale que  j 'anime ,  je  demande à  

tous  ceux qui  adhèrent  et  qui  sont  for t  nombreux à la  commission pénale  de me faire  

remonter  toute la  jur i sprudence qui  peut  ê tre  inté ressante pour  pouvoir  la  di ffuser ,  

notamment sur  le  si te  de  la  co mmission.   

  Par  conséquent,  je  n 'en ai  pas vu,  c ela  ne  veut  pas  dire  qu ' i l  n 'y en a  pas,  

je  ne  me permettrai  pas de  dire  cela ,  mais ce la  ne  me dit  absolument r ien e t  i l  faut  

savo ir  quand même qu ' i l  y a  souvent des infractions  qui  sont  dressé es dans  le  cadre  

d 'un PV, mais qui  ne sont  pas forcément poursu ivies.   

  Fort  heureusement toute  infract ion consta tée  n 'est  pas poursuivie,  sachant  

que  bien souvent auss i ,  non pas qu ' i l  y ai t  média t ion,  mais  i l  y a  des poursui tes qui  sont  

abandonnées,  parce  qu 'à  un moment  donné les choses rentrent  dans l 'ordre.   

  Le bon sens prédomine  en la  mat ière,  lorsque  les choses sont  rentrées  

dans  l 'ordre,  lorsqu ' i l  n 'y a  pas  non p lus  matière  à  un dél i t  absolument  constaté  e t  d 'une 

réel le  gravi té ,  i l  peut  y  avoir  un c lassement d 'opportuni té  par  le  Parquet  et  i l  y a  pas  

mal de procédures qui  passent  par  le  cr ible  de ces classements sans suite ,  for t  

heureusement le  Parquet  auss i  est  quand même p lein de bon sens.   

  M. JACOMET . -  D 'aut res questions ?   

  Merc i  inf iniment  Maître .   

  Me ROCHER (Barreau de Paris) . -  Je  voudra is s implement  une 

information,  lors d 'un recours abusi f,  i l  y a  deux sor tes de recours abusi fs ,  i l  y a   ceux 

qui  sont  jugés  par  le  Tribunal  Administrat i f  e t  seulement abusi fs  et  d 'autres qui  sont  

sanc tionnés ou p lus gravement dans les termes même de la  décision,  comme étant  j ugés 

pour  ê tre  aimable et  mal icieux et  qui  sont  en fai t  const i tut i f s  d 'une  tentat ive d 'extors ion 
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de fonds  ou d 'escroquerie ,  comme vous l 'avez pe int .   

  Je  crois qu 'un voeu p ieux a é té  émis par  les Pr inces  qui  nous gouvernent  

concernant  la  réduct ion du dé lai  d ' instruct ion de  recours contre le  permis de construire .  

C 'es t  une question qui  préoccupe au premier  chef  les  maîtres d 'ouvrage puissants  

comme s 'est  p lu à  les  décr ire  M.  Le  Prés ident  TERRIER tout  à  l 'heure,  qui  sont  à  la  fo is 

menacés par  la  Cour  de Cassat ion,  qui  semble rechercher  maintenant  de façon très  

at tent ive leur  possib le responsab il i té ,  e t  sur  le  terrain administrat i f .  

  Bien entendu,  plus  i ls  sont  puissants  plus i l s  sont  vulnérab les,  car  le  

recours en annulat ion e st  le  gra in de sable qui  ne coûte r ien à  met tre  en œuvre,  qui  

paralyse une opérat ion t rès importante .  Par  conséquent,  ces maî tres d 'ouvrage qui  ont  le  

malheur  d 'êt re  puissants,  sera ient  t rès intéressés de savoir  où on en es t ,  s i  vous le  

savez,  de cet te  réduction de l ' ins truc tion d e ces recours devant  la  Jur idict ion 

Adminis tra t ive  ?    

  Me CANU-BERTRAND. -  Cet te  quest ion,  e ffect ivement,  est  intéressante.   

  À t i t re  personnel ,  i l  est  b ien évident  qu ' i l  nous  intéresse au premier  chef ,  

puisqu ' i l  ne vous aura pas échappé non plus qu ' i l  y actuel lement des recours contre le  

projet  de dépaysement  du Tribunal  de Grande Ins tance aux Batignolles e t  que par  

conséquent l 'Ordre des avocats a  regardé le  disposi t i f  d 'un peu plus près .   

  Quant à  moi,  je  ne suis  pas au fa i t  des dernières modificat io ns au sens 

éventue l  par  la  Chancel ler ie ,  puisqu 'actuel lement  les  projets en cours par  la 

Chancel ler ie  concernent  pr inc ipalement les  transposi t ions des d irec t ives  européennes  et  

les problèmes de  peines  l ié es  à  la  récid ive.   

  Par  conséquent je  n ' en ai  pas vu,  moi ,  qui  soient  en l ien sur  tous les 

projets de texte qui  sont  ac tue llement  en cours  et  aux Assemblées et  à  la  Chancel ler ie  

de ce type.   

  Maintenant  peut -ê tre  que les Hauts Magis tra ts  qui  sont  ici  en savent  plus,  

mais en ce qui  concerne l 'Ordre des avo cats  nous n 'avons pas été  sol l ici tés sur  un  

quelconque  projet  en ce  sens.   

  M. JACOMET . -  S ' i l  n 'y a  pas d 'autres quest ions,  i l  me res te  Maî tre  à  

vous remerc ier  infiniment  de cet te  incursion dans le  domaine pénal  que vous avez fai te .   

  Ceci  é tant ,  cet te  q uest ion n 'es t  pas totalement ignorée dans les travaux de 

l 'assoc iat ion.  I l  y a  eu plus ieurs interventions qui  ont  été  fa i tes sur  le  d roit  pénal  de la  

construct ion,  sur  le  dro it  pénal  de l 'urbanisme,  sur  l 'u t i l i sa t ion de la  voie pénale pour  

assurer  le  respec t  des normes,  mais  je  cro is que le  mér i te  de  vot re  intervent ion étai t  

c la irement de poser  la  quest ion de l 'égal i té  des armes en ce qui  concerne la  défense  

dans le  cadre des inf rac t ions en matière d 'urbanisme.   

  C 'es t  savoir  s i  le  développement  de  l 'enquê te  prél iminaire  va  dans le  sens 

d 'une p lus grande rapidité  de  ce  trai tement  de contentieux,  puisqu 'à  par t ir  de  ce 

moment - là ,  e ffec t ivement  on se trouve peut  ê tre  confrontés  à  des nécessi tés d 'entendre 

un cer tain nombre de témoins ,  a lo rs que les  professionn els de  la  construc tion sont  peut -

être  équipés pour  donner  des  éléments  d 'information importants.   

  Maî tre  HUET par la i t  d 'une piqure de rappel ,  pour  l 'assoc ia t ion ,  el le 

dispose sans doute d 'un cer tain nombre d 'outi l s  pour  apporter  des é léments 

d ' informatio n aux avocats.   

  J 'a i  peut -être  un co mplément de question à poser ,  c ’es t  :  est -ce que nous  

assis tons  à  la  même évolution du cô té de  nos  vo is ins européens ?    

  Me CANU-BERTRAND . -  Je  vous  remerc ie de me redonner  la  paro le,  

parce que j 'a i  omis de dire  que d ans le  cadre des direc t ives européennes qui  ont  été  

pr ises ,  no tamment cel le  du 22 mai  2012 et  cel le  du 22 octobre 2013 qui  concernent  

l 'accès aux procédures pénales e t  droi t  de communica tion aux avocats ,  cel le  du 22 mai 

2012 es t  en cours de transposi t ion .   

  En ce  moment le  projet  a  é té  soumis  par  la  Chancel ler ie  à  l 'assemblée ,  i l  

n 'y a  pas  plus  d 'une  dizaine  de  jours .  E lle  est  en train  de  fa ire  la  navette  et  a  pour  
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vocat ion d 'ê tre  votée en procédure rapide d 'ic i  la  fin des travaux de  l 'Assemblée ou 

d ' ic i  l a  fin  du mois.   

  Par  conséquent ,  c 'es t  to talement d 'ac tual i té  e t   la  prochaine d irect ive 

également  européenne  doit  ê tre  t ransposée d ' ic i  f in 2015,  mais  la  Chanceller ie  envisage  

de sor t ir  un projet  de texte dans les six mois qui  viennent.   

  I ls  nous ont  a ssoc iés aux travaux e t  ces projets e t  ces d irec t ives  que  

disent -e l les  ?  Elles d isent  t rès s implement qu 'aujourd 'hui  l 'avocat  a  le  droi t  e t  doi t 

avo ir  la  possib il i té  de défendre le  just iciable  de  la  façon la  plus complè te possible a f in 

de pouvoir  assurer  une défense e ffec tive .   

  Ce sont  les  termes de la  Cour  européenne des droi t s  de l 'Homme, les  

droit s  de  la  défense do ivent  ê tre  e ffect i fs .  Cela  veut  d ire  que nous devons pouvoir  e t  

c 'est  ce que nous prônons e t  c 'est  en ce qui  me concerne l 'a t t i tude que  j 'a i  pr ise,  tout  

mon temps de  mon mandat  au Conse il  de l 'Ordre e t  que  je  cont inue à avoi r  puisque je  

continue à m'occuper  des travaux avec la  Chanceller ie ,  c 'es t  de demander  qu 'on puisse  

accéder  -  là  je  vais vous  faire  bondir  -  aux perquis i t ions  e t  ê tre  présent s aux opéra t ions 

de perquis i t ion .   

  Cela veut  dire  d 'avoir  une phase extrêmement act ive e t  une place 

extrêmement ac t ive dans l 'enquête,  même s i  e l le  est  prél iminaire ,  à  savoi r  de pouvoir  

demander  des  invest igat ions au Procureur  pour  qu 'on ai t  une  éga li té  des armes e t  que  

tout  ne so it  pas à  la  charge du jus t ic iab le qui  se  pointe devant le  tr ibunal  avec des  

éléments à  charge réunis  pendant une année d 'enquête sans qu 'on puisse vér i tablement y 

fa ire  face ,  parce que  nous nous trouvons dans une complète inégal i té  des armes.   

  Je  par le  notamment en te rmes d 'expert ise  et  de f inancement  des 

opérat ions  d 'expert i se .   

  Si  on veut  renvoyer  le  jus t iciab le devant le  Tribunal ,  à  ce moment -là  i l  

faut  que le  Parquet  ai t  recueil l i  e ffec t ivement un cer tain nombre de charges ,  mais i l  

faut  dans  ce cas - là  que  le  jus t ic iab le ai t  pu éga lement  recuei l l i r  lui -même des p reuves à  

décharge ,  mais que  ce  ne  so it  pas tota lement  d 'une par t  à  sa  charge,  et  deuxièmement 

qu ' i l  so i t  en mesure de le  faire .   

  I l  y a  des actes d ' invest iga tion q ui  ne peuvent pas ê tre  fai ts  par  le  

par t icul ier  e t  par  nous -mêmes avocats.  Ce n 'es t  pas possib le,  on ne peut  pas obliger  

quelqu 'un à veni r  témoigner ,  sauf à  le  faire  ci ter ,  mais lorsqu ' i l  es t  convoqué par  les  

services de pol ice  évidemment c 'es t  toujours be aucoup plus e fficace.  En règle  générale ,  

i l  v ient .   

  Par  conséquent ,  toutes  ces  direct ives  et  t ransposi t ions de d irect ives 

européennes sont  extrêmement  impor tantes e t  pour  répondre à  votre question,  la  France 

es t  t rai tée  exactement de la  même façon ,  même si  nos  droi ts  ne sont  pas totalement  

simi laires  dans tous  les  pays  européens,  no tamment avec  la  place  du Parquet  i l  y a  

actue llement de grandes  divergences e t  de grandes modifica t ions en cours.   

  Néanmoins les transposi t ions de d irec t ives sont  très intére ssantes à  

suivre car  el les sont  en passe de donner  des  droit s  beaucoup plus importants aux 

jus t iciab les e t  aux avocats que nous sommes.   

  M. JACOMET . -  Merci  inf iniment.   

  Applaudissements   

  (Départ  de Maî tre CANU-BERTRAND) 

   M. JACOMET . -  Nous a l lons donc reprendre la  sui te  de nos travaux avec 

l ' in tervent ion sur  les enjeux et  perspec tives  de M. Ber trand  SABLIER, Délégué Général   

de la  Fédéra tion França ise du Bât iment.  
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  Enjeux et  Perspect ives  

  Par M. Bertrand SABLIER,  

  Délégué Généra l  de  la  Fédéra ti on Française du Bât iment.   

 

  M. SABLIER . -  Monsieur  le  Président ,  Mesdames,  Messieurs après ce que 

nous venons d 'entendre,  je  me demande s i  le  thème que vous m'avez proposé peut  ê tre  

trai té .   

  Pourquoi construire  aujourd 'hui  ?  C 'es t  la  quest ion qu 'on pour rai t  

demander  au maî tre  de l 'ouvrage  d 'autant  que  je  vous  apporte  deux autres informat ions  

sur  la  responsab il i té  des  maî tres d 'ouvrage.   

  D 'abord le  Par lement  européen va examiner  très rapidement la  

modificat ion de la  direc t ive « détachement des trava il le urs é trangers dans les pays  de  

l 'Union européenne  » e t  renforcer  la  responsabil i té  du maître  d 'ouvrage pour  les 

prat iques  déloyales .  

  En France,  en ce moment ,  au Par lement ,  vous avez une proposi t ion de  lo i  

examinée sur  la  concur rence  déloyale qui  renforce ra,  là  encore,  la  responsabi l i té  des 

donneurs  d 'ordre,  pas  uniquement du maître  d 'ouvrage dès  lors  qu 'on pourra démontrer  

qu ' i l  y a  eu des pra t iques dé loyales.   

  I l  y a  déjà la  Cour  d 'Appel  qui  condamne un promoteur  pour  avo ir  

accep té,  sur  ses chant iers,  avec des o ffres  anormalement basses des entrepr ises 

étrangères e t  des  travai l leurs non déc larés .  Cela renforce  la  responsabil i té  pénale là  

encore,  à  l 'égard  des maîtres de l 'ouvrage .   

  Cela  di t ,  Dieu merc i ,  i l  y a  des centaines  de  mi l l ier s  d 'opérat ions to us  les 

ans  qui  se  passent  bien,  sans responsabi l i té  du maître  d 'ouvrage,  sans s inistre ,  sans  

querel le ,  sans tens ion,  sans escroquerie  et  Dieu merc i  la  France est  un grand pays  

bâti sseur  qui  ne  vi t  pas que  par  des prob lèmes de content ieux.   

  Vous m'avez de mandé :  pourquoi construire  aujourd 'hui  ?   

  Je  donnerai  qua tre  réponses,  ce sont  des réponses plutôt  économiques  

d’a i l leurs :    

  La première réponse ,  c ' es t  parce qu ' i l  y a  encore de très for ts  beso ins 

quanti ta t i fs  en France.  À la  di fférence de l 'Espagne et  de  l ' I r lande,  i l  n 'y a  pas  eu 

d 'excès en matière de  construct ion en France.   

  On croyai t  d 'a i l leurs que l 'Al lemagne  a l la i t  continuer  à  construire .  On se  

rend compte aujourd 'hui  que le  dernier  recensement décennal  en Allemagne a montré  

par  exemple qu 'on  comptai t  autant  de logements  par  habi tant  dans ce pays  qu 'en France  

alors que l 'Allemagne  a amorcé,  depuis les années 2000,  un vér i table déc lin  

démographique.   

  En France,  au contraire ,  la  démographie  reste   ext rêmement  dynamique,  

el le  continuera de l 'ê t re  dans  les  prochaines années ,  puisque  nous sommes le  deuxième 

pays  en matiè re  de  fécondité  dans  l 'Union européenne,  derr ière l 'I r lande  e t  t rès  lo in 

devant tous les autres  pays  de l 'Union.   

  Cette  dynamique  est  d 'a i l leurs  accentué e  e t  depuis  longtemps par  

l 'évo lut ion des mœurs.  I l  y a  la  mise  en couple hors mariage dans les années  60/70,  la  

montée  des  divorces qui  mul t ipl ie  bien entendu les  demandes de logement,  qui  les 

mul t ipl ie  par  deux,  les famil les recomposées e t  l 'essor  du poids des ménages i solés,  le s  

jeunes cél iba taires ou le  veuvage depuis.   

  Des besoins qui  vont aussi  continuer  à  s 'exprimer et  même se renforcer  

dans les années qui  viennent,  cela  vaut  évidemment pour  le  logement,  pu isque selon les 

es t imat ions  des uns ou des autres ,  i l  faudrai t  cons truire  entre  700 000  et  un mi ll ion de  

logements par  an pendant c inq ou dix ans pour  répondre non seulement aux nouveaux 

beso ins exprimés chaque année,  mais auss i  pour  résorber  le  défici t  constaté  depuis for t  
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longtemps.   

  Et  rappelons -le ,  i l  n 'y a  pas en F rance de stock .  C 'est  que lques mi l l ier s 

de logements,  le  stock étant  des logements construit s ,  mais non vendus,  a lors qu 'en 

Espagne le  s tock a t te int  p robablement 700,  800  000 ou un mi l l ion de logements 

construi ts  et  non vendus ,  qui  se  dégradent d 'ai l leurs très rapidement .   

  À ce la,  chez nous,  i l  faudra ajouter  des besoins spéci f iques l iés  au 

papyboum dans  lequel  nous sommes entrés  depuis  le  1er  janvier  2012 e t  cec i  pour  une  

vingta ine d 'années .   

  Avec  le  vie i l l i ssement  de la  populat ion,  cet te  évo lut ion s 'a ccompagnera 

mécaniquement d 'un beso in supplémenta ire  en l ieux d 'accuei l  p lus  ou moins  

médical isés pour  les personnes âgées e t  nous savons tous que notre pays en manque  

cruel lement.   

  J 'a joutera i  que  l ié  à  ce problème des beso ins,  se  posera  le  problème des  

pr ix de l ' immobil ier ,  la  dernière analyse en janvier  2013 de Standard  & Pools révise 

son jugement dans les cinq dernières années e t  prévoi t  -ce la  va peut -être  en décevoir  

cer tains ic i  -  que la  ba isse des pr ix immobi l ie rs devrai t  f ina lement reste r  t rès mod érée ,  

de courte  durée,  probablement de 2012 à la  f in  2014 car  le  manque de logements  

disponibles ,  la  faib lesse des taux d 'emprunt vont consti tuer  un facteur  puissant  de  

sout ien au sec teur .   

  La deuxième réponse  à  la  quest ion :  pourquoi  construire  aujourd’ hui  ?   

C 'es t  parce qu 'i l  y a  aussi  à  cô té des beso ins quanti ta t i fs ,  des besoins qual i tat i fs  en 

France.   

  Le papyboum joue auss i  bien sur  les besoins concernant  le  parc exis tant  

dès lors qu 'on souhaite  promouvoir  le  maint ien à  domic ile  le  plus longtemps po ssib le.   

  Bien évidemment  nous  avons -c 'es t  dans l 'a ir  du temps -  tout  un marché  

l ié  à  la  lut te  contre les émissions de ga z à  e ffe t  de serre qui  génère aussi  une nouvel le  

dynamique  en termes d 'amél iora t ion du parc,  tant  dans  le  logement  que  dans  le  non 

rés ident ie l ,  dans les marchés  publ ics e t  dans les marchés pr ivés.   

  On peut  encore ci ter  les beso ins  l iés à  l ' ind ispensab le  adap ta t ion de nos  

classements hô tel ier s,  c 'es t -à -d ire  le  ré férencement en éto i les e t  aux standards 

internat ionaux af in que la  France reste  parmi  les premiers pays ,  premières des t inat ions  

phares et  amélio re sa posi t ion.   

  I l  y a  dans le  domaine hôtel ier  un énorme travai l  à  faire .   

  Troisième réponse  au pourquoi construire  aujourd 'hui ,  parce que la 

construct ion en France génère  de la  cr oissance  et  de l 'emplo i  alors que  nous savons  

tous que not re pays  es t  en panne de cro issance.   

  Dès lors  qu ' i l  s 'agit  de répondre  à  un besoin durab le,  c 'est  un argument  

qui  peut  êt re  mis  en avant .  

  Pour  mémoire,  un logement construit  ou 100  000 euros hors taxes de 

travaux hors  foncier  na turel lement,  c 'es t  un emploi  direct  dans le  bâ timent,  p lus un 

emploi  ind irec t  en cumulant  à  la  fo is l 'amont,  c 'est -à -dire  les  archi tec tes,  les 

urbanistes,  les  agents commerc iaux et  l 'ava l  c 'es t -à -di re  les industr iels ,  les  fournisseurs 

de matér iaux,  les agences d ' intér im ou de sécuri té .   

  À chaque fois qu 'on construit  un logement  c 'es t  en gros  deux emplois.   

  Le bâ timent  est  aujourd 'hui  composé de 95 % d 'entreprises de moins de 

10 sa lar iés qui  t ravai l lent  donc dans leur  zo ne de cha landise e t  t rès  près  de leur  siège.   

  Evidemment,  lorsque le  secteur  de la  const ruc tion repar t ,  c 'es t  de 

l 'emploi  immédia t ,  d i rect  e t  au pays .  At tention b ien entendu au phénomène de la  

concurrence déloyale,  qui  es t  en train  aujourd 'hui  de  déstabi l i ser ,  voire  de dés truc turer  

le  modèle économique e t  social  de notre sec teur .   

  La concurrence déloyale,  c 'es t  quoi  ?   C 'est  tout  d 'abord l ' in tervent ion 

dans le  cadre de la  direc t ive européenne  sur  le  détachement des trava il leurs,  
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l ' in tervent ion d 'entrepr ises é trangères,  soi t  d irectement  auprès des maîtres  d 'ouvrage 

publics co mme pr ivés,  soi t  en sous -trai tants,  soi t  en intér im,  avec une main -d’œuvre  

étrangère qui ,  la  plupar t  du temps ,  n 'es t  pas déclarée,  dont  les charges soc ia les sont  

payées dans le  pays d 'or igine e t  i l  es t  évident  que  les contrô les sont  assez peu 

eff icaces,  puisque pour  contrôler  un t rava il leur  bulgare i l  faudra s 'adresser  dans la  

langue d 'or igine en Bulgar ie  pour  savoi r  s i  les charges sont  bien payées concernant  ce 

trava il leur .   

  La plupart  des  travai l leurs é trangers  sur  les  chantiers  font  des hora ires 

qui  dépassent  largement les règles légales e t  les o ffres aujourd 'hui  de main -d’œuvre 

sont  de l 'ordre de 15 euros de l 'heure,  70  heures par  semaine ce la  représente 7 ,50 euros 

de l 'heure  a lor s  que  le  coût  d 'un ouvrier  frança is sur  un devis  ou une facture  c 'es t  40  à  

50 euros  de l 'heure.   

  Cette  concurrence  est  déloyale  faute de cont rôles,  faute de contrô les 

eff icaces.  I l  y a ,  se lon le  Ministère du travai l ,  100,  150 000,  200 000  t ravai l leurs ,  pas  

simplement dans  les zones fronta l ières,  qui  sont  sur  nos chant iers.   

  Promenez -vous dans Paris ,  le  samedi e t  le  dimanche,  tout  marteau 

piqueur  ne correspond  pas  à  des entreprises  déc larées.  Ce  sont  souvent  des  entrepr ises  

qui  t rava il lent  en dehors des  lo is  e t  des règles ,  dés tab il isant  complètement not re 

appare il  de  production.  C 'est  en plus des ent reprises ou une main d 'oeuvre qui  

trava il lent  ext rêmement  bien.  Cela ,  c 'es t  une quali té .   

  Cette  concurrence  déloyale  se  traduit  aussi  par  l ' in tervention de  l 'auto-

entrepreneur  dans le  bâ t iment .  L 'auto - entrepreneur ,  vous le  savez,  c 'est  un vra i  sujet ,  

un vrai  débat  aujourd 'hu i .   

  Ce n 'es t  pas vra iment une entrepr ise,  c 'est  la  possib il i té  pour  un salar ié  

de compléter  sa  rémunérat ion,  pour  un fonctionnaire,  p our  un é tudiant ,  pour  un 

chômeur d ' inte rvenir  dans notre secteur  d 'act ivi té  comme dans d 'autres pour  un montant  

tota l  annuel  en chi ffre  d 'a ffa ires de l 'ordre de  32  000 euros  sans TVA avec un niveau de 

charges extrêmement fa ible .   

  C 'es t  un régime extrêmement  dangereux dans  no tre secteur  puisqu 'on s 'est  

a t taqué au sys tème concur rent ie l  e t  que nos a r t i sans souffrent  de cet te  concurrence 

par fai tement déloyale.   

  En réal i té ,  l 'auto -ent repreneur  est  probablement le  faux nez du travail  

noi r  puisque la  moyenne d e  chi ffre  d 'a ffaires  des  auto -entrepreneurs  sur  Par is  es t  de 6  

000 euros et  que derr ière,  b ien entendu,  continue à prospérer  sans cont rôle le  trava il  au 

noi r .   

  Évidemment ,  nous ne sommes pas cont re ce régime de 

l 'auto -entreprenariat  qui  a  des  tas  d 'avant ages ,  pour  les  voi tur iers ,  pour  les  cours  à  

domici le ,  mais qui  crée,  là  encore,  une déstabil i sat ion des entreprises,  des pet i tes  

entrepr ises dans le  bâ timent comme les VTC déstabi l i sent  aujourd 'hui  les taxis.  C 'es t  

un peu la  même logique que  nous vivons da ns le  bâtiment.   

  Nous avons coutume de dire  «  s i  le  bât iment  es t  un mét ier   d i f fici le ,  

pénible,  d i t -on,  ou dangereux,  alors i l  faut  sor t i r  le  bât iment  du champ de 

l 'auto -entrepreneur ,  pour  éviter  ce t te  concurrence déloyale .  I l  n 'y a  pas  d 'auto -dentis te ,  

i l  n 'y a  pas d 'auto -chirurgien.  »  

  Nous avons plus ieurs fo is di t  aux Parlementai res ou au x Minis tre s,  i l  n 'y 

a  pas  d 'auto -Député ou d 'auto -Minis tre ,  un Minis tre  nous a  répondu qu ' i l  pensai t  que s i  

!   

  La quatr ième réponse  à  la  quest ion « pourquoi constr uire  ?  » c 'est  

construire  sûrement ,  oui ,  mais où,  quo i  et  comment ?  Ce sont  fina lement les seules 

vér i tables quest ions qui  se  posent  pour  nous aujourd 'hui .   

  Où,  ce la  renvoie à  la  quest ion de l 'ar t i ficia l i sa t ion des sols,  mais aussi  à  

la  local i sat ion de la  demande.  I l  faut  commencer  par  déd iabol iser  le  sujet  en ce qui  

concerne  la  France.  L 'observation qui  consiste  à  d ire  par tout  que  l ' équiva lent  d 'un 

département rural  d isparaî t  tous les dix ans,  c 'es t  une légende urba ine,  qu ' i l  convient  de  
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combat tre .  

  Bon an,  mal an,  70 à 75 % de l 'a r t i fic ia l i sa t ion des sols relèvent  du non 

rés ident ie l ,  du génie  civi l ,  mais pas du logement .   

  Pour  ce qui  concerne le  logement,  les données o ff iciel les montrent  que  

depuis 15  ans la  maison individuelle  au mi l ieu des  champs de bet teraves pour  reprendre  

un exemple car icatural ,  ne compte que pour  au p lus 15  % des mises en chantier .   

  Cela  évidemment  n 'exonère pas  no tre  profession,  les  profess ions ,  d 'une  

réf lexion sur  le  sujet  sachant qu 'on se heurte  vi te  à  un prob lème de fond .     

  Construire  en zone pér iurba ine ,  c 'est  sûrement et  avant  tout  la  solution 

trouvée au problème du logement de  ménages  modestes .  De fai t  le  foncier  y est  moins 

cher  e t  les coûts de construct ion auss i ,  moins  de règles  d 'urbanisme,  moins  de  

problèmes de nuisance de chant ier  car  moins de vo is inage .  L 'invest issement ini t ia l  est  

donc  moindre même s i  ce la  se  paye  en par t ie  p lus  tard sous forme de coûts de  

fonctionnement.   

  La vra ie  question es t  de  savoir  comment construi re  plus en vi l le  dans les  

zones denses .  On a vu tout  à  l 'heure tous les problèmes de recours,  tous les prob lèmes 

de nuisance,  de responsab il i té  du maître  d 'ouvrage,  voire  des entreprises et  puis du 

bien-ê tre  des hab itants  des  vi l les  qui  ont  de  plus en plus de mal à  supporter  les  

construct ions et  l es nuisances générées par  les travaux ,  mais le  mar teau en caoutchouc  

n 'existe  pas aujourd 'hui .   

  Que faut - i l  construire  ?  Le manque  de constructions s 'avère aujourd 'hui  

for t  dans  tous les segments de  marché,  ce  qui  a  d 'a i l leurs condui t  à  un b locage du 

parcours résident ie l .  

  On le  sai t ,  la  marche  est  devenue souvent  trop haute pour  passer  d 'un 

logement loca ti f  soc ia l  au loca ti f  pr ivé puis  du locat i f  pr ivé  à  l 'access ion.  I l  faut  donc 

que nous por t ions tous nos e ffor ts  sur  l 'access ion à  la  p roprié té .  C 'est  u n vocabulaire  

peu pr isé du Ministre  du logement à  l 'heure ac tuelle .   

  On peut  toutefois  noter  que  tous  les  sondages  montrent  que  nos 

conci toyens,  beaucoup de nos conci toyens souhaitent  accéder  à  la  propriété ,  que jusque  

dans  un passé  récent ,  beaucoup  d 'e f for ts  ont  été  fai ts  pour  la  pr imo accession et  

qu 'aujourd 'hui  nous sommes totalement  en panne dans ce segment .  C 'es t  sur  ce champ 

que  nous aurons tous à  t ravai l ler .  

  Comment  construire  ?   Cela renvoie no tamment aux condi t ions de 

chant ier .  Pour  a t teindre  l es objec ti fs  i l  est  absolument indispensable  de  lut ter  contre les 

recours abusi fs e t  nous  saluons l 'ordonnance qui  a  été  pr ise dans ce domaine,  qui  est  

applicable depuis le  1er  décembre dernier  et  puis i l  est  aussi  nécessaire  de lut ter  contre 

la  jud ic iar isat ion des cont rats,  même s i  cela  peut  en choquer  cer tains dans cet te  sa l le .   

  Se  pose auss i  la  quest ion de  la  supportabi l i té   des  chantiers au regard des  

nuisances e t  des moyens  d 'y pa ll ier  au moins pour  par t ie  s i  on veut  construire  dans des  

zones  densi f iées.   

  Se pose enfin la  quest ion du juste  pr ix qui  renvoie aussi  au mode 

d 'organisa t ion avec deux extra i t s  :  la  haute qual i té  à  un pr ix é levé ,  nous  le  savons,  avec 

des entrepr ises qui  n 'ut i l i sent  que des salar iés b ien formés e t  bien rémunérés  ;  e t  puis ,  

i l  y a  ce nous appelons le  low cost  avec un encadrement p robablement b ien formé,  mais  

une main d 'œuvre intér imaire ou pour  laquel le  on ne respec te pas forcément toutes les 

règles de condi t ions de travai l  que ce soi t  la  durée du trava il ,  l 'hébergement,  les 

congés .   

  Voi là  les quelques réponses pour  l 'avenir  de la  construct ion qui  

dépendront  toutefo is  des po li t iques  engagées par  tous les gouvernements,  que ls  qu ' i l s  

soient  dans  les années qui  viennent.   

  Actuel lement,  l 'absence  de visib i l i té ,  l 'accro issement de la  f i sca l i té  sur  

l ' immobi l ie r  no tamment ,  l 'accumulat ion des  normes e t  des contra intes  pourra ient  b ien 

retarder  e t  entraver  la  re lance  de la  construc tion ,  hé las de façon durab le.   
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  Merc i  de vo tre at tention.   

  Applaudissements  

  M. JACOMET . -  Merci .   

  Est -ce qu ' i l  y a  des questions ?  . . .   

  Me Jean LINTINGRE  (Barreau de Paris) . -  Je  vous remerc ie pour  

l 'exposé  des  problèmes des  professionnels du bâ timent  et  je  crois  qu 'e ffect ivement  nous  

sommes un peu à la  c roisée en tout  cas d 'un cer tain  nombre de cont r aintes et  de  

nécessi tés qui  rendent l ' exerc ice de const ruire  de plus en p lus di ff ic i le .   

  Par tant  de là ,  s i  on veut  avo ir  un peu de pragmat isme,  ne pensez -vous pas  

que  l 'accumulat ion de  normes techniques  pas toujours  très  per t inentes,  l ' infaisab il i té  de 

vér i fier  des ob ligations de résultat  dans  le  temps pour  cer tains matér iaux,  pour  

cer taines exigences de constru ct ion,  ne donnent pas une  dér iv e extrêmement  négative 

déjà  pour  les marchés p remièrement ?    

  Deuxièmement,  ne pensez -vous pas non plus  que le  mi l le - feuil le s 

jur id ique auquel  on assis te ,  y compr is et  sur tout  dans cer ta ins grands ensembles 

immobi l iers ,  là  je  ne  p lace  pas  nécessairement la  barre  sur  du socia l ,  mais  sur  des 

opérat ions immobil ières extrêmement complexes,  intégrant  t rès souvent des s tr a tes  

jur id iques très d i fférentes e t  pas  forcément  compat ibles  -je  pense  au droi t  de  la  

coproprié té -  cumulées  avec  des créa tions  d 'assoc iat ions foncières,  ta r t iné es  avec  des 

divisions vo lumétr iques  et  j 'en passe et  des meil leurs,  ne rendent  pas  f ina lement l a  

réal isat ion de ces construct ions des p lus di ff ici les e t  sur tout  pour  assurer  à  ces 

nouvelles  construct ions une  maintenance ,  un ent ret ien abso lument ind ispensab le s et  de 

plus en plus contraignant s qui  do ivent  êt re  d 'ai l leurs de plus en plus vis ible s  pour  les  

ges t ionnaires de ces grands ensembles.   

  Est -ce  que vous ne pensez pas qu ' i l  y a  peut -ê tre  une ré flexion à fa ire  qui  

soi t  beaucoup  plus en amont des  projets et  éventuel lement  au niveau inst i tut ionnel  de  

reconsidérer  cer taines s t ruc tures ?    

  Je  sa is bien que ma quest ion es t  t rès  vaste ,  mais es t -ce qu ' i l  n 'y a  pas un 

changement de  nature dans la  ré flexion à  avoir  dans l 'ac te  de construire  à  l 'heure 

actue lle  ?   

  M. SABLIER . -  Maît re ,  je  d is  oui  à  tout  votre  consta t .  I l  est  c lair  

qu 'aujourd 'hui  l 'acte  de  construi re  es t  devenu pour  les profess ionnels  quelque  chose  

d 'extrêmement d i ffici le  à  réa l i ser .   

  Ayant un temps trava il lé  aux cô tés des architec tes,  je  sa is  qu’aujourd 'hui  

la  vie  d 'un archi tec te  est  un enfer  adminis tra t i f .  Pour  15  % de créa tion i l  y a  8 5 % 

d 'administra t i f .  Je  c rois que  le  chi ffre  res te  valable.   

  Pour  les chefs d 'entreprise ,  c 'es t  parei l ,  les chefs d 'entrepr ise de 

bâtiment,  les entrepreneurs .  C 'est  ha llucinant  ce qu 'on demande  aujourd 'hui  à  un chef 

d 'entreprise.   

  La lo i  sur  la  sous - tra i tance es t  une très bonne loi ,  mais e l le  exige un 

formal isme très for t .  C 'es t  t rès b ien pour  la  protec tion des sous -trai tants,  mais i l  faut  

avo ir  vécu la  vie  d 'un ar t i san qui  a  10,  15,  20  personnes pour  voir  ce qu 'on lui  demande  

sur  le  p lan adminis tra t i f .   

  La loi  sur  la  pénibi l i té ,  volet  de la  loi  sur  la  r é forme des re tra i tes qui  est  

tombée,  es t  quelque chose d 'extraordinaire .  On demande au chef d 'entreprise  

quotidiennement  de  remplir  une  fiche  pénib il i té  sur  la  posi t ion des sa lar iés dans  la  

journée.  Le sa lar ié  s 'est  penché,  i l  a  t rava il lé  à  genoux,  i l  a  t ravai l lé  sur  une  échel le ,  i l  

a  porté  une charge.  Tout  cela  doi t  ê tre  coché,  no té dans la  f iche  quot idienne  !  

  Si  je  remetta is  dans  ce t te  sal le  une  fiche  pénibil i té ,  aucun de vous,  je  

l 'annonce,  ne  sera i t  capable de la  remplir .   

  Comment imaginer  que nos entrepreneurs vont pouvoir  rentrer  dans cet te  

mécanique co mplè tement dél irante de l 'administ rat i f  ?  

  Dans le  domaine de l ' urbanisme,  du permis  de  construire ,  de  l 'ac te  de 
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construire  tout  s 'est  complexi f ié  de te l le  manière qu 'on peut  très b ien ins is ter  so it  à  la  

sor t ie  des règles  légales,  c 'es t -à -d ire  des gens  qui  ne respec teront  plus r ien et  qui  

seront  à  la  merc i  du premier  contrô le e t  sanct ion et  c 'est  ce qui  va  se produire e t  ce qui  

se  produi t  quot idi ennement,  soi t  un choc de simpli f ica t ion,  auquel  hé las  je  ne crois pas,  

proposé par  les Pouvoirs  Publ ics depuis 30 ans.   

  I l  faudra abso lument  rent rer  dans  une logique de s impli f ica t ion,  i l  faut  

que  les organisa t ions  professionnel les fassent  aussi  leurs  e xamens de  consc ience.  Nous 

sommes tous des règlementar is tes.   

  I l  n 'y a  pas  à  la  Fédérat ion du bât iment une  réunion sans qu 'un 

entrepreneur  qui  souffre  de la  règlementat ion lève  la  main pour  réclamer une loi  

supplémentaire  !  C 'est  la  so lut ion à tous les  p roblèmes.   

  Créons un nouveau DTU, créons une nouvelle  règlementa t ion,  créons une 

nouvelle  loi  !  Et  puis,  avec  ce  genre de  co mportement,  nous  aurons  un jour  ou l 'autre  

un b locage ou un travai l  en dehors  des lois.  Je  c rains hé las que beaucoup d 'intervenant s 

dans  l 'ac te  de  construire  aient  franchi  la  l igne jaune  de  la  loi  e t  de la  règlementa t ion en 

généra l .   

  Comment s impl i fier  ?   Tout a  é té  d i t  sur  la  s impli f ica t ion.  Nous mêmes 

nous avons  pondu des d iza ines  de rapports.  I l  faudrai t  d 'a i l leurs  acheter  des armoires  

supplémentaires,  cela  ne  ser t  à  r ien.  Ces rappor ts ne servent  à  r ien.   

  I l  n 'y a  pas  une vo lonté de  simpli f ier  en France,  ni  de la  par t  des 

Pouvoirs  Publics,  ni  de  la  par t  des  ac teurs  eux -mêmes qui  pour  protéger  leur  marché 

réclament sans arrêt  p lus de barbe lés e t  de règlementa t ion s.   

  Applaudissements  

  M. JACOMET . -  Je  c rois que  l ' introduct ion à l ' in tervent ion suivante  es t  

déjà  fai te ,  donc je  passe  direc tement la  parole au Professeur  PERINET -MARQUET.  
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  La pertinence  du droit  de la  construct i on 

  Par M. Le Professeur Hugues PERINET -MARQUET,  

  Université  de Panthéon -Assas .  

 

  M. PERINET-MARQUET . -  Je  vous remercie Monsieur  le  Prés ident .   

  Vous  m'avez  demandé  de savoir  s i  le  d roit  de la  construct ion é tai t  

per t inent .  Per t inent ,  qu 'es t -ce que cela  veut  dire  ?  Jus t i f ié ,  approprié ,  j udicieux  ?   

  Est -ce que le  droi t  de  la  construc tion es t  approprié ,  j udicieux,  just i f ié  ?  

  D 'abord,  que l  pér imètre  on va donner  au dro it  de la  construc tion  ?  On 

peut  t rès bien le  voir  de manière large en met tant  un peu tout  le  droi t  immobi l ier  au 

droit  de l 'urbanisme,  de  la  copropr ié té ,  e tc .   

  Cer ta ines des inte rvent ions ont  eu ce t te  concep t ion e t  puis,  on peut  avo ir  

une  concept ion plus  étroi te  e t  je  dois  dire  que si  on veut  trai ter  avec un minimu m 

d 'e fficac ité  un sujet  parei l ,  i l  faut  avo ir  un champ d 'app licat ion assez é troi t .   

  La quest ion que je  me poserai ,  c 'es t   :   est -ce que le  contenu du code de 

la  construc tion est  per t inent  ?  Je ne par le rai  pas du droi t  de  l 'urbanisme,  sauf  pour  y  

fa ire  quelques  pe ti tes a l lus ion s e t  je  ne par lera i  pas  non plus de la  jur i sprudence,  sauf 

margina lement.  Je  va is  m'intéresser  aux règles et  aux règles  du code  de  la  construc tion.   

  Quel  est  l ' in térêt  de la  quest ion ?  C 'est  de  fa ire  un pet i t  b i lan,  mais  un 

bilan n 'es t  intéressant  que  s ' i l  es t  prospect i f .  Si  on fa i t  un b ilan pour  faire  un bi lan 

c 'est  comme un rapport  de la  Cour  des Comptes,  dont  on sai t  t rès bien que la  plupar t  

res tent  dans les  t i roir s .   

  Ce qui  est  inté ressant  c 'est  de se dire   :   est -ce que finalement,  s i  on 

découvre q u ' i l  y a  des choses non per t inentes,  non jus t i f iées ,  on peut  les fa ire  bouger   ?    

  Je  rejoins évidemment  ce qui  a  été  d i t  tout  à  l 'heure sur  cet te  quest ion 

fondamentale  de l 'accumulat ion des textes e t  sur  la  possib il i té  de les fa ire  bouger .   

  Là-dessus ,  la  quest ion es t  tout  sauf nouvel le ,  la  quest ion s 'est  posée en 

fa i t  dans l 'Amér ique régalienne avec  la  déréglementa t ion qui  a  co mmencé là -bas,  qui  a  

franchi  l 'At lant ique  dans les  années  80  e t  chez  nous c 'es t  la  lo i  d 'urbanisme de  1986  qui  

s 'appelai t  déjà  la  loi  de déréglementat ion,  de simpli f icat ion,  ce l le  qui  a  créé  la  

déclarat ion  préalable de travaux e t  après  on a eu pér iod iquement des accès  ou des 

cr i ses ou des prur i ts  de déréglementat ions qui  ont  changé de temps en temps de  nom.  

  Maintenant ,  on ne p ar le  p lus tel lement de dérégula t ion ou de 

dérèglementat ion,  on par le  e ffec t ivement de  choc de s impli f ica t ion,  sachant que 

l 'express ion n 'est  pas complètement nouvel le  de ce gouvernement,  e l le  avai t  déjà  été  

adoptée avant  par  le  précédent et  je  vous rappell e  que dans les années 2011/2012 i l  y 

avai t  déjà  beaucoup de  commissions,  de co mités Théodule  qui  se  réunissa ient  pour  

savo ir  comment faire  plus simple,  e tc .   

  On continue  tout  en continuant  à  accumuler  des  lois par  a i l leurs.  Je  vous 

rappel le  que la  lo i  Al ur  qui  fa i t  400 pages dactylographiées,  va  bientôt  entrer  en 

vigueur .   

  À côté de cela ,  on a  un si te  interne t ,  je  vous  le  signale ,  qui  s 'appel le  

« fa ires imple.gouv. fr  ».  Vous pouvez a l ler  voi r  ce si te ,  où vous pour rez donner  vos  

idées pour  simpli f ier  le  d roi t .  Tout  le  monde  a le  d roit  de  donner  ses idées,  mais 

apparemment ce la  n 'a  pas un grand succès.  J 'a i  vu qu 'i l  y en avai t  une  so ixantaine ,  on 

s 'es t  rendu compte que ce sont  des pet i tes mesures ponctue lles,  ce n 'est  pas ce la  qui  

révo lut ionnera les  choses.   

  Vous avez  vu que no tre Prés ident ,  à  Toulouse,  au mois de janvier ,  a  

promis un choc de  simpl i ficat ion encore p lus for t ,  avec des  mesures toujours en nombre  

qui  sont  bien cal ibrées.  Là je  crois que c 'es t  200,  c 'es t  toujours  un chi ffre  rond,  on ne 
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sa i t  pas  pourquoi !  

  Pour  donner  du lustre  à  ces idées,  i l  a  nommé une  autre  commiss ion,  j e  

ne veux pas d ire  une  énième parce  que j 'espère que ce tte  fois -c i  e l le  sera plus e ff icace 

que les précédentes,  avec le  comité prés idé par  le  Député ,  M. MOREAU et  Monsieur  

PATRIAT, avec comme tâche de fai re  vra iment un grand choc de s impli f ica t ion ,  avec  

comme secteur  pr ivi légié précisément  le  logement et  la  construc tion.  I l  l 'a  annoncé 

direc tement.   

  I l  a  annoncé d 'ai l leurs  des mesures qui  avaient  déjà été  pr ises à  cet  

égard,  donc  mélangeant un peu le  passé e t  le  futur .  

  Met tons -nous  un peu dans la  peau de ces simpli f ica teurs po tent ie ls  et  

essayons de ré f léchir  avec eux et  de se demander  ce qu 'on pourra i t  modif ier  en matière 

de construc tion.  

  Je  vais  le  fa ire  sur  trois  domaines,  les normes,  les contra ts ,  la  

responsab il i té  e t  l 'assurance.   

  Je  commence par  les normes.  Est -ce que les normes de construc tion sont  

per t inentes ?   

  Je  vais poser  trois quest ions  :    

  Est -ce qu 'e l les sont  per t inentes  dans leur  nombre  ?    

  Est -ce qu 'e l les sont  per t inentes  dans leur  rédact ion  ?    

  Est -ce qu 'e l les sont  per t inentes  dans leur  champ d 'appl ica t ion  ?    

  Je  ne co mmente pas  leur  no mbre.  Est -ce que  le  nombre des normes de 

construct ion dans le  code est  per t inent  ?  En fa i t ,  i l  faut  d ist inguer  deux ca tégor ies de 

normes.  I l  y a  ce l les qui  sont  vraiment dans le  code et  i l  y a  cel les  qu 'on app lique 

ind irectement,  mais qui  ne sont  pas dans le  code .   

  Celles  qui  sont  vraiment  dans le  code,  sont  cel les qu 'on trouve aux 

ar t icles L 111 à L 162 d u code de la  construct ion et  quand on fa i t  le  bi lan e l les ne sont  

pas s i  nombreuses que cela .   

  Qu'est -ce qu 'on a  ?  On a des  règles de  sécuri té ,  r i sques nature ls,  

rés is tance au feu,  é tab l issements  recevant  du public ,  immeub les de  grande hauteur ,  

ascenseur s,  p iscines,  portes automatiques.  Voilà  tout  ce qui  concerne la  sécuri té .   

  Honnêtement,  ces normes apparaissent  plus  qu 'ut i les,  nécessaires ,  

ind ispensab les et  on n 'envisage  pas qu 'on puisse  supprimer des  normes sur  les  garant ies 

anti s ismiques,  sur  les  ascenseurs ,  e tc .  I l  faudrait  peut -ê tre  les  réd iger  di fféremment,  

mais c 'est  une autre  quest ion.   

  On trouve ensui te  les règles d 'access ibi l i té  aux handicapés.  Est -ce qu 'on 

imagine un ins tant  de  d ire  que ces règles  ne  sont  pas  per t inentes,  a lo rs que pas  plus  

tard qu 'avant -hier  l 'associa t ion des paralysés de  France  sor ta i t  un rapport  en disant  que  

nous é t ions  extrêmement en retard dans  beaucoup de vi l les e t  dans beaucoup  d 'endro it s  

sur  précisément l 'access ibil i té  aux handicapés.   

  Et  puis i l  y a  des règles  qu 'on peut  appeler  de salubri té  et  de confor t ,  la  

di fférence entre  les deux é tant  assez subt i le  dans ce code.  I l  y  a  les règles  

d 'enso le i l lement,  d 'aéra t ion,  le  fa i t  que les toi le t tes ne doivent  pas êt re  trop près de la  

cuisine ,  les règles de super fic ie ,  les  règles phoniques et  thermiques,   la  dernière ayant  

été  modernisée.  

  Là encore,  on peut  se d ire  est -ce qu 'on va les  remet tre  en cause,  mais  

cela  paraî t  un peu di ff ici le .  On a eu ,  i l  n 'y a  pas très longtemps aussi ,  la  semaine 

dernière,  le  chi ffre  du rappo rt  de l 'Abbé Pierre sur  le  mal logement en France.  On sa i t  

t rès b ien que dans la  lo i  Alur  i l  y a  quand même une  lut te  accrue  contre les  logements 

insalubres,  on ne va quand même pas  suppr imer  des normes de sa lubri té  !   

  De même sur  l 'aérat ion,  l 'ensole i l l ement,  on ne peut  pas  fa ire  grand 

chose .  On pourrai t  à  la  marge se  poser  quand même quelques  quest ions sur  les normes 

qu 'on a rajoutées.   



 37 

  Est -ce  que vraiment  i l  est  ut i le  que  tous les  immeubles  so ient  câblés  avec 

tous les cas poss ibles  ?    

  Est -ce qu ' i l  y a  besoin de branchement pour  les véhicules  élec tr iques,  

dans toutes  les caves,  dans tous les parkings  ?  

  Est -ce  que ,  et  c 'es t  la  dernière  nouveauté ,  i l  y a  besoin d 'endroit  

pour  garer  les vé los par tout  ?  Cela reste  marginal  et  ce n 'es t  pas là -dessus qu 'on va  

fa ire  un choc de simpli f icat ion.   

  I l  y a  d 'autres  normes de const ruct ion b ien sûr  que  cel les qui  sont  dans  le  

code,  dans la  loi .  Ce sont  toutes cel les qui  font  l 'objet  de la  normal isa t ion,  qui  sont  

beaucoup  plus no mbreuses,  mais qui  ne sont  pas  d irectement ob liga toi res,  sauf qu 'el les 

le  sont  par  le  bia is  des règles de l 'ar t .  C 'est  souvent une espèce  de codi ficat ion 

informelle  des règles de  l 'ar t  même s ' i l  n 'y a  pas  de renvoi du code à ces  normes.   

  Et  puis,  i l  y a  auss i  des  normes qui ,  cet te  fo is -ci ,  sont  obl iga toires 

ind irectement ou di rec tement  pour  les  produi ts  de  construction.  I l  ne faut  pas les 

oublier  ce l les - là ,  qui  sont  extrêmement  nombreuses  e t  qui  sont  d 'autant  p lus  

nombreuses  e t  impor tantes qu 'el les  vont  commander  au regard  du dro it  comm unautaire  

la  l iber té  de circula t ion des p rodui ts  de construc tion.  S i  on ne respecte pas la  norme,  on 

n 'a  pas la  l iber té  de c irculat ion e t  là ,  évidemment  i l  y en a  pléthore.   

  J 'a i  regardé  un pe ti t  peu,  par  exemple les  bâ timents à  construire  en bois,  

cela  c 'est  une  des catégor ies parmi  des d izaines  et  des  centa ines.  Là -dessus,  pour  le  

bâtiment à  construire  en bois  i l  y a  207  normes qui  s 'app liquent .      

  Et  M. HOLLANDE annonçai t  un chi ffre  de 3  700 normes qu ' i l  fa l lai t  

s impli f ier  et  rédui re.  Ce  chi ffre  je  ne sa is pas où i l  l 'a  pr i s  e t  ce qu ' i l  p rend exac tement.   

  Est -ce  qu 'i l  ne prend  que les  normes de construction,  les  normes sur  les 

produits  de construct ion français ou interna tional   ?   C 'est  sûr  qu 'on est  face ici  à  

plus ieurs mi l l iers  de normes.   

  Et  l à  bien sûr  on peut  se dire  qu ' i l  y a  du ménage à fa ire  e t  c 'est  cer tain  

qu 'on pourra sans doute  supprimer un cer ta in nombre de normes re dondantes .  Mais en 

même temps on vo it  b ien que ce n 'est  pas si  simple que ce la parce qu 'on a aussi  beso in 

que  chaque produit  de construct ion a i t  sa  norme  et  on ne peut  pas dire   :   te l  produi t  de  

construct ion n 'aura  pas sa  norme ou tel le  méthode de construc tion,  te l le  règle  de  l 'ar t  

n 'aura pas sa cod i f ica t ion .  M. SABLIER d isai t  tout  à  l 'heure que les  professionnels 

eux-mêmes voula ient  un DTU de p lus  plutôt  qu 'un DTU de moins.   

  Deuxième quest ion,  es t -ce  que les normes de construct ion ont  une  

rédac tion per t inente  ?   Cela ,  c 'es t  une bonne question.   

  I l  ne faut  pas imaginer  un ins tant  qu 'on va écr ire  une norme de 

construct ion co mme un ar t icle  du code  civil .  Cela n 'a  aucun sens  de voulo ir  t ransposer  

le  génie rédac tionnel  de Napoléon à des  normes de construc tion.   

  Une norme de const ruct ion sera forcément technique,  e l le  sera forcément  

mathémat ique,  dans un cer tain  nombre  de  cas .  On ne peut  pas  l 'éviter ,  mais quand  

même. . .  quand je  regarde cer ta ins po ints je  me pose beaucoup de questions.   

  Je  prends la  réglementa t ion acoustique des bâ timents par  exemple .  On a 

des  arrê tés de 99  qui  ne  sont  pas très longs,  mais i l s  renvoient ,  ces  arrêtés,  le  deuxième 

en l 'occurrence,  à  un cer tain  no mbre de normes,  NF,  Iso .   

  I l  y en a  6  qui  sont  intégré es dans l 'a rrêté .  C 'est  donc là  qu 'on voit  que 

des normes qui  ne sont  a  pr ior i  pas obl iga toires,  deviennent ob liga toi res par  ce b ia is  là .   

  Ce la pose quand même deux prob lèmes,  déjà chaque norme - je  ne les ai  

pas toutes  vér i fiées -  fai t  ent re  20 et  30 pages .  On es t  à  200 pages  et  en plus,  sauf 

erreur  de ma par t ,  ces  normes ne sont  pas en accès  l ibre et  gratuit  pui squ ' i l  me semble  

bien qu ' i l  fau t  les acheter .   

  Cela pose quand même un pe ti t  problème,  la  just ice es t  gratuite ,  mais la  

loi  qui  s 'app lique à tous  es t  payante .   
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  Est -ce que c 'est  normal qu’i l  fa i l le  dépenser  parce que chaque norme va ut  

à  peu près  100 euros ,  600 euros s i  on veut  connaî tre  la  règlementa t ion acoustique  qui  

s 'app lique à tout  le  monde  ?   

  I l  y a  peut -êt re  ici  un choc f inancier  de s impl i f ica t ion à faire ,  sauf qu 'on 

nous d ira  avec beaucoup  de raisons que ceux qui  font  la  norme ont  beso in de ce t  a rgent  

pour  faire  tourner  leur  bureau,  leurs études,  ce  qui  se  comprend tout  à  fa i t ,  mais i l  y a  

un cho ix fondamenta l ,  c 'est  qu 'à  mon avis une  norme ob ligato ire  do it  forcément êt re  

d 'accès  gratuit .   

  Je  prends un deuxième exemple,  décret  et  arrê té  du 23  décembre 2013 ,  un 

décre t  qu 'on n 'a  évidemment pas lu sur  la  déclarat ion environnemental e  de cer tains  

produits  de construct ion dest inés à  un usage dans le  bât iment.  On est  en p lein dans 

not re sujet .  C 'es t  donc  :  qu 'es t -ce qu ' i l  faut  fa ire  quand un producteur  di t  «  mon produi t  

es t  beau,  i l  e st  environnemental ,  i l  est  ver t»  qu 'es t -ce qu ' i l  faut  qu ' i l  d ise et  qu 'es t -ce  

qu ' i l  doit  prouver   ?    

  L 'arrê té  qui  nous donne le  chemin à suivre pour  cet  industr ie l ,  qui  veut  se 

prévalo ir  du caractère ver t  de  son produi t ,  fai t  41 pages -  quand même ! -  avec  quelques  

équat ions  assez compl iquées  e t  notamment un ar t icle  1er  ou 2,  i l  y a  10 t i t res  

d ' informations à  rempl i r  et  le  premier  se décompose en 200 ment ions  quand même  !  

Inuti le  de  vous dire  que ce n 'es t  pas extrêmement s imple.   

  C 'es t  entre  p rofess ionnels,  à  la  l imi te  pourquoi pas,  mais quand même. . .  

  Et  puis,  j 'a i  gardé l e  meil leur  pour  la  f in,  c 'est  la  fameuse RT 2012 qui  

s 'app lique aujourd 'hui .  Cette  RT 2012 est  là ,  c 'es t  l 'épa isseur  de  l 'arrê té  du 26 oc tobre  

2010 sur  la  RT 2010,  i l  y a  42 pages ,  mais  le  p roblème c 'es t  que ce la  ne  s 'arrê te  pas là .   

  Si  cela  s 'arrê tai t  là  ce  sera i t  déjà  bien,  parce que dans cet  arrêté  on 

renvoie sys tématiquement  à  un cer tain no mbre d 'autres  choses e t  notamment on renvoie 

à  la  méthode de ca lcul  fondamentale ,  parce  que sinon on ne  peut  pas  comprendre,  qui  

s 'appel le  TH-BCE 2012 .  C 'est  son nom.   

  Comme je  suis un homme consciencieux j 'a i  é té  voi r  à  quoi ressembla it  la  

méthode de ca lcul  TH-BCE 2012.  E lle  a  é té  publ iée une première fois par  un arrêté  

en 2011 qui  a  été  annulé ,  e t  e l le  a  été  republiée par  un arrêté  du 30  avr i l  2013 e t  j 'a i  é té  

voi r  l 'arrê té .   

  L 'arrê té  n 'est  pas long,  i l  fa i t  une ou deux pages ,   sauf qu 'i l  y a  une 

annexe.  Vous savez  combien de pages fa i t  l 'annexe   ?   El le  fai t  exac tement  1  377 pages  

!  Je  dis bien 1 377 pages  !   

  Elle  es t  en accès l ibre,  vous pouvez la  trouver  sur  Internet ,  sur tout  ne  

vous pr ivez pas  d 'a l ler  la  regarder .  Vous al lez vo ir ,  c 'es t  rempli  de formules  

mathémat iques,  i l  y en a  au moins 800 !   

  J 'espère que ceux qui  vont l 'u t i l i ser  la  comprendront.  On peut  penser  que 

les ingénieurs  thermiciens co mprennent tous  les  fo rmules  mathématiques qui  sont  là .  Je  

ne suis pas sûr  que tous les exper ts  d 'assurance vont l i re  cela  avec dé lec tat ion !  

  Vous voyez que ce la pose quand mê me un prob lème,  parce que je  veux 

bien ad met tre  qu 'on fasse du droi t  de  Dic,  ce la  c 'es t  du droi t  de Dic.  Vous savez ce que 

c 'est  qu 'un Dic,  c 'es t  quelqu 'un qui  es t  polar i sé sur  le  sc ient i fique.  Très  bien,  s i  les Dic  

se comprennent entre   eux je  n 'y vois aucun inconv énient .   

  Quand une entrepr ise ve ut  dire  « mon produi t  es t  ver t  »,  ce sont  ses  

ingénieurs  qui  vont  remplir  le  formulai re ,  qui  vont  l 'envoyer  à  d 'autres  ingénieurs .  Cela  

ne me dérange pas,  mais en revanche la  RT -2012 est  quand même grand publ ic .  E lle  

s 'app lique à tout  le  monde.  Celui  qui  es t  en bout de cha îne,  c 'es t  le  consommateur ,  lui  

veut  savoir  s i  la  RT 2012 s 'app lique.  I l  est  b ien évident  qu ' i l  ne comprendra jamais 

r ien.   

  I l  y a  un lexique f i sca l  e t  i l  y a  un lexique jur idique .  Pour  moi ,  le  lexique 

jur id ique de ce lui  qui  ne comprend pas ce genre de chose,  c 'es t  toujours le  rée l .  Quand 

on ne  comprend pas  la  loi ,  on se ré fugie dans  le  rée l  et  le  réel  ce sera la  fac ture,  ce 

qu ' i l  y a  de  marqué en bas.  



 39 

  Est -ce  que j 'a i  économisé de l 'a rgent ,  est -ce que  j e  n 'a i  pas économisé de 

l 'argent   ?   Cela va être  cela .  Tous  les  beaux calculs qu 'on aura  fa i t s  pendant 1  377  

pages ,  ce la  r i sque d 'être  quelque chose qui  sera complètement incompréhensible pour  

tous les ut i l i sa teurs.  E t  cela ,  ce  n 'es t  pas admiss ible .   

  Là,  sur  la  rédact ion des normes,  i l  y a  vraiment  un effor t  à  fa ire .   

  Je  sa is bien qu 'on ne peut  pas écr ire  une  RT 2012 en 10 l ignes,  peut -êt re  

pas en une page ,  peut -être  pas en 10 pages,  mais franchement pas en 1 377 pages !  

Qu'on fasse 15  pages,  ce  serai t  déjà  beaucoup,  peut -ê tre  trop,  mais là  non.   

  Troisième interrogation sur  les normes,  es t -ce que le  champ d 'appl ica t ion 

de ces  normes es t  per t inent  ?  C 'est  une quest ion iconoclaste  parce que  ces  normes,  

cel les que  je  trai te ,  sont  des  normes obl igato ires,  qui  sont  dans la  par t ie  d 'ordre publ ic  

du code,  ce qui  veut  dire  qu 'a  pr ior i  e l les s 'appl iquent  à  tout  le  monde e t  par tout .   

  I l  n 'y a  pas de d iscr iminat ion poss ible e t  i l  ne faut  pas qu ' i l  y ai t  de 

discr imination possib le.  Imaginons qu 'on dise que l 'acc ess ibi l i té  ne  jouera pas,  que la  

règlementat ion des  IRP ne  jouera  pas,  e tc . ,  mais  en fa i t  ce  n 'es t  pas exactement  comme 

cela que les choses se présentent  et  je  cro is qu 'el les vont se présenter  de moins en 

moins  comme ce la.   

  Déjà quand je  regarde dans le  CCH, je  t rouve  de manière assez 

surprenante  qu ' i l  y a  des ar t ic les qui  perme ttent  de  déroger  aux normes en cas 

d ' impossib il i té  technique de mise en oeuvre.   

  L 'ar t ic le  R 111 -18-10  pour  l 'accessib il i té  des handicapés e t  même 

l 'ar t icle  R111 -19-6 pour  les IR  :  or  les IRP  c 'est  quand même de la  sécuri té ,  cela  

prouve  qu 'on peut  déroger  à  une règle de sécuri té ,  s i  on ne peut  pas  l 'a t te indre 

techniquement.  Intéressant .   

  Mais on va p lus loin parce qu 'aujourd 'hui  le  gouvernement,  je  devra is  

dire  les  gouvernement s sont  dans une espèce d 'hypocr isie  schizophrénique .  I l s  sor tent  

des lois nouvelles e t  en même temps dans cer tains textes i l s  d isent  «  vous pouvez ne 

pas appl iquer  les lo is qu 'on vient  de  sor t ir  »  !   

  J 'a i  sous les yeux l 'a r t icle  2  de l 'ordonnance du 3 o c tobre 2013 rela t ive  

au développement  de  la  const ruct ion de logements.  I l  y a  un premier  ar t ic le  très  

intéressant  qui  rajoute un ar t ic le  dans  le  code  de l 'urbanisme,  a r t icle  L 123 -5-1 où on 

nous d it  qu ' i l  peut  y avoir  des  dérogat ions  pour  des construc tions  aux règles du plan 

loca l  d 'urbanisme ou des  documents en tenant  l ieu.   

  I l  y a  la  règle d 'urbanisme e t  on d it  «  vous n 'ê tes pas obligé de 

l 'app liquer  ». . . .  

  L 'ar t ic le  2  di t  la  même chose dans  le  droi t  de construct ion.  Pour  un projet  

de suré léva tion d ' im meuble HQE répondant  aux condi t ions  de  l 'ar t ic le  L 123 -5-1,  le  

Préfet  peut  accorder  dérogation pour  l 'app licat ion des ar t icles L 111 -4  et  suivants,  en 

ce qui  concerne les expressions  relat ives à  l 'acoust ique,  aux ascenseurs,  à  l 'aérat ion,  à  

la  protect ion des personnes contre l ' incendie,  cela  fai t  quand même beaucoup e t  aux 

communicat ions é lec troniques,  virgule  e t  après  on ci te  des  ar t ic les.  Ce n 'es t  jamais très 

bon signe,  quand  on passe du clair  à  l 'ar t ic le  c 'est  qu 'on a des choses à  cacher .   

  Ensuite ,  on peut  déroger  aux ar t ic le s L 111-1,  L111-9 et  L  111-11.   

  Qu'est -ce que c 'est  que L 111 -1 c 'est  l 'accessib il i té  handicapés,  L 111 -9 

et  11  c 'est  tout  simplement la  règlementa t ion thermique ,  la  fam euse  RT 2012.  Après  

nous avoir  di t  que c 'é ta i t  ext rêmement  important ,  on nous d it  «  ne  vous inquiétez pas,  

vous pourrez y déroger  si  le  Préfet  est  d 'accord.  »  

  Et  franchement ,  je  me demande si  on n 'es t  pas là  dans un mouvement qui  

va s 'accélérer  e t  si  le  choc de simpli f ica t ion ne va pas  se fa ire  d iscrè tement par  c e b ia is  

là .   

  Je  suis frappé de voi r  qu 'en matière d 'urbanisme i l  y a  déjà le  pe rmis à  

t i t re  préca ire  défini t i f  !  Cela,  i l  fal la i t  quand même l ' inventer ,  i ls  l 'ont  fai t  !  

  I l  y a  ce t  ar t icle ,  je  vous l 'a i  d i t ,  i l  y a  l 'ordonnance sur  les proje ts 
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in tégrés  pour  les logements,  qui  va dans le  même sens .   

  Et  fina lement au l ieu de  dire  qu 'on va modifier  la  lo i  parce que c 'es t  t rès 

compliqué,  on va dire  à  mon avis de p lus en p lus souvent «  ne vous embêtez pas ,  dans 

tel  secteur  la  lo i  ne s 'applique pas  »,  c 'est  beaucoup mieux.  Comme cela,   e l le  est  

toujours dans le  code,  mais là  el le  ne s 'app lique pas e t  c 'est  la  démarche de l ' urbanisme  

de projet ,  mais l 'urbanisme de projet  ne concerne pas que l 'urbanisme,  mais aussi  la  

construct ion.   

  Pour  l 'urbanisme de proje t ,  i l s  se  sont  di t   :   « je  veux fa ire  un projet  »,  

moi,  c 'es t  la  col lec t ivi té  locale,  p lus les const ruc teurs  «  je  veux fa ire  un projet  à  te l  

endro it  ».  Ce projet  convient  à  tout  le  monde sauf qu ' i l  n 'est  pas conforme à la  règle.  

Ce  n 'es t  pas  grave ,  i l  con vient  à  tout  le  monde,  donc  on le  fa i t  e t  on adapte,  on di t  qu 'à  

cet  endroi t -là  la  règle  ne s 'app lique pas ou alors on change  la  règle pour  qu 'e l le  

s 'app lique.   

  On a inventé un nouveau sys tème de ce qu 'on pourra i t  appeler  des 

espèces de zones franches ju r id iques.  Je  crois que ce la  va  se développer .   

  Je  propose même d 'a i l leurs une appellat ion,  en  droit  de l 'urbanisme on 

aime beaucoup les  appel lat ions ,  j 'appellera is  ce la  les ZADA,  les  zones d 'aménagement à  

droit  adapté !  E t  je  crois que là  i l  y a  un cham p de simpli f icat ion possib le.  Je  ne 

plaisante pas .   

  Je  suis abso lument persuadé que cet te  démarche pla ira  parce qu 'e l le  est  

par fai tement hypocri te ,  qu 'on sauvegarde les apparences.  On ne  peut  pas di re  

brutalement  :  après avoi r  pr i s  te l le  norme on ne va plus l 'appl iquer  de manière  

généra le .   

  On peut  très  bien dire  que dans ce t  endro it - là  on ne l 'appl ique pas .   

  J 'en arr ive maintenant  au deuxième temps de mon propos  :   est -ce que  

les contrats des  sociétés  de construct ion sont  per t inents ?   

  Ici ,  on change radicalement de registre ,  parce qu 'on n 'est  p lus dans  

l 'ordre du quant i tat i f ,  on ne  peut  pas dire  que la  règlementat ion sur  les sociétés de 

construct ion des contra ts so it  p lé thorique.  On ne peut  pas d ire  qu ' i l s  soient  t rop mal 

rédigés,  mais i l  y a  un cer ta in nombre  de remarques qu 'on peut  fa ire .   

  La première c 'est  une remarque  générale ,  que j 'avais  déjà fa i te  ici  i l  y  a  

deux ou tro is ans quand j 'ava is trai té  de l 'ordre publ ic ,  donc je  passerai  rapidement.   

  C 'es t  s implement   :  es t -ce que  dans no tre  code  i l  se  just i fie  d 'avoir  un 

cer tain nombre de contrats spéciaux d 'ordre public ,   de société  spécia le  alors que c 'est  

vra i  que dans d 'autres d roit s ,  on n 'a  pas la  même chose e t  que quand on regarde ce qui  

se  passe à  l 'é tranger ,  i l  n 'y a  pas de contrats s péciaux en nombre aussi  important ,  i l  n 'y 

a  pas de soc iétés de construct ion en nombre aussi  important  et  quand  i l  y en a  i l s  ne  

sont  pas toujours d 'ordre public   ?    

  Est -ce  que  c 'es t  per t inent  de  garder  no tre  sys tème ?   Je  d ira is  que  c 'es t  

per t inent  parce que c 'es t  notre  histo ire  tout  simplement e t  qu 'on peut  toujours trouver  

mieux à l 'é tranger ,  mais i l  faut  replacer  toujours un sys tème contrac tuel ,  un contra t  

dans son sys tème contractue l  général  et  donc bien vo ir  que ce qui  a  mot ivé ce cho ix du 

légis lateur  c 'é tai t  l 'appéti t  français pour  les textes d 'ordre public .   

  Oui,  c 'est  une  spéc i fic i té  na tionale ,  mais  on es t  comme ce la,  on ne va pas  

changer .   

  Quand on regarde la  moyenne européenne,  on n 'es t  pas exac tement en 

phase ,  mais  je  dirai  qu 'aujourd 'hui  l a  per t inence du droi t  frança is peut  être  appréciée 

sur tout  par  rappor t  aux beso ins  des ut i l i sa teurs  frança is.  On voi t  b ien que  les r i sques 

d 'harmonisat ion contrac tuel le  sont  p lutô t  plus évanescents aujourd 'hui  qu ' i l  y a  deux ou 

trois ans.   

  Je  fe rai  néanmoins un cer tain nombre de  remarques,  de réserves  

par t icul ières sur  cer tains aspects de  la  per t inence de not re dro it .   

  La première c 'es t  que je  trouve qu ' i l  y a  dans notre code un cer ta in  
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désordre,  peut -ê tre  de l 'offre  contrac tue lle .   

  Je  ne d ira i  r ien s ur  les trois contrats spéciaux,  contrats de promotion 

immobi l ière,  ventes d ' immeubles à  construi re ,  CCMI,  qui  répondent  b ien à  des 

si tua tions d i fférentes  e t  qui  présentent  l ' immense  avantage  de  verrouil ler  toutes  les  

si tua tions e t  d 'évi ter  qu ' i l  y ai t  des  tentat ions  de  fui te  à  l 'égard de l 'ordre public .   

  En revanche,  je  m' inter roge rai  un peu p lus sur  la  per t inence de garder  

trois soc ié tés de construc tion plus  deux puisque je  vous rappelle  qu 'en 1938 i l  y avai t 

une soc ié té  de construc t ion dans la  loi ,  197 1 i l  y en a  eu trois e t  qu 'après la  lo i  Alur ,  i l  

va y en avo ir  5 ,  puisqu 'on va rajouter  les deux socié tés d 'auto promotion.   

  Franchement,  je  n 'a i  pas bien co mpris la  nécessi té  de rajouter  ces deux 

nouvelles  soc iétés.  Je  pense  qu ' i l  aurai t  é té  ext rêmement  bon de  toi let ter  les soc ié tés 

existantes,  notamment la  soc iété  coopéra tive ou la  soc iété  d 'a t tr ibut ion qui  ne  sont  

quand même pas d 'un usage  extrêmement f réquent e t  qu 'en les toi le t tant  on aurai t  pu 

fa ire  un s ta tut  pour  l 'auto pro mot ion qui ,  de  toute faço n,  sera  stat is t iquement ,  au 

nombre de logements produits ,  rela t ivement marginale.   

  On ne peut  pas imaginer  qu 'on va construi re  50 000 logements d 'auto 

promotion,  d 'autant  que  les  auto promoteurs  -en voi là  encore des  auto ,  après  les  auto 

entrepreneurs -  devront  avo ir  une garant ie  f inancière.  Je  ne suis pas  sûr  que  les banques 

se bousculent  pour  la  leur  dél ivrer .   

  J 'a i  aussi  une inte rrogat ion sur  des contra ts de construct ion qui  sont  en 

fa i t  les baux consti tut i fs  de d roit  réel  en vue  de construire .  Là je  trouve qu 'on n 'es t  pas  

bon.   

  Dans le  code de la  construct ion,  on a le  bai l  à  construc tion e t  le  bai l  à 

réhabi l i ta t ion,  ar t ic les L 252,  L 253.  Dans le  code rural ,  i l  y a  le  bai l  emphytéo tique .  

Dans le  code généra l  de la  propr ié té  des personnes publiques e t  dans le  code général  

des co llec t ivi tés terr i tor iales ,  i l  y a  le  BEA Etat ,  le  BEA co llect ivi tés ,  l 'AOT,  

Autor isat ion d 'Occupat ion Temporaire  co llect ivi tés et  Etat .  Cela fa i t  déjà  beaucoup  de 

contra ts .   

  Là,  on en rajoute  avec dans l 'ordonnance  qui  va sor t ir  b ientôt ,  

l 'ordonnance sur  le  logement intermédiaire ,  un nouveau bail  qui  va s ' appeler  le  Bri lo  

quelque chose comme ce la.   

  Le bai l  consti tut i f  de droit  réel  pour  le  logement,  cela  va fai re  au 

minimum 6 ou 7 baux const i tut i fs  de droi t  réel  don t  le  régi me es t  assez  proche e t  pour  

celui  de  droi t  publ ic  je  le  trouve très mauvais,  quand  je  l i s  le  CG 3P sur  les AOT e t  les  

BEA, je  trouve vraiment que c 'es t  t rès mal réd igé.  Là,  i l  y aura i t  cer ta inement moyen 

de faire  le  ménage e t  d 'avoir  probablement un ba il  d e dro it  pr ivé,  un ba il  de dro it  

pub lic  ou équivalent  avec des ramif ica t ions sans doute,  mais on peut  faire  mieux.   

  La deuxième réserve ne sera  pas sur  l 'architecture  cont rac tue lle ,  mais  

peut -ê tre  sur  la  per t inence du sec teur  p rotégé te l  qu 'i l  es t  conçu.  Ce sont  des quest ions 

que  je  me pose,  dont  d 'a i l leurs les  réponses ne  sont  pas forcément évidentes.  

  La première ,  c 'est  qu 'on a un secteur  protégé ,  qui  es t  le  sec teur  du 

logement.  S ' i l  est  comme cela c 'es t  parce q ue  ce secteur  protégé a  é té  créé  avant  le  

droit  de la  consommation.  I l  da te  de 1965.   

  Est -ce que c 'est  toujours per t inent  aujourd 'hui  d 'avoir  comme cr i tères  

pour  le  secteur  protégé  l ieu professionnel  e t  d 'habi tat ion alors qu 'on a un droi t  de la  

consommat ion qui  s 'es t  développé avec  une  not ion de  conso mmateur  qui  s 'est  

développée  ?    

  Je  pense que cela mér i terai t  qu 'on regarde  la  quest ion  e t  peut -ê t re  

d 'ai l leurs qu 'on réponde  que  notre  sys tème est  bon,  mais i l  faudra en tous  les cas  le  vo ir  

pour  savo ir  si  c 'es t  toujours per t inent .   

  De même,  autant  je  pense que les tro is cont ra ts spéciaux,  CCMI,  vente 

d ' immeubles à  construire  et  pro mot ion immobil ière,  sont  per t inents dans  leur  existence,  

autant  je  ne  suis pas  sûr  que les di fférences de  régime qu 'i l  y a  entre  ces trois contrats 

soient  toujours j ust i fiées et  par  exemple pourquoi dans l 'un on a te l le  pénal i té  de reta rd 
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et  pas dans  l 'autre   ?    

  Pourquoi dans l 'un on a tel le  ment ion obligatoire  qu 'on ne trouve pas  

dans l 'autre ,  a lors que fina lement le  but  est  toujours à  peu près le  même,  je  c rois qu ' i l  y  

aurai t  sans doute matière à  amél iorer  les choses .   

  Et  puis la  tro is ième réserve ,  mais là  on es t  devant  une  montagne  à  gravi r ,  

c 'est  que dans le  code de la  construct ion à par t i r  des ar t ic les 300 jusqu 'aux ar t icles 600,  

i l  y a  tout  le  dro it  des  HLM,  tout  le  dro it  de  la  construct ion en logement socia l  et  là  

c 'est  quand même un maquis incroyable .  

  Chaque lo i  nouvelle  rajoute énormément de  choses .  Lisez  par  exemple les 

ar t icles qui  donnent s implement l 'objet  des organismes HLM et  vous ver rez qu 'à  chaqu e  

fo is  on rajoute  un ou deux object i fs  et  finalement on pourra peut -ê tre  se contenter  de 

dire  que  les organismes HLM ont une compétence absolue e t  to ta le  et  comme cela on 

s 'évitera i t  b ien des problèmes,  mais c 'es t  un droit  vra iment de spéc ia l i stes,  pour  le s 

spéc ia l i stes.   

  J 'en arr ive au droi t  de  la  responsabi l i té  des  constructeurs .  Est -ce que ce 

droit  es t  per t inent  ?  Ce sera le  tro is ième e t  dernier  temps de mon propos .   

  Je  sera i  p lus  bref ,  parce  que je  cro is que  c 'est  une  quest ion qui  a  été  dans 

le  passé pas mal abordée.  On ne va pas revenir  pour  redire  des choses qui  ont  été  d i tes 

à  de nombreuses repr ises et  par  beaucoup.  I l  n 'y a  aucune enflure  quanti ta t ive  ou 

quali ta t ive .   

  On ne  peut  pas  di re  que  les  textes  sur  la  responsab il i té  des  construc teurs 

soient  nombreux et  qu ' i ls  so ient  longs.  I l s  sont  courts  et  peu nombreux par  rapport  à  

bien d 'autres .   

  Je  dirai  que la  per t inence ic i  ce n 'es t  pas la  per t inence des détai l s ,  c 'es t  

la  per t inence des choix que re f lè tent  ces textes et  on sai t  qu 'on a une respo nsab il i té  

sévère e t  une assurance  large.   

  Est -ce que ces deux choix sont  per t inents ?  Est -ce que la  sévéri té  de la  

responsab il i té  des const ruc teurs es t  per t inente ?   

  C 'es t  évidemment une question d 'apprécia t ion,  mais c 'est  aussi  notre 

sys tème.  Quand on  prend les condit ions de la  responsabi l i té ,  notamment  de la  décennale  

-je  ne vais évidemment  par ler  que de la  décennale - on peut  toujours regret ter  que la  

jur i sprudence a i t  t rop é tendu la  no tion d 'ouvrage ou pas assez,  que les choses ne so ient  

pas très c la ires sur  les ouvrages exis tants .   

  Mais es t -ce qu ' i l  y  aurai t  des révolutions à  fa ire  en la  matière  ?   Je  n 'en 

suis pas sûr .   

  De même on peut  cr i t i quer  la  l iber té  laissée en mati ère d ' impropr iété  de 

des t ina tion,  mais es t -ce  que c 'es t  fac i le  de quali f ie r ,  de quant i fier  une  impropriété  de 

des t ina tion  ?   Je  ne le  c rois  pas.   

  I l  faut  b ien avo ir  des règles.  On peut  toujours toucher ,  éventue llement la  

qua li f ier ,  l ' impropr ié té  de dest inat ion dans  un peti t  sec teur  par t iculier ,  par  exemple  sur  

la  per formance énergé tique  pourquoi  pas,  mais de dire  « globalement  » ce la  me paraî t  

quand  même assez compliqué .   

   Et  puis i l  faut  bien vo ir  que la  responsabi l i té  des construc teurs est  p lutô t  

moins  sévère à  cer ta ins  égards qu 'el le  ne l 'é ta i t  i l  y a  d ix ou quinze ans,  o n voi t  b ien 

que  la  jur isprudence  a quand  même évolué.   

  Aujourd 'hui ,  la  not ion d 'appl icab il i té  a  un rôle beaucoup plus for t  qu 'i l  y 

a  20  ans.  Le Prés ident  TERRIER l 'a  rappelé,  le  poids  exonérato ire  de la  pr i se de r i sque,  

de la  mauvaise ut i l i sa t ion de l 'ou vrage a été  a ff irmé à  de no mbreuses repr ises à  par t ir  

de 1997,  ce  qui  n 'é tai t  pas toujours le  cas avant .   

  I l  y a  auss i  la  quest ion du déla i  qui  a  été  abordée tout  à  l 'heure.  Est -ce 

que  10 ans ce n 'est  pas trop long ?  C 'est  évidemment aussi  une quest ion d 'appréc iat ion 

et  chacun aura des op inions divergentes.   
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  Ce  qui  est  cer ta in c 'es t  que là  on a  quand  même une  tradi t ion jur idique  

qui  remonte  à   p lusieurs sièc les,  la  décennale  n 'es t  pas   du code civi l ,  e l le  est  de la  

Coutume de Par is  donc b ien avant .  Cet t e  tradi t ion a son po ids  et  en p lus la  

responsab il i té  des const ruc teurs a  toujours é té  p lus courte  que la  responsab il i té  de droi t  

commun,  c 'é tai t  10 ans au l ieu de 30 ans .   

  On peut  dire  qu 'aujourd 'hui  c 'es t  5  ans  au l ieu de 10  ans,  sauf que cinq 

ans en mat ière de responsab il i té  c 'es t  5  ans gl i ssant  à  par t ir  de la  découver te  du 

préjudice pendant  vingt  ans,  donc en réa l i té  c 'es t  p lutôt  10 au l ieu de  20 .   

  On s 'aperço it  quand  on regarde que les exemples é trangers sont  assez 

ambivalents ,  qu ' i l  y a  quand même pas mal de pays où on a cet te  responsab il i té  de 10  

ans.   Cela paraî t  d i f f ici le  aujourd 'hui  d 'a ff irmer  que le  développement doit  ê tre  durab le 

et  que la  responsabi l i té  doit  ê tre  brève.  Ce serai t  un peu contradic toire .   

  Est -ce que les modali tés de la  respon sab il i té  ne son t  pas trop lourdes  ?  

Bien sûr ,  ce t te  sol idar i té ,  c 'est  aussi  notre  tradi t ion.  Là  encore on voi t  quand  même des  

choses assez surprenantes.  Vous avez  peut -êt re  vu passer  un arrê t  non publié  au 

Bul le t in,  i l  es t  vrai ,  du 13 mars  2013 de  la  3ème Chambre c ivi le  qui  nous d it  que le  

juge doi t  appl iquer  une clause contractue lle  d 'exonérat ion de la  responsabil i té  so lida ire  

et  in so lidum. C 'étai t  à  propos d 'un architecte .  C 'es t  quand même assez  révo lut ionnaire  

par  rappor t  à  la  chose prudentiel le  c lassi que.  

  On voi t  b ien que  la  jur i sprudence ne  cherche pas à  renforcer  la  sévéri té ,  

mais plutôt ,  je  t rouve,  à  l 'a t ténuer .   

  Quant  au champ de l 'assurance construc tion,  est -ce qu ' i l  es t  per t inent   ?   

  Là encore ,  ce que l 'on peut  dire  aujourd 'h ui  n 'es t  pas au tre  chose  que ce  

qu 'on aura i t  d i t   i l  y a  15 ou 20 ans  parce qu ' i l  y a  eu quand  même de  par  la  lo i ,  dans 

cer tains cas du champ d 'appl ica t ion de l 'assurance construct ion,  i l  y  a  eu de par  la  

jur i sprudence un resserrement des modali tés de mise en oeuvre de c e t te  assurance.   

  J 'a i  l ' impress ion qu 'on es t  à  un éta t  d 'équil ibre  et  que les professionnels  

eux-mêmes sont  moins demandeurs de  ré forme qu ' i l s  ne l 'é tai ent  i l  y a  10 ou 15  ans.   

  Le r isque auss i  b ien sur  la  responsab il i té  que  sur  l 'assurance  aura i t  é té  

que  l 'Europe nous ob lige à   nous a l igner  sur  la  moyenne e t  la  moyenne éta i t  p lus basse.   

  J 'a i  l ' impress ion que ce r isque es t  moins  for t  aujourd 'hui  qu 'i l  ne  l 'é tai t  i l  

y a  deux ou tro is ans.  Vous avez vu comme moi comment s 'es t  dégonflé  comme une  

baudruche le  projet  d 'harmonisa t ion du dro it  des contra ts après avo ir  sor t i  un avant  

projet  de  700 pages,   après avo ir  d i t  qu 'on a l la i t  harmoniser  la  vente de produits  

mobil ier s,  s i  j 'a i  b ien compris on va jus te  harmoniser  les contra ts électroniques 

transfrontal ier s,  c 'est -à -dire  pas grand chose .   

  Cela en di t  long sur  le  pouvoir  de l 'Europe  aujourd 'hui  en matiè re 

légis lat ive .  De  même a lors  que,  lorsque j 'é ta is  consultant  à  la  Commiss ion dans  les  

années 92/93 ,  on avai t  quasiment réd igé un texte d 'harmonisa t ion de  la  responsabi l i té  

des construc teurs,  aujourd 'hui ,  donc 20  ans après,  le  programme Helios 2  qui  prend la  

sui te  d 'Hel ios  1  vise à  un cer tain  nombre  de  mesures  cer tes intéressantes ,  mais  qui  sont  

tout  sauf de l 'harmonisa t ion de la  responsabi l i té  des construc teurs au niveau européen .  

Donc on peut  cont inuer  à  faire  ce qu 'on veut .  On peut  continuer  à  avoi r  le  sys tème qui  

nous plaî t  e t  je  cro is qu 'on ne s 'en p la indra pas sur  ce po int .   

  En conclus ion,  je  dira is  qu ' i l  faut  vo ir  à  quoi ser t  le  droi t  de la  

construct ion.  Je  rejoindrai  ce que d isai t  M. SABLIER tout  à  l 'heure.   

  Le dro it  de  la  construc tion ser t  d 'abord un object i f  soc ia l .  Cet  object i f  

soc ial ,  c 'est  la  construc tion de logements,  pas  seulement de logements ,  i l  y a  d 'autres 

constructeurs que de logements ,  i l  y a  les bureaux,  i l  y a  les us ines,  e tc . ,  mais 

évidemment d 'abord le  logement,  construc tion de logements en nombre suffi sant  e t  qui  

soient  adaptés  aux beso ins de la  popula t ion.   

  Ensuite  i l  y a  l 'object i f  économique qui  n 'es t  pas négl igeable ,  qui  est  

d 'abr i ter  les ac t ivi tés économiques,  lorsque ce  n 'es t  pas du logement et  puis aussi  de  

fa ire  prospérer  ce t te  industr ie  de l ' immobi l ier .   On nous a  di t  qu 'un logement c 'é tai t  
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deux emplois e t  vous voyez que ce t  object i f  économique ici  rejoint  une préoccupat ion 

soc iale  qui  n 'est  pas cel le  du logement ,  mais qui  es t  ce l le  de l 'emplo i .   

  Aujourd 'hui ,  on a  qui  s 'est  rajo uté  l 'object i f  écologique du bât iment  

durab le et  du développement durable .   

  Finalement,  le  droi t  de  la  construc tion do it  concil ier  ces trois o bjec ti fs ,  

or  je  le  dis co mme je  le  pense ,  je  pense que c 'est  fac i le  de concil ier  ces tro is object i fs  

en pér iode de cro issance ,  je  pense  que c 'est  à  peu près impossible  de le  fa ire  en pér iode 

de cr i se  et  qu 'i l  faut  faire  des cho ix dans les object i fs .   

  On ne peut  pas  demander  de construire  plus,  toujours  plus des ouvrages  

toujours p lus  per formants.  Quant on est  r iche on peut  le  fai re ,  mais quand  on n 'es t  pas  

r iche,  ce qui  es t  notre  cas globalement e t  co llec t ivement en ce moment,  on a  un peu le  

cho ix entre  la  quant i té  e t  la  qual i té .   

  Si  on veut  des ouvrages  de quali té ,  i l s  coûtent  cher ,  on n 'a  pas d 'argent ,  

donc  on n 'en construi t  pas beaucoup .  Si  on veut  en construire  plus i l  faut  peut -être  

qu ' i l s  soient  d 'une quali té  un peu moins grande et  quand je  dis qua li té ,  je  ne pense pas 

évidemment  à  la  qua li té  de construct ion de sol idi té ,  e tc . ,  je  pense  à  un cer tain nombre  

de normes qui  sont  posées  comme aujourd 'hui  complètement ob ligato ires et  dont  on sai t  

t rès bien qu 'el les augmentent  le  coût  de la  const ruc tion de 15 à 20%.  

  Je  pense que si  on veut  a t te indre  un chi ffre  impor tant  de  logements,  i l  

faut  accepter  d 'ê tre  moins exigeants  dans  nos normes,  d 'ê tre  un peu plus 

« coulant s » ,  non pas coulant s sur  l 'appl ica t ion des normes,  mais réduire le  nombre  de 

normes e t  sur tout  faire  ce  choix qui  es t  de  se  dire  qu 'on s 'adapte  aux circonstances 

économiques ,  c 'es t -à -d ire  qu ' i l  n 'y a  pas un sens de l 'his toire  qui  est  du début à  la  fin e t  

que  le  sens  de l 'h is toire  n 'es t  pas toujou rs vers p lus de progrès toujours  plus coûteux.   

  Si  on peut  le  fa ire  tant  mieux,  si  on ne peut  pas le  fa ire ,  on essaye de 

fa ire  autrement e t  la  p lus grande préoccupation,  c 'es t  aujourd 'hui  de  loger .  500  000 

logements devra ient  ê tre  construi ts  par  an,  on es t  plutô t  à  320 000,  i l  faut  en trouver  

180 000 .  Co mment fa ire  sans argent   ?    

  Je  crois  qu ' i l  faudra  que  le  dro it  de  la  construct ion devienne p lus 

per t inent .  J 'espère que ce n 'est  pas mon propos qui  aura é té  sur  ce point  poli t iquement 

incorrect  et  tout  à  fa i t  impert inent .   

  Applaudissements  

  M. JACOMET . -  Merc i ,  Monsieur  le  Professeur .  Est -ce qu ' i l  y a  des 

questions ?    

  Maî tre  PERICAUD . . .  

  Me PERICAUD . -  Monsieur  le  Professeur  merc i  de vo tre br i l lant  exposé 

comme chaque année e t  e ffec t ivement ce la  fa i t  p lus ieurs années que  nous tra i tons  

toujours à  Jus t ice Construct ion ce thème de la  s impli f ica t ion,  la  simpli f ica t ion 

nécessaire .   

  Le problème n 'est  pas de savoir  s ' i l  faut  ou non simpli f ier ,  vous l 'avez 

très net tement  souligné ,  ma is quand  e t  comment s impl i fier  ?   C 'es t  l 'obje t  de ma 

question.   

  Rabbé Saint  Et ienne  disai t  dans un de ses  discours à  l 'assemblée  

« l 'h is toire  n 'es t  pas no t re code » c 'es t -à -d ire  qu 'on peut  rompre avec la  réglementat ion,  

en l 'espèce  avec la  légis lat ion.   

  Dans votre propos ,  on a très bien vu qu ' i l  y a  des codes qu ' i l  faut  

maintenir ,  en par t icul ie r  concernant  la  responsab il i té  des  constructeurs,  les grandes  

règles régissant  la  responsab il i té  des constructeurs,  cr i t iquab les ou non par  rapport  aux 

autres pays  européens,  mais qui  ont  le  mér i te  d 'exister  et  de l 'autre  i l  y a  ce t te  par t ie  

règlementat ion,  les normes  qui  sont  considérables,  1  307  pages.  Personne  ne peut  les 

l i re .  

   La législa t ion sur  les handicapés devra it  ê tre  appliquée dans tous les  

domaines au plus tard le  1er  janvier  2015 ,  pour  une loi  de 2005,  el le  ne le  ser a  pas.   On 
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ne changera pas l 'accès au métro,  on n 'y instal lera pas des ascenseurs,  on ne  diminuera  

pas la  marche  qui  permet de  rent rer  dans un autobus.  Ce sont  des réal i tés toutes  

simples,  toutes  concrètes de la  vie  quotid ienne.   

  I l  y a  donc  vér i tablemen t  une  règlementa t ion qui  est  d 'autant  plus  

théorique qu 'on sai t  qu 'en grande par t ie  on ne  pourra pas l 'app liquer .   

  Ma question es t  la  suivante  :   à  supposer  qu 'on garde les  grands 

pr incipes  no tamment  sur  la  responsab il i té  des  constructeurs,  est -ce que vous ne voyez  

pas  la  possib il i té  notamment  par  votre  a ct ion et  par  l 'ac t ion des univers i ta ires,  puis  des 

magistrats  e t  des avocats,  v is -à -vis du légis la teur ,  vis -à -vis du pouvoir  règlementa ire  

de leur  dire  « ce la  suffi t ,  on trace un trai t ,  on annule ce t te  r églementat ion e t  on repart  à  

zéro  »   ?    

  Est -ce  qu ' i l  est  poss ible  par  une philosophie  de  rupture,  par  un droi t  de 

rup ture de met tre  tout  à  néant  en ce  qui  concerne  la  règlementa t ion e t  de créer  enfin  -  

on a  essayé de le  faire  au niveau de l 'Union europ éenne,  vous le  rappeliez,  on n 'y est  

pas arr ivé - est -ce possib le ou non  ?    

  Si  c 'est  possib le  selon quelle  so lut ion  ?   Je  vois tout  de sui te  que mon 

confrère  Michel  HUET commence à  bouger  sur  sa chaise,  i l  va cer tainement  voulo ir  

in tervenir  auss i .   

  Merc i  de vo tre réponse.   

  M. PERINET-MARQUET . -  Je  suis assez pessimis te  là -dessus .  Je  ne 

crois pas qu 'on ai t  une grande marge de manœuvre  et  qu 'i l  puisse y avo ir  un grand so ir  

légis lat i f  !   

  Pour  qu ' i l  y a i t  cela  i l  faudrai t  d 'abord  que  tout  le  monde soi t  convaincu 

de la  nécess i té  de réduire le  nombre de lo is.  Or ,  ce n 'es t  pas le  cas.  I l  faut  bien voir  que  

beaucoup  de profess ionnels sont  très a t tachés  aux lo is  qui  régissent  leur  sec teur ,  qui  les 

protègent .  Celles- là  on ne peut  pas y toucher .   

  Et  puis ,  quand  on commence à défai re  une par t ie  de  la  lo i  ou des normes,  

on ne sa i t  pas exac tement où i l  faut  s 'arrê ter .  C 'es t  que lque chose de très compliqué .   

C 'es t  compliqué de rajouter  une lo i ,  mais c 'est  tout  aussi  compliqué d 'en supprimer un 

cer tain nombre,  par ce qu 'aujourd 'hui  tous les textes sont  imbriqués les uns dans les 

autres.   

  Soi t  ce  sera i t  vraiment une commiss ion de la  hâche,  du type on suppr ime 

3 000 normes e t  je  vais  dire  pourquoi 3  000 e t  pas 5  000  et  est -ce que les 2  000 qui  

res tent ,  vont  couvrir  les  beso ins que couvraient  les 3  000  ?   C 'es t  assez  compliqué.   

  Soi t  on fai t  autrement e t  on d it  que  la  lo i  ne s 'appliquera pas  de la  même 

manière.   

  Je  ne le  disais pas du tout  sous forme de boutade .  Je  crois qu’une des  

solutions,  c 'est  de se di re  que  dans un cer ta in nombre de l ieux,  ce la  avait  é té  envisagé  

notamment pour  le  Grand Paris ,  près des gares ,  des futurs métro s on pourrai t  imaginer  

des  zones  dans lesquelles  finalement  on aura  un droi t  dérogato ire ,  c ' es t -à -d ire  qu 'on 

n 'aura pas  de dro it .  Le dr oit  sera adapté  au proje t .   

  Le gros avantage c 'es t  que quand vous n 'avez pas de dro it  de fond qui  

s 'app lique,  vous n 'avez  pas de content ieux.  C 'es t  ce la  qu ' i l  faut  voir  !  

  Evidemment pour  les avocats c 'est  ennuyeux ,  mais i l  n 'y a  pas de 

contentieux.  C 'e s t  le  problème du permis à  t i t re  préca ire .  J 'en a i  par lé  tout  à  l ' heure ,  le  

permis à  t i t re  préca ire ,  c 'est  quelque chose d 'extraordinaire ,  quand on est  dans  le  code 

de l 'urbanisme aujourd 'hui  puisqu 'i l  est  d i t  qu ' i l  y a  un permis à  t i t re  préca ire ,  que le  

permis do it  normalement prévoir  le  moment auquel  on do it  enlever  les construct ions,  

sauf qu ' i l  es t  d i t  que dans les zones urba ines et  à  urbaniser ,  on peut  très bien ne  pas 

prévoir  de  délai  d 'enlèvement des  construct ions  et  s ' i l  n 'y a  pas de dé la i  d 'enlèveme nt ,  

cela  veut  dire  que les construct ions  sont  déf ini t ives.   

  Or  i l  es t  d i t  par  a i l leurs que  ce  permis  à  t i t re  préca ire  peut  être  dé livré 

sans qu 'aucune des règles de  fond du droi t  de l 'urbanisme ne so it  respecté e puisqu 'on  
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dit  qu 'on déclare ,  ar t ic le  L 421 -6 du code de l 'urbanisme.  On peut  donc dé livrer  un 

permis pérenne  qui  ne  respec te  aucune des  règles.  I l  n 'y a  donc aucun content ieux 

possib le sauf  sur  un mot,  c 'est  le  mot «  excep tionnel  »,  puisque la  lo i  di t  «  cela  doi t  

ê tre  à  t i t re  except ionnel  ».   

  Donc le  juge qui  devra appréc ier  la  per t inence d 'un permis comme cela  et  

les avocats devront  se battre  sur  son except ionnali té ,  e t  là  i l  commencera à  y avo ir  

que lques jur i sprudences .   

  C 'es t  tout  à  fa i t  révé lateur ,  je  t rouve,  de la  façon dont  on peut  

s 'accommoder  d 'une législat ion plé thor ique.  C 'es t  de di re  qu 'on la  garde pour  les id iots  

et  puis cela  sera toujours ut i le  pour  la  législat ion et  quand  on a besoin de ne pas  

l 'app liquer ,  on décide de ne pas l 'app liquer .   

  Me HUET (avocat) . -  Monsieur  le  Professeur ,  merci  comme toujours en 

effet  de  votre vision à  par t ir  d 'une ana lyse qui  est  une  superbe  ana lyse de  la  s i tua tion,  

qui  t raverse les clo isons des droi t s  qui  sont  un é lément de d i fficul tés que nous  

rencontrons.   

  Mon cher  Jean-François ,  je  te  remercie de  ta  posi t ion tab le rase  

anarchis te ,  qui  n 'es t  pas  sans m'étonner ,  au cœur de l 'Ordre ,  qui  es t  for t  sympathique,  

mais qui  ne me semble pas suffi sante  même  s i  j 'y adhère un peu,  à  résoudre le  

problème.   

  J 'avais  une quest ion à poser  à  Monsieur  le  Professeur  

PERINET-MARQUET par  rappor t  à  son analyse .   

  I l  es t  évident  que nous sommes tous  en ce  moment  confrontés  à  des  murs ,  

à  des  impossib il i tés  à  résoudre des  tas  de  problèmes,  à  faire  toujours  tout  ce qu ' i l  faut  

pour  éviter  les content ieux et  rechercher  des s olutions par  la  médiat ion,  par  tous les 

sys tèmes poss ibles e t  imaginab les car  la  vocat ion de l 'avoca t  est  de ne  pas a l ler  devant 

vous Monsieur  le  Président ,  c 'es t  d 'éviter  les confl i t s  ;en e ffe t ,  c 'es t  d 'éviter  par  la  

format ion coopéra tive  de l 'ensemble de s  ac teurs  qui  n 'est  pas  encore fa i te ,  chacun fa i t  

sa  format ion dans son peti t  co in.   

  Le jour  où la  Fédéra tion du Bâtiment ,  l 'Ordre des archi tectes,  l 'ensemble 

des ac teurs,  les maî tres d 'ouvrage seront  capables de fa ire  ensemble une format ion 

profess ionnel le  cont inue  et  même à l ' inté r ieur  de leurs écoles magnif iques respect ives,  

nous pourrons sans doute envisager  d 'avancer  dans un nouveau paradigme.   

  Et  la  quest ion,  Monsieur  le  Professeur ,  est  la  suivante   :   en ce mo ment  i l  

y a  des chercheurs au CNRS qu i trava il lent  sur  les normes,  dans les éco les 

d 'architecture,  comme à  Paris  Bel levil le ,  qui  t rava il lent  sur  la  per formance énergét ique,  

qui  s ' interrogent sur  le  rapport  de l 'avancée technologique magnif ique et  l ' incapacité  de  

traduire dans les rappor ts ent re  les  gens,  qui  es t  essent ie l ,  cela  d 'une  manière simple,  

pédagogique .   

  Et  la  quest ion qui  est  posée  en ce moment es t  cel le  -  i l  y  en a  deux - au 

niveau des chercheurs e t  de la  doctr ine qui  commence à se met tre  en place,  es t -ce qu ' i l  

n 'y a  pas possib il i té  d 'avoi r  des  prescr ipt ions ouver tes   ?  C 'est  la  quest ion à laquel le  les  

chercheurs sont  en tra in de travai l ler ,  prescr ip t ion ouverte .   

  Prescr ipt ion ouverte ,  ce la  veut  dire  qu ' i l  faut  des  prescr ipt ions ,  mais en 

même temps dans l 'app licat ion un e cer taine  souplesse.   

  Et  on en vient  à  la  doct r ine  jur idique  qui  d i t   :   es t -ce qu ' i l  n 'est  pas,  à  

par t ir  de ce qu 'a  fa i t  le  rapport  du Consei l  d 'Eta t  récemment ,  un droit  souple qui  

pourrai t  s 'ar t iculer  par  rapport  à  un droi t  dur  ?  Pr incipe -applicat ion.   

  Est -ce que ce n 'est  pas une p is te  qui  n 'es t  pas très sat i s fa isante,  pas 

tota lement sat i s fa isante  qui  pourra i t  nous permett re  au moins à  cour t  terme de sor t ir  

des impasses dans lesquelles  nous  sommes  ?   

  M. PERINET-MARQUET . -  Ce n 'es t  pas fac i le  à  imaginer  concr è tement ,  

en tout  cas l 'app lica t ion concrè t e  n 'es t  pas s i  simple que ce la à  imaginer .   

  Pour  l ' instant ,  on est  dans un sys tème d 'o rdre public ,  donc un dro it  
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souple ne serai t  p lus  d 'ordre publ ic  nécessa irement.  I l  n 'y aurai t  p lus que  les p r inc ipes  

d 'ordre public .   

  Si  les pr incipes sont  d 'ordre publ ic  e t  leur  mise en oeuvre,  pas leur  

applicat ion e t  pas leur  déf ini t ion,  c 'es t  compliqué à imaginer ,  donc i l  faudrai t  sor t i r  

d 'un  sys tème d 'ordre public .  Je  cro is qu ' i l  faudrait  raisonner  concrètement .   

  Si  on prend la  réglementat ion thermique,  concrè tement qu 'est -ce qu 'on va 

mett re  dans le  dro it  souple,  qu 'est -ce qu 'on va  met tre  dans les  pr inc ipes  ?   Les  

pr incipes  seront  obl iga toires,  si  je  co mprends bien et  qu 'est -ce qu 'on met tra  dans le  

res te  ?   

  On pourra i t  e ffect ivement très bien se contenter  de  mettre  quelques 

pr incipes généraux,  que l ' immeuble doi t  respecter  le  développement  durab le e t  puis 

mett re  dans  le  droi t  souple tous  les  ca lculs,  mais à  ce mo ment - là ,  ce la  veut  d ire  

concrè tement. . .   

  Me HUET . -  Non,  ce n 'est  pas ce la .   

  M. PERINET-MARQUET . -  Je  ne pense pas,  ce  que je  voudrais c 'est  que  

quand  on ra isonne comme ce la on se dise  :   concrètement comment fai t -on?    

  On s 'aperço it  que c 'es t  assez compl iqué e t  je  pense qu 'i l  vaudra i t  

peut -ê tre  mieux un dro i t  qui  res te  obligato ire ,  parce  que je  ne  vois pas comment on y 

échappera ou alors on dit  que la  norme ne s 'applique p lus ,  mais qu ' i l  soi t  rédigé de  

manière plus s imple avec peut -être  moins  de sophis t icat ion dans les d i fférents éléments 

d 'entrée e t  p lus de  faci l i tés d 'emplo i .  Cela,  c ’est  aux ingénieurs de le  fa i re .   

  C 'es t  vra i  que quand je  l i s  la  norme que j 'a i  c i tée tout  à  l 'heure de 1300 

pages ,  on a  quand même l ' impress ion que les gens se sont  fai t  p laisir .  I l s  sont  très bons  

d 'ai l leurs,  je  suis persuad é que les équations qui  sont  fai tes,  sont  par fa i tes,  i l  n 'y a  r ien 

à  dire ,  tout  a  été  imaginé.  C 'es t  vraiment  de beaux cerveaux qui  ont  fai t  ce t te  norme,  

techniquement  i l  n 'y a  r ien à  di re ,  mais es t -ce  qu 'on ne pourrai t  pas fa ire  plus  s imple  ?    

  C 'es t  vrai  qu 'on n 'aurai t  pas co llé  exactement à  la  réa l i té  de la  même 

façon,  mais cela  aura i t  peut -ê tre  été  plus faci le  à  comprendre .   

  M. JACOMET. -  Je  pour rai  peut -ê tre  poser  deux questions .  

  D 'une par t  je  voudrais  repar ler  un peu de la  sous-trai tance .  Je  trouve 

qu 'on a  des  mécanismes un peu co mpl iqués,   on recherche  toujours pour  savoir  si  le  

sous-trai tant  est  là .   

  Est -ce que la  so lut ion la  plus simple ce n 'es t  pas de d ire  «  Monsieur ,  

vous ê tes sur  un chant ier ,  vous savez qui  es t  le  maî tre  d 'oeuvre  puisque le  maî tre  

d 'ouvrage. . .  vous vous déclarez  ».  Point  fina l .   

  Est -ce  qu 'on ne suppr imerai t  pas  la  plupart  des di fficultés qui  conduisent  

à  des ré f lexions  inte l lec tuel les,  j ur id iques,  abso lument  passionnantes ?   Je  n 'arr ive pas 

à  comprendre,  j 'en connais bie n sûr  les raisons,  mais ce la  me para i trai t  ê tre  le  sys tème 

le  plus s imple.   

  On a  le  coordinateur  de sécuri té ,  dès l ' ins tant  où i l  y a  deux intervenants ,  

on sa i t  automat iquement  que le  sous - tra i tant  existe ,  e t  d 'autre  par t  pourquoi le  

sous-trai tant  ne di t - i l  pas purement e t  s implement «  moi,  je  t rava il le  »  e t  ce la  

permet tra i t  de résoudre.   

  On n 'arr ive pas à  comprendre pourquoi le  sous -trai tant  ne peut  pas  

par t iciper  à  une réunion de chantie r ,  ê tre  insta l lé  sur  un processus  de chant ier .   

  La deuxième quest ion d 'un autre  ordre  que je  voudra is poserc’est  :  es t -ce 

que  pour  conci l ier  les di fférents objec ti fs  que  vous  avez ind iqués,  ce n 'es t  pas  de 

supprimer ou en tout  cas d 'at ténuer  t rès for tement le  caractère réglementa ire  de nos 

di fférentes d isposit ions  ?    

  I l  y a  quand  même un des  domaines,  la  responsabil i té  es t  compar t imentée 

parmi nos ac teurs,  ce fa i t  es t  quand  même un obstacle rad ical  à  la  no tion d 'ensemblier  

et  qui  correspond à une prat ique qui  se  développe.  Est -ce  qu 'on ne para lyse pas  un peu 
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 ?    

  Le sentiment que j 'a i  c 'es t  que des disposi t ions impéra tives sont  

nécessaires  pour  a t teindre un stade adulte  sur  le  plan de  l 'appl ica t ion du droit .   

  À par t ir  du moment où cet  objec ti f  es t  a t te int  es t -ce qu 'on n 'abouti t  pas 

f inalement à  tuer  le  ma lade  ?  Est -ce qu ' i l  ne faut  pas  revenir  à  que lque  chose  de  plus 

souple  ?    

  Je  cro is  que  sur  le  po int  de  la  responsabi l i té  des  constructeurs,  sur  le  

terra in de l 'assurance des grandes entreprises,  on a  réuss i  à  suppr imer  une  bonne  par t ie  

de la  cosinis tra l i té .  C et  objecti f  es t  a t teint .  On peut  peut -ê tre  passer  à  autre  chose .   

  Sur  un cer tain nombre de normes qui  viennent à  aboutir  à  des objec ti fs  en 

matière d 'environnement,  nous n 'avons sans doute pas at te int  ce s tade ,  i l  faut  peut -ê tre  

lui  donner  un carac tère i mpérat i f .   

  Est -ce que le  carac tère  obliga toire  des normes peut  disparaî tre   ?    

  Si  c 'es t  nécessa ire ,  i l  faudra bien que tous les acteurs y recourent ,  s inon 

l ' immeuble ne sera pas vendu.   

  Je  crois  qu 'un cer tain no mbre d 'autres pays ,  et  je  cro is que  la  

règlementat ion internat ionale  ut i l ise nt  des no tions de bonnes  pra t iques qui  sont  des  

guides où on vous inc ite  et  ces  guides  peuvent être  tout  aussi  e ff icaces et  moins 

paralysants dans des pér iodes de cr i se économique ou de di ff icultés qui  se  présentent ,  

que  des disposi t ions impérat ives où on ne laisse pas beaucoup de  poss ibil i tés aux Juges 

d 'at ténuer  et  de met tre  la  souplesse que  cer ta ins  revendiquent.   

  M. PERINET-MARQUET . -  Je  crois que sur  ces quest ions  on peut  

effec t ivement engager  des changements ,  mai s quand on est  face à  ce t te  quest ion de la  

modificat ion légis lat ive,  en réa l i té ,  vu l 'expér ience que j 'en  ai ,  ce la  montre que la  seule  

question pra t ique impor tante,  intéressante,  c 'es t  de se d ire   :  est -ce qu ' i l  y a  une chance 

que  les Pouvoirs Publics  suiv ent  le  chemin ?   

  Et  sur  les deux po ints que  vous avez  envisagés,  je  vo is  mal les  Pouvoirs 

Publ ics accep ter  une modificat ion des textes  d 'abord parce je  sais que tout  est  possib le ,  

mais i l  faut  vo ir  que ceux qui  font  la  lo i ,  le  législa teur ,  sont  à  la  fois  une personne  

morale  et  un ensemble  de personnes physiques.  I l  faut  b ien comprendre ce la  quand  

même.   

  Les personnes physiques qui  rédigent  la  loi  dans les Minis tères ont  

évidemment une cer ta ine conception et  c 'es t  eux qu ' i l  faut  convaincre.   

  Bien sûr  un cab inet  min is tér iel  peut  donner  l 'ordre à  ses services de  fa i re  

tel le  ou te l le  chose,  i l  le  fera sur  des raisons po l i t iques,  mais pas fondamenta lement sur  

des  ra isons  techniques ou alo rs  i l  faudra  vra iment que les  raisons  techniques aient  été  

longuement débat tues e t  sur  des p rojets re la t ivement l imi tés .   

  Sur  les  normes,  ic i ,  ces normes sont  fa i tes par  le  Ministè re du Logement,  

au sens l arge du terme,  qui  s 'appelai t  Equipements,  maintenant  Logement e t  je  suis à  

peu près persuadé que ceux qui  font  les nor mes,  ceux qui  font  les lo is re la t ives aux 

normes sont  tous persuadés de leur  bienfondé parce que ce sont  tous des ingénieurs .   

  Au minis tère de l 'Equipement,  c 'es t  quand même un l ieu où i l  y  a  

énormément d ' ingénieurs qui  s iègent ,  donc pour  eux ce n 'est  pa s un prob lème.   

  Tout ce que  je  d is  là ,  es t  une non quest ion puisqu 'eux ne sont  pas 

jur i stes ,  i ls  ne vo ient  pas la  quest ion sous un angle jur id ique.  C 'est  donc extrêmement 

di ffic i le  d 'arr iver  à   convaincre des  ingénieurs  d 'un point  de vue jur id ique  e t  on le  vo it  

sur  un cer tain no mbre de textes.   

  Franchement quand je  vois un texte ,  je  vois tout  de suite  s ' i l  a  é té  réd igé  

par  un jur i ste  dans un Ministère ou par  quelqu 'un qui  n 'es t  pas jur i s te .  Cela se  voit  tout  

de suite ,  parce  que le  non jur is te  va ê tre  so uvent  beaucoup p lus  long,  i l  va vouloir  tout  

dire  a lors qu 'un jur is te  va essayer  d 'êt re  cour t ,  j 'espère !   

  Un bon jur is te  va  essayer  d 'en d ire  le  moins  poss ible  ou de d ire  le  
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maximum de  choses  en le  moins de  mots poss ible.  C 'es t  pour  cela  qu ' i l  y a  ce  qu 'on 

souhaiterai t  e t  i l  y a  les possib il i tés rée l les de  modif ica t ions e t  je  ne crois pas que le  

créneau so it  s i  extraord ina ire .   

  Le seul  créneau,  après  la  lo i  Alur  qui  a  quand  même beaucoup  mobi l i sé  

ces  Ministères qui  ont  passé un temps fou,  400 pages à  é cr i re  en un an,  ce n 'est  pas 

mal,  c 'est  une sacrée performance ,  s i  on leur  d i t  demain «  vous a l lez tout  revoir  » je  ne 

suis pas sûr  qu ' i l s  sautent  de joie  au p lafond ! Je  me mets à  leur  place.   

  Et  en p lus  i l s  d ira ient  tous «  ce la  va être  très dangereux,  si  on supprime 

cela ,  vous  ne vous rendez pas compte des p roblèmes,  etc . ,  » donc j e  suis un peu 

scep tique.   

  Soi t  i l  y a  une volonté  poli t ique extrêmement  for te ,  peut -ê tre ,  comme 

vous le  d is iez,  i l  pourrai t  y avo ir  une volonté po li t ique  très  fo r te ,  même un e  

commission qui  so it  une Commiss ion de la  hâche,  mais j 'a i  un peu de mal à  y cro ire ,  

parce que pour  avo ir  une vo lonté pol i t ique for te  i l  faut  déjà qu 'i l  y a i t  un gouvernement 

très for t ,  ce  qui  n 'es t  pas e ffec tivement forcément le  cas. . .  donc  je  suis  un pe u 

scep tique.   

  Applaudissements   

  M. JACOMET . -  Merci  inf iniment,  Monsieur  le  Professeur .   

  Nous al lons suspendre  la  séance et  nous reprendrons nos travaux 

à 14 heures.   

  Je  rappelle  que pour  les inte rvenant s  e t  les membres du Conse il  

d 'Administrat ion ,  i l  y a  un déjeuner  qui  est  prévu à  leur  intention.   

  Nous reprenons le  débat  à  14 heures.  Je  crois  que les débats seront  

intéressants,  no tamment  dès la  première inte rvent ion,  puisque nous avons là  de grands  

bouleversements.   

 

  (La séance est  suspendue à 12 heures 35)  
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  La séance es t  repr ise sous la  prés idence de M.  Fabrice J ACOMET.  

  M. JACOMET . -  Nous al lons reprendre nos travaux,  avec  l ' in tervent ion 

« les autor isat ions de  construire  e t  de  démoli r  » par  M. Maurice LAURENT, architec te  

voyer  honora ire .   

  Beaucoup  d 'entre  vous le  connaissent .  I l  est  déj à  intervenu sur  le  même  

sujet  i l  y a  une  quinzaine d 'années.   

  M. LAURENT . -  13 ans.  

  M. JACOMET. -  I l  semble  que  la  quest ion res te  toujours  d 'ac tual i té .  

Quand nous  avons préparé le  col loque nous  é t ions  sur  la  modifica t ion du permis  de  

construire  e t  de  démol ir ,  une  s impli f ica t io n de 2  007,  et  ac tuel lement nous nous 

or ientons vers  un bouleversement  to tal  de la  quest ion,  ce qui  prouve que nous sommes 

toujours en ple ine actua li té .  

  Je  passe  directement la  parole à  M.  Maurice LAURENT.  
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  Les autorisat ions de construire et  de  dé molir  

  Par M. Maurice LAURENT  

  Architecte  voyer honoraire  

   

  M. LAURENT . -  Merci ,  Monsieur  le  Prés ident ,  Mesdames,  Messieurs .   

  C 'es t  un cho ix bien téméraire ,  Monsieur  le  P rés ident ,  que d 'avoir  fa i t  

confiance à  un bureaucrate  re trai té  depuis  plus de  10  ans  pour  par le r  de procédure  

d 'autor isat ion d 'urbanisme,  donc  de permis de construire  ou de démolir  et  autres 

procédures et  sur tout  pour  par ler ,  après le  Professeur  PERINET -MARQUET, d 'autant  

que pendant la  pér iode  de 10 ans qui  vient  de s 'écouler  la  produ ct ion législat ive e t  

règlementaire  n 'a  pas,  tant  s 'en faut ,  faib l i .   

  Votre téméri té  ne fut  cependant pas moindre que la  mienne d 'en accepter  

l 'exercice.   

  A la  ré f lexion ,  j 'a i  cru devoir  renoncer  à  une  présentat ion qui  pourrai t  

sembler  cohérente,  rat ion nelle ,  car tésienne pour  tout  dire  de la  quest ion,  est imant qu 'au 

tota l  un but inage  chronologique  assort i  de commenta ires  en re fléte rai t  sans doute  

mieux,  de façon cer tes impert inente,  mais réal is te ,  les aspects obscurs.   

  Avant d 'évoquer  le  futur ,  on ne peut  cependant  éviter  un bref histor ique  

toujours ut i le  pour  planter  le  décor ,  au r i sque d 'être  perçu comme un rabâcheur ,  même 

s ' i l  y a  13  ans,  comme vous le  rappeliez,  Monsieur  le  Président ,  votre  associa t ion 

m'avait  déjà  demandé d 'évoquer ,  dans ces mêmes l ieux,  le  suje t .   

  Merc i  par  avance de ve il ler  au temps qui  m'es t   impar t i  e t  de me faire  

accé lérer  si  nécessa ire .   

  Ce  n 'es t  pas  d 'hier  que l 'autor i té  administra t ive  ve il le  et  contrôle  les  

construct ions.  En 1607,  pas hier ,  Sully,  Grand Voyer  du Royaume d 'Henr i  IV,  fai t  

promulguer  le  16 décembre l 'Ed it  se lon lequel  i l  n 'est  permis de bât ir  sans le  congé du 

Voyer ,  t r ibut  à  laquel le  j 'appart iens à  t i t re  honoraire .   

  Le Voyer  éta i t  le  garant  du domaine éminent ,  c 'es t -à -d ire  du domaine 

public  de l 'époque  et  chargé a ins i  d 'en déf inir  l 'a l ignement.   

  De même l ' interdict ion édic tée  par  l 'ordonnance  du 18  août  1667  d 'éd i fier  

des maisons à  pignon sur  rue pour  des raisons  de sécuri té  à  la  sui te  de l ' incendie de  

Londres  en 1666 es t  éga lement une mesure de sécur i té  e t  de contrô le des  construc tions.   

  Mais  i l  faut  at tendre la  f in du 19ème sièc le  pour  que  le  contrôle a  pr ior i  

des construct ions se préoccupe  d 'urbanisme ,  qui  es t  a lors une discipl ine na issante ,  e t  

jusqu 'à  ce t te  époque  i l  s 'agira  du contrô le  du respec t  d es hauteurs  des  maisons,  des 

règles de  sécur i té ,  de santé publ ique sous forme d 'ordonnances  de po lice .   

  Trois siècles  plus tard ,  l 'ordonnance  du  27 octobre  1945 ré tab li ssant  

l ’éga li té  républicaine confirme ,  en la  subst i tuant ,  une  lo i  de Vichy du 15  juin 1943  

ins taurant  sur  l 'ensemble du terr i to ire  na tional  un permis  unique tenant  l ieu des  

mul t iples autor isat ions tant  sanita ires qu 'urbanis t iques.   

  Ce  n 'es t  pas toujours b ien connu,  le  permis  de construire  sur  le  terr i to i re  

na tional ,  c 'es t  1943,  confirmé 1 945.   

  À Par is ,  on avai t  déjà  une  forme de règlement  d 'urbanisme e t  ce lui  du 13 

août  1902 de l 'architec te  Bonnier  déf inissant  avec précision et  volontar isme le  paysage 

urba in par isien est  toujours en vigueur  alo rs et  res tera appl icab le jusqu 'en 1950.   

  En 1967,  i l  y a  déjà presqu 'un siècle ,  la  loi  d 'or ienta t ion foncière,  d i te  loi  

Chalandon,  expr ime déjà l 'ambit ion et  l 'obsess ion par tagée des  acteurs  de  la  réduct ion 

des  dé lais  d 'ob tent ion du permis  de  construire  vécu s  co mme un temps mort  et  à  abroger ,  

à  supprimer,  ins t i tuer  non pas en 1967,  i l  a  fa l lu a t tendre un décre t ,   t rois ans plus ta rd,  

1970,  l ' idée d 'autor isat ion tac i te  puisqu 'une des  par t icular i tés  du régime des 

autor isa t ions de construire  c 'es t  que le  permis de construire  es t  par  hypothèse acquis,  
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sauf excep tion,  les exceptions frança ises  bien sûr .  

  I l  contred it  le  pr incipe selon lequel  le  si lence de  l 'Adminis tra t ion 

équivaut  à  son refus malgré une évolution récente dans un cer tain nombre de domaines.  

On vient  d ' instaurer  ce régime d 'autor isa t ion t ac i te .   

  Le vrai  bouleversement intervient  de mon point  de vue i l  y a  30 ans,  en 

1983,  avec les lois  de  décent ral i sat ion qui  bouleversent  a lors la  donne avec  un transfer t  

de compétences e t  qui  donc en mat ière d 'autor isat ion d 'urbanisme t ransfèrent  

l ' ins truct ion e t  l 'autor isat ion du permis de construire ,  p lutô t  la  décis ion,  parce qu ' i l  ne 

faut  pas oubl ier  quand même qu 'à  l 'autor isa t ion peut  répondre aussi  le  re fus ,  vo ire  le  

sursis  à  sta tuer  et  que donc  dès lo rs  le  permis  de const ruire  est ,  pour  la  major i té  des  

cas ,  ins trui t  e t  dél ivré  par  le  maire non plus  au nom de l 'Eta t ,  mais au nom de la  

commune,  puis maintenant  cela  s 'es t  répandu à  l ' intercommunal i té .  On aura  l 'occas ion 

d 'y revenir .   

  Ce transfer t  de compétence se f ai t  b ien sûr  sous contrôle de l égal i té  du 

Préfet  avec  toutefo is -  je  ne  m'é tendrai  pas là -dessus- ces dér ives  d 'arb itraire  

communal .  Chacun l ira  la  car te  avec ses a ffini tés topographiques .   

  En 2000 ,  i l  y a  13 ans,  13 décembre,  la  lo i  SRU marque les espr i t s  avec  

sa quoti té  de 20 logements so ciaux et  sa  révolut ion terminologique qui  transforme le  

POS en PLU, en y inc luant  une t ranche de PADD, Plan d 'Aménagement et  de 

Développement Durab le,  projet  de vi l le  ver tueux puisque durab le.   

  Le décor  étant  ainsi  p lanté,  depuis ce t te  époque ,  une ava lan che de textes  

et  que lle  ava lanche  !  Cela a  déjà été  largement évoqué par  le  Professeur  

PERINET-MARQUET ce mat in,  mais on va en voir  encore une tranche s i  j 'ose dire .   

  2003,  une al ternance po li t ique condui t  à  la  promulgat ion d 'une lo i  du  2 

jui l le t  d i te  urbanisme e t  hab ita t ,  lo i  Robien en fai t ,  pour  pa ll ier  les défauts de la  loi  

SRU. On co mmence déjà  à  dét r ico ter  le  mi l le  feuil les.   

  A cet te  occasion,  par  exemple le  PADD qui é tai t  jusque  là  opposable au 

permis de  construire  ne  l 'es t  p lus.  La possib il i té  d u règlement  de f ixer  des  seui ls  de 

parce lles construc tib les es t  rétabl ie  a lors que la  loi  SRU avai t  d i t  qu ' i l  y avai t  un seui l  

minimum pour   construi re  une parce lle  pour  des raisons d 'exclusion socia le  e t  donc la  

loi  le  rétab li t .  

  Cependant ,  on va voir  que la  lo i  Alur  les redéfera encore une fo is à  

l 'envers ,  mais ce t  habi l lage de seui l  de parce lles  construct ibles possib les  est  é tab li  pour  

préserver  l 'urbanisme  trad it ionnel ,  la  quali té  des paysages et  des  règles 

d 'assainissement  le  cas échéant .   

  De même,  on ré tabl i t  la  poss ibi l i té  de  contrôle de d ivision foncière.  I l  

faut  voir  que la  plupart  du temps les mesures qui  vont être  maintenant  adoptées ,  depuis  

les lo is  de décentra l i sa t ion ,  sont  toujours présentées en forme faculta t ive.   

  En d 'autres termes ,  la  compétence communale ayant  été  instaurée,  la  lo i  

et  les décrets donnent  aux co llect ivi tés locales la  poss ibi l i té  à  el le s de juger  et  d 'en 

fa ire  ce qu 'e l le s jugent  ut i le  et  donc,  on rétab li t  la  faculté  de contrô le des divisions 

foncières  que l 'a r t ic le  L 105 abrogé ava it  donc suppr imé,  l ' idée é tant  -  je  le  red is  en 

deux mots  -qu 'au par t ir  d 'un te rrain  bâ ti ,  détachant une de ces  par t ies,  on ne pouvai t  

p lus construire  sur  la  parce lle  détachée que le  solde construct ible  une fo is ca lculée la  

quoti té   construc tib le  globale et  donc,  on n 'ava it  p lus  qu 'un solde const ruc tib le .   

  Cette  suppression de l 'a r t ic le   L 111.5 qui  avai t  é té  une  volonté de la  loi  

SRU pour  préc isément c réer  quelque par t  de la  construct ibi l i té  et  de la  fer t i l i té  urbaine 

es t  ré tabl i ,  es t  possib lement rétab li  dans un ar t icle  L 123 -1-11.   

  Enfin,  on ar r ive,  c 'es t  l ' essentie l  de la  motivat ion de l ' invi tat ion qui  m'a 

été  fa i te ,  au décret  du 5 janvier  2007 pr is  pour  app licat ion de l 'ordonnance du 8 

décembre 2005 relat i f  au permis  de  const ruire  e t  aux a utor isa t ions  d 'urbanisme.  Là 

aussi ,  les o rdonnances f leur i ssent  dans tous les sens.   

  À nouveau l 'object i f  est  la  s impli f ica t ion,  autre  obsess ion,  largement  

évoquée ce matin ,  obsession de la  simpli f icat ion et  des délais.   
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  Le décret  réorganise fo rmel leme nt les procédures,  les délais,  mais qui  

vont se trouver  cur ieusement confrontés  dans le  déroulement  des procédures  avec le  fa i t  

que  ces dé la is  bien sûr  ne courent  qu 'à  compter  de la  complétude du doss ier .  

  Qu'est -ce que c 'est  que la  complétude du dossier  ?  C 'es t  un exerc ice 

di ffic i le ,  un jeu de lo is que  les acteurs fami l ier s du prob lème connaissent  bien,  sur tout  

que  si  on vous donne la  réponse  au terme du déla i  qui  es t  impar t i  à  l 'adminis trat ion 

pour  vous  dire  qu ' i l  n 'es t  pas  complet ,  on a  déjà gagné  quelq ues mois  e t  on peut  met tre  

comme cela le  doss ier  au frais ,  i l  se  boni f ie  !  Mais pour  autant  i l  n 'es t  pas instrui t .   

  Le nombre de  doss ier s,  c 'est  une mesure  spectacula ire ,  est  drast iquement 

réduit .  On vous  di t   :   vous n 'aurez  plus à  déposer  tro is ,  c inq,  sep t  doss iers,  a lors qu 'on 

arr iva it  par fois jusqu 'à  25 dossiers  à  Par is .  Cela  continue d 'ai l leurs aujourd 'hui .   

  Également mesure très  spec tacula ire  e t  t rès populaire ,  suppress ion de 

cer taines  pièces qui  éta ient  exigib les auparavant ,  par  exemple les p lans  des  niveaux 

pour  les bâ timents d 'hab ita t ion,  tout  cela  étant  assor t i  d ' imprimés nouveaux,  substi tuant  

à  l ' imprimé - je  ne sa is pas s i  ce t te  formule es t  durable au sens de  l 'écono mie des 

forêts - à  l ' imprimé de deux pages A4 repl ié ,  un imprimé de 12 à 14  pa ges avec un 

bordereau de pièces jo intes qui  énoncent  l imi tat ivement les documents à  fournir  e t  

l ' in terd ic t ion -ce n 'est  pas d i t  comme ce la - pour  l 'Ad minis tra t ion d 'en exiger  d 'autres .   

  On vous  di t   :   s i  ce n 'es t  pas dans la  l i ste ,  on n 'a  pas le  droi t  de  vous les  

demander .  Vous verrez,  ceux qui  en ont  auss i  la  prat ique savent  qu 'a ffectueusement on 

vous fa i t  comprendre que  ce  ne serai t  pas mal  que vous les  donniez et  qu 'on ne les  

refusera pas  !  

  De fai t ,  on ne les re fuse  pas  parce qu ' i l  n 'es t  pas interd it  de les accepter .  

I l  est  interdi t  de  les demander  !   

  Une modernité ,  si  j 'ose dire   :  i l  es t  prévu la  poss ibi l i té  pour  le  

péti t ionnaire d 'échanger  avec l 'Ad minis tra t ion sous forme de courr ier  é lec tronique qui 

annonce d 'une cer taine manière le  chemin d 'un  permis dématér ial isé  à  déla i  plus ou 

moins  bref  et  le  t rai tement des  content ieux de permis dématér ial i sé  avec les  

problématiques  qui  s 'en suivront .   

  J 'a i  oubl ié  de dire  que le  décre t  supprime en fa i t  des procédures connexes  

qui  étaient  auparavant cel les des ins ta l lat ions et  t ravaux d ivers,  instal lat ions qui  sont  

regroupées  là  aussi  dans une procédure globale  de  pe ti t  cal ibre  qu 'on va  appeler  

maintenant  « déclarat ion préalable  »  e t  qui  auparavant s 'appelai t  «  déclara t ion de 

travaux » qui  éta i t  le  permis s impli f ié ,  qui  avai t  pour  par t icular i té  que la  déc lara t ion de 

travaux n 'appelle  pas une déc is ion d 'autor isat ion ou de re fus.  

  Elle  appel le  une  let t re  le  cas  échéant  de non opposit ion ou de  non 

opposi t ion avec prescr ipt ion,  ou d 'opposi t ion tout  cour t ,  ce qu i  fa i t  que  c 'es t  quand 

même une  forme s impl i f i ée,  mais quand même d 'autor isa t ion.   

  Maintenant ,  on l 'appel le  « déclarat ion  préalable  »,  le  vocabula ire  est  t rès 

important .   

  On rajoute  quand  même une  nouvel le  procédure di te  permis  d 'aménager  

préalable  po ur  les  lo t i ssements.   

  On fai t ,  à  cet te  occas ion là  également ,  une re fonte par t ie l le  du Livre IV 

du code de l 'urbanisme.  C 'es t  ent ièrement revisi té  dans sa s truc ture,  presque à droi t  

constant ,  mais sans qu ' i l  soi t  poss ible  d 'établir  aujourd 'hui  encore  une  table de  

correspondance,  ce  qui  fai t  que ,  quand vous avez des contentieux anc iens qui  sont  

autour  de  l 'ar t ic le ,  e tc .  i l  faut  s 'amuser  à  se promener  e t  même LégiFrance ne vous aide 

pas beaucoup dans ce  domaine.   

  Dans ce l ivre IV,  une créat ion intéressant e,  puisqu 'on crée une l igne de 

par tage entre  la  no tion de construc tion neuve,  dans  laquel le  on déta i l le  tous les  

disposit i fs  e t  les exis tant s,  avec un pr inc ipe tout  à  fai t  remarquable et  prometteur  de  

simpli f icat ion pour  le  coup ,  puisqu’on vient  dire  dans un ar t icle  R 421 -13 que les  

travaux exécutés  sur  les construc tions existantes sont  d ispensés de  toute formal i té  au 

t i t re  du code de l 'urbanisme,  à  l 'excep tion premièrement des travaux mentionnés au 
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421-14  à 16  soumis à  permis  de  construire  et  421 -17  qui  do i t  fai re  l 'objet  d 'une 

déclarat ion préalable .   

  En fai t ,  on a  quand même reconst i tué le  puzzle .   

  On fai t  prévalo ir  auss i  e t  ce la  a  beaucoup  inquiété  no tamment  les  

archi tec tes le  pr incipe  déclarat i f ,  c 'es t -à -d ire  qu 'on supprime et  c 'es t  impor tant  dans 

cet te  enceinte d 'en par le r ,  la  product ion du t i t re  hab il i tant  ce lui  qui  dépose le  permis de 

construire ,  le  pét i t ionnaire ,  d 'avoir  à  prouver  qu ' i l  est  soi t  propr ié ta i re ,  soi t  t i tulaire 

d 'un mandat ,  so i t  t i tu laire  d 'une  promesse  de vente qui  lui  permet de  fa ir e  ces 

formal i tés  préalab les  avant  qu ' i l  ne passe à  l 'acquis i t ion du terra in une fois  va lidées ces 

condit ions suspensives.   

  C 'es t  une volonté  très  nette  d 'écar te r  toute incursion du contentieux c ivil  

dans l 'urbanisme,  à  l ' instar  de la  réserve du droit  des  t ier s e t  toutes ces postures  

déclarat ives sont  fai tes  avec l ' idée que la  mei l leure manière d 'en suivre l 'exac ti tude  

c 'est  que le  pé ti t ionnaire qui  coche la  case et  qui  d i t  «  je  déclare avo ir  qual i té  pour  

déposer  le  permis de construire  »  res te  sous la  me nace de la  qual i f ica t ion de fraude et  

que cet te  qual i ficat ion de fraude peut  de façon imprescr ipt ible ,  vous  le  savez tous,  

entacher  d ' i l légali té  de sa déc is ion.   

  C 'es t  une  manière de «  f l iquer  »,  pour  par ler  t r ivialement.   

  Une autre  impor tante modifica t ion c 'est  la  suppression du cer t i f icat  de 

conformi té jugée  impossib le à  défendre malgré  les  demandes du notar iat .  I l  est  

remplacé  après  déc larat ion d 'achèvement  de  travaux e t  de conformi té ,  puisqu 'on rajoute 

maintenant  la  déclarat ion d 'achèvement de trava ux,  la  déclara t ion de conformi té,  

toujours dans  la  logique  déc lara t ive e t  cet te  déc lara t ion d 'achèvement  de travaux et  de  

conformi té es t  appl icab le même aux déc lara t ions préalables,  ce qui  n 'é ta i t  pas le  cas  

auparavant pour  les déclarat ions  de travaux.   

  Et  donc  on remplace  le  cer t i ficat  de  conformi té par  une  le t tre  par  laquel le  

l 'Ad minis tra t ion constate ,  qu 'e l le  ai t  visi té  ou non l ' immeuble,  qu 'e l le  n 'a  pas constaté  

de non-conformi té .  C 'es t  ce que  j 'appellera i  «  la  conformité  algébrique 

dématér ial i sée  » !  

  En 2006,  i l  y a  eu une  novat ion tout  à  fai t  é tonnante  alors  qu ' i l  a  été  

beaucoup par lé  ce mat in de droi t  pénal  en ma tière de construc tion,  mais je  rappelle  

qu 'en matière civi le  donc jud iciaire ,  le  dé li t  se  prescr i t  par  tro is  ans comme cela  a  é té  

di t  ce mat in et  qu 'en revanche la  construct ion i r régulière  le  demeura it  perpétuel lement  

sauf à  pouvoir  t rouver  une formule de régular isat ion de la  di te  construction dans l 'é ta t  

du dro it  d 'aujourd 'hui .   

  Là,  une loi  du 13 jui l le t  ins t i tue un ar t icle  L 111 -12 qui  crée une  

prescr ip t ion pour  construc tion ir régulière.  Je  pense qu ' i l  est  ut i le  de la  l i re  rap idement.   

  Elle  vient  dire  « lorsqu 'une  construct ion es t  achevée depuis p lus de  dix 

ans,  le  re fus de permis de construire  ou de déc larat ion de travaux ne peut  être  fondé sur  

l ' i r régular i té  de la  const ruc tion ini t iale  au regard du dro it  de l 'urbanisme.  »   

  Ensuite ,  deuxième a l inéa :   « les d isposit ions du premier  al inéa  ne  sont  

pas  appl icables  »   à  la  l igne,  de là  on a  de  a  à  pet i t  f ,  mais  notamment  on d it  e t  

j ' ins is te  là -dessus,  i l  y a  un cer ta in nombre de  cas ,  « lorsque la  construc tion est  sur  le  

domaine public ,  chacun comprendra l ' imper ium de ce domaine toujours éminent  »,  mais 

on vient  vous  dire  aussi  «  lorsque la  construc tion a é té  réal i sée sans permis de  

cons truire  ».   

  En clair ,  ce la  veut  d ire  que  s i  vous avez une construct ion qui  n 'é ta i t  pas 

conforme,  mais qu 'el le  es t  passée  au travers  et  qu 'el le  n 'a  pas  de cer t i f ica t  de  

conformi té,  si  e l le  a  plus de d ix ans,  e l le  peut  êt re  réputée  conforme,  s i  e l le  a  eu un  

permis de construire .  Après tout ,  cela  donne l ieu à  des ana lyses très f ines,  avec des 

cabine ts anglo -saxons dont  vous  avez l 'habi tude ,  je  n 'en d is  pas plus.   

  On ins t i tue  une  prescr ipt ion,  mais  on fai t  quand  même une  dizaine  

d 'excep tions toujours,  c 'es t  une spécia l i té  f rança ise,  c 'est  comme les fromages !  

  Le 25 mars  2009,  une  loi  di te  loi  Boutin ,  en faveur  du logement e t  de  la  
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lu t te  contre l 'exclus ion,  en forme de piqûre de rappel  de la  loi  SRU, transfère au Préfet  

le  droi t  de préemption en cas de care nce de logements sociaux et  crée  dans un ar t icle  

40 une facul té  pour  la  collect ivi té  d ' ins t i tuer  sur  tout  ou par t ie  de son terr i to ire  un 

pr incipe dérogato ire  de règles par i taires e t  de bonus de COS.  

  Elle  crée un bonus de  COS qui s 'a joute  à  celui  qui  a  é té  créé auss i  au 

t i t re  du HQE,  20 plus 20 donc,  mais la  par t icular i té  de ces bonus,  je  d irais  déjà d 'une 

par t  que ces dérogations  préf igurent  un peu ce  dont  vous a  par lé  ce mat in  le  professeur  

PERINET-MARQUET e t  sur  lequel  je  reviendrai  auss i  d 'un mot tou t  à  l 'heure,  puisque  

là  on es t  quand même en  2009.    

  En fa i t ,  notamment à  p ropos des  labels  HQE, si  vous  avez un bonus  de 

COS en uti l i sant  cet te  construct ion écologique et  bénéficiaire  de ce label ,  vous devrez  

jus t i f ier  de ce label  pour  obtenir  la  le t tre  de non-conformi té.   

  On voi t  déjà  qu 'on fa i t  rentrer  là  du contrôle  de tout  aut re  chose  que les 

règles  d 'urbanisme,  puisque  je  rappel le  quand  même que  le  pr inc ipe  du permis de 

construire  depuis la  ré forme Chalandon n 'est  jamais que de  constater  par  l ' ins truct ion 

du permis que le  projet  est  conforme aux documents d 'urbanisme,  POS ou maintenant  

PLU ou PSMV ou car te  communale,  plus b ien sûr  la  conformi té aux servi tudes d 'ut i l i té  

publique  avec l 'accord de l 'architecte  des Bât iments de  France  quand  on est  dans  un 

pér imètre p rotégé .  

  Néanmoins,  on ne contrôlai t  pas  les règles  de construct ion,  sauf en les  

découplant  au po int  de  vue des procédures des règles de sécur i té  qu 'on instrui t  au 

préalable pour  les é tabli ssements recevant  du public  et  les immeubles de gra nde 

hauteur .   

  On comprend que là  i l  y a  un r isque par t icul ier  qu 'on a voulu quand 

même préinstruire  et  qui  est  quand même découplé au niveau de  la  récept ion des  

bâtiments  par  le  fai t  qu 'on obt ient  pour  cela  une  autor isa t ion d 'ouver ture  ou une  

autor isa t io n d 'exp loi ter  l 'IGH si  te l  es t  le  cas.   

  En 2010  la  loi  Grenel le  2 ,  engagement  nat ional  pour  l 'environnement,  

12 jui l le t ,  crée les trames ver tes e t  b leues,  note sympathique  e t  co lorée,  e t  va induire  

aussi  tout  un tas de re tombées mul t ip les en introduisant  une désormais omniprésente 

préoccupation environnementale  e t  éco logique  dont ,  parmi d 'autres ,  e l le  n 'es t  pas 

encore advenue tout  à  fai t  au plan du terr i toi re  par isien en créant  la  notion de zonage 

pluvia l  par  lequel  i l  va  fa l lo ir  prendre en compte prochai nement,  après une enquête 

publique qui  ne devrai t  p lus ta rder  à  ê tre  fa i te  après les élect ions ,  le  niveau de 

rabat tement qu 'on do it  opérer  sur  la  parcel le  même où on construit  ou même qu 'on aura 

à  créer  par  végétal i sat ion e t  aménagement par t iculier  en cas de grosse réhab il i ta t ion 

pour  évi ter  de reje ter  de l 'eau pluviale  en quanti té  trop importante pour  ne  pas 

surcharger  les stat ions d 'épura tion puisqu 'en p lus on n 'est  pas dans un régime séparat i f .   

  Tout cela  c 'es t  la  pluie  d 'éto i les ,  reto mbée de Grenel le  I I .   

  On créé également  dans une loi  du 29 décembre  2010,  que lques mois 

après,  au terme d 'un ar t icle  28,  une  poss ibi l i té  pour  les  col lect ivi tés qui  le  souhaitent ,  

de créer  un versement pour  sous densité ,  l ' idée étant  bien sûr  ic i  en zone U et  en zone 

AU,  donc uniquement  en zone  urbaine,  tout  ce la  é tant  l ' idée de densi fier  la  vi l le  pour  

préserver  les espaces na turels et  au passage une rece tte  fi scale  pour  la  commune.   

  2011 est  une  ré forme très impor tante parce  qu 'on va perdre  d 'une  cer taine 

manière quelques repères avec l ' ins t i tut ion de  la  nouvelle  fi scal i té  d 'urbanisme qui  

supprime aussi  tout  un bouquet  de taxes pour  les remplacer  par  une  taxe di te  

d 'aménagement avec des taux var iables mul t iples qui  se  décomposent  en plusieurs  

par t ies  à  l ' in tér ieur .   

  Et  donc  là ,  une ordonnance du 16 novembre ,  suivie d 'un décre t  du 29 

décembre ,  remplace la  sur face hors œuvre brut  e t  net  par  la  sur face de plancher .   

  Tout ce la ,  c 'es t  pour  favor iser  l 'amél iora t ion de la  per formance  

énergé tique ,  puisqu 'au l ieu de compter  le s immeubles en prenant  la  «  tai l le  »,  s i  je  puis  

dire ,  pour  prendre  une  métaphore coutur ière  du type  habi l lé ,  on reprend à  poi l ,  

c 'est -à -dire  à  l ' inté r ieur  des murs !   
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  Donc,  tout  ce la  co mparé  au COS va la isser  un peti t  bonus de l 'ordre de 7  

à  8  %, ce qui  é tai t  un coup de pouce donné  à l 'object i f  de favoriser  à  la  fois la  

per formance énergique  ver tueuse et  de ne pas  avo ir  à  comptabi l i ser  l 'épa isseur  des 

murs,  voire  le  rajout  d ' i sola t ion thermique par  l 'extér ieur  qui ,  d 'ores  et  déjà ,  avai t  

même é té  sor t i  de  la  notion de sur face hors œuvre brut .  Quelque par t  c 'es t  un faux 

cadeau puisqu 'on l 'avai t  déjà  donné d 'une aut re  manière.   

  Cette  ordonnance  aussi  montre un cer ta in nombre d 'except ions puisque la  

sur face de p lancher  va  se  trouver  donc  là  aussi  dans une  e spèce de logique brute  dans 

laquelle  on va faire  un cer ta in nombre  de déduct ions.   

  Ces déduct ions sont  un peu cel les qu 'on connaissai t  pour  la  sur face hors 

œuvre ne t ,  mais des mesures plus par t icul ières vont être  pr ises en faveur  d 'habi ta t ions  

collect ives.   

  Je  pense notamment aux caves d 'habi tat ion qui  sont  toujours  déductib les ,  

mais à  condit ion qu 'e l les so ient  contigües  à  des  par t ies communes.  On vise b ien là  la  

logique d 'hab ita t ion col lec t ive et  tout  cela  est  au détr iment de la  maison individuel le  

qui  n 'es t  pas ver tueuse .   

  Une ordonnance du 22 décembre appor te  - le  t i t re  es t  sympathique-  

cer taines correc tions à  apporter  au régime des  autor isa t ions d 'urbanisme.  On se rend 

compte déjà aussi  qu ' i l  faut  fa ire  un peu de  ménage.   

  On y crée  parmi  d 'aut res une revis i ta t ion des  lot i ssements,  mais  i l  y en 

aura eu comme cela  5  ou 6 en l 'espace  de  20 ans et  on créé une  par t icular i té  qui  est  peu 

connue e t  à  mon avis très peu uti l i sée qui  est  la  not ion de  permis  coqui l le .   

  Qu'est -ce que le  permis  coquil le   ?   Le permis  coquil le  vient  dire  qu 'on 

peut ,  s i  on ne connaît  pas  l 'aménagement intér ieur  d 'un étab li ssement  recevant du 

public ,  se  contenter ,  dans un premier  temps ,  d 'ob tenir  un permis  de  construire  pour  

l 'objet  architectural  et  obtenir  ensui te  l 'autor isat ion de sécuri té  qui  permet tra  

d 'explo ite r  l 'é tabl issement .   

  Tout ce la  es t  en faveur  à  la  fo is de l 'é tab li ssement de gros équipements ,  

notamment d 'équipements spor t i fs  et  éga lement de  centres co mmerciaux,  d 'hyper  

marchés e t  autres.   

  Apparemment  les  services  de la  Préfec ture  de po lice de Par is  ne  

prat iquent  pas du tout  cet te  procédure  là  qui  pour tant  exis te ,  e l le  es t  normée,  et  e l le  

fa i t  l 'objet  de ré flexions prospec tives dans un cer tain nombre de dossiers où le  rétro  

planning,  comme on di t  maintenant ,  es t  tendu.   

  On modif ie  également de façon assez or iginale l 'ar t ic le  L 471 -1 qui  é ta i t  

auparavant L 451 -1 sur  les Cours communes  judiciaires,  permet tant  b ien sûr ,  comme 

vous le  savez,  de créer  une  servi tude de Cours communes au re fus de  celui  à  qui  on l 'a  

demandée ,  à  condi t ion bien sûr  que  le  Juge  es t ime devoir  l ' inst i tuer  après  le  rapport  

d 'exper t i se .   

  Un contentieux s 'é tai t  é levé au p lan administrat i f  sur  le  fa i t  de savoir  

qu 'un cer tain nombre de maires à  qui  on ava it  présenté des servi tudes de Cours  

communes amiables  ava ient  re fusé  de  les prendre en compte  dans l 'examen des  permis  

de construire  au mot i f que dans  leurs p lans d 'occupat ion des sols ou dans leur  PLU, ces 

disposit ions  n 'é taient  pas envisagées dans l 'ar t ic le  7 .   

  Pourquoi l 'ar t ic le  7  ?   Parce que  l 'ar t ic le  7  es t  l 'ar t ic le  qui  t rai te  de 

l ' implanta t ion des  construct ions par  rappor t  aux l imi tes  séparat ives et  que  la  Cour  

commune engendre  -  pour  al ler  vi te  -  de façon mutuali s te  la  l imi te  sépara t ive  pour  

créer  en quelque sor te  un rapport  entre  construc tions de par t  e t  d 'aut re  d 'une même 

Cour.  C 'est  le  pr inc ipe de la  Cour  commune.   

  Cer ta ins  de vos confrères,  t rès  spécial i sés dans le  domaine ,  plaidaient  

que c 'é ta i t  une absurdi té  et  que la  doctr ine du Minis tère  étai t  de d ire  qu 'el le  pouvait   

s 'app liquer  même en cas  de règlement na tional  d 'urbanisme.   

  Le législa teur  a  préféré ajout er  un a l inéa et  di re  que les mêmes 

servitudes  peuvent être  ins t i tuées  en l 'absence  de documents d 'urbanisme ou de ment ion 
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explici te  dans le  document d 'urbanisme appl icable.  Pe t i t  coup de pouce .   

  Mais la  f in de l 'année  2012 apporte  auss i  une intéressante p ierre  à  

l 'éd i fice de la  s impl i ficat ion,  en ajoutant  dans le  problème des études d ' impact  e t  des 

projets  de travaux d 'ouvrage e t  d 'aménagement  une  novat ion non négligeable,  une  

créa tion d 'une  é tude d ' impact  au cas par  cas,  créant  ains i  une  ob liga tion d 'é tude  

d ' impact  après examen par  les  services de  l 'autor i té  environnementa le ,  même pour  des  

projets qui  ne  sont  pas réglementa irement soumis au t i t re  du décret ,  mais qui  sont  jugés  

néanmoins importants e t  pour  lesquels ,  s i  on a  un doute à  l 'égard d 'un seuil  à  par t ir  de 

10 000 mètres carrés,  i l  es t  consei l lé ,  mais même à moins on peut  le  fa i re ,  de demander  

à  l 'autor i té  environnement a le ,  si  e l le  ne juge  pas ut i le  de fa ire  une  étude d ' impact  

soumise bien sûr  à  enquête publique.   

  La procédure qui  est  suivie vous ind ique que  dans le  cadre d 'une non 

réponse de cet te  autor i té  au bout de 35 jours  si  le  doss ier  es t  co mplet  - le  doss ier  

comple t  c 'est  déjà  une  mini  étude d ' impact - crée une déc is ion impl ic i te  d 'ob ligat ion 

d 'étude  d ' impact .   

  Là,  on a  renversé  le  pr incipe du s i lence posit i f .   

  On es t  en fin de quinquennat ,  s i  je  puis dire ,  une lo i  du 20 mars 2012 

rela t ive à  la  majora t ion des dro it s  à  construire  es t  anéant ie  le  6  août  2012 par  une loi  

2012 955 visant  à  abroger  la  lo i  relat ive à  la  majora t ion des dro it s  de construire .  On 

tr ipa toui l le .   

  2012,  un décre t  réorganise l 'ar t ic le  R 431 -24,  qui  réorganise le  PCVD. 

Tout le  monde c 'est  ce  que veut  d ire  PCVD bien sûr ,  permis  de construire  v alant  

division.  Ceci  remplace le  permis groupé  R 421 -7-1 modifié  en 1983 .   

  Ce permis de construi re  valant  division a l 'avantage qu ' i l  autor ise une 

plural i té  de demandeurs ,  a lors  qu 'auparavant  c 'é ta i t  un seul  demandeur ,  sans créer  de  

lot i ssement  ni  avoir  l 'obliga tion de passer  par  un permis  d 'aménager .  Donc c 'es t  une  

manière simpli f iée  de fa ire  un pet i t  lo t issement à  plusieurs .   

  Le 19  janvier  2013 la  loi  remplace les 20  % de SRU par  25  %. C 'est  

comme aux enchères !  

  Le 18 jui l let  2013 - i l  en a  été  un peu question ce mat in - une ordonnance 

vise à  faire  barrage au recours abusi f  et  en sous t i t re ,  non écr i t ,  « mafieux ». . .   

  I l  autor ise donc d 'une cer ta ine façon l 'autor i té   judicia ire  administrat ive 

à  rét réc ir  en quelque sor te  le  pr inc ipe de  l ' in térêt  pour  agir ,  qui  va ê tre  beaucoup p lus 

encadré  sur  l ' idée que le  recours doi t  poser  un trouble di rec t  à  ce lui  qui  l 'exerce.   

  La quest ion se  pose aujourd 'hui  dans  la  médita t ion de ceux qui  sont  dans 

ces domaines là ,  de savoir  s i  le  fa i t  d 'ê t re  propriétaire ,  mais  d 'avoir  un locataire ,  vous  

donne  quand même un intérê t  pour  agir .   

  Poss ibi l i té  pour  le  Juge  adminis trat i f  de c r i stal l i ser  dans le  cours de la  

procédure les moyens  invoqués,  c 'est  une  simpli f icat ion qui  est  probablement  

bienvenue .   

  Une possib il i té  auss i  d ' intervention du Juge  pour  fa ire  régular iser  quand 

la  régular isa t ion es t  mineure e t  possib le  à  ses yeux,  le  permis c r i t iqué  par  un permis  

modificat i f  qui  viendrai t  donc purger  le  vice  qui  serai t  apparu au cours de l ' instruc tion.   

  Egalement  une  suppress ion par t iel le  du double degré de jur id ict ion  pour  

cer tains contentieux,  mais là  on touche au sacré,  je  ne  m'exprimerai  pas là -dessus !   

  Trois ordonnances  éga lement  sont  ensui te  publ iées,  en octobre 2013 .  I l  

en a  é té  d i t  un large mot par  le  professeur  PE RINET-MARQUET ce matin ,  sur  le  

développement  de  la  construct ion et  du logement  qui  permet de déroger  dans les  zones 

tendues.   

  La loca li sa t ion de  ces  terr i to ires  é l igibles  à  la  dérogat ion à tous égards 

puisqu 'on va déroger  aux règles d 'urbanisme,  aux règl es de construct ion,  on par le  même 

de suréléva tion.  Quand  on par le  de surélévat ion,  on a  toujours tendance à imaginer  

derr ière la  copropriété ,  je  pense que pour  rendre en copro priété  ce t te  disposit ion de 
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suré léva tion faisab le,  i l  faudra peut -ê tre  modifie r  les règles de  majori té  ou d 'unanimi té,  

je  crois,  pour  le  dernier  étage ,  de la  loi  de 65 sur  la  copropriété .   

  Les zones tendues,  qu 'est -ce que c 'es t   ?   C 'est  essentiel lement les  aires  

métropoli taines  denses et  que lque par t  pour  s impl i fier ,  je  dirai ,  les  communes qui  

auparavant re levaient  de  la  loi  de 48.   

  Bien sûr ,  ce sont  tous les endro it s  de for t  développement où on peut  e t  

cela  a  été  di t  aussi  ce matin,  je  cro is ,   autour  par  exemple des gares du Grand Par is  où 

on a des terr i to ires qui  peuvent à  la  foi s être  prop ices à   l 'expérimenta t ion,  à  

l ' innovat ion,  à  l ' imagina tion e t  à  la  dérogation.  Coro lla ire  nécessa ire .   

  On invente  aussi  une nouvelle  procédure d i te  PIL,  Procédure  Intégrée 

pour  le  Logement,  dont  i l  est  annoncé qu 'e l le  doi t  permettre  de  diviser  par fo is les  

déla is  par  deux pour  réa l i ser  les proje ts  de const ruc tion de logements quali f iés d ' in térê t  

généra l  et  donc par  hypothèse la rgement sociaux,  en fusionnant les d i fférentes é tapes  

jur id iques des procédures app licables  sans r ien concéder  sur  leur  qual i té .   

  Cette  procédure  est  t rès  proche  d 'a i l leurs  de la  déclarat ion proje t  

puisqu 'el le  va empor ter  la  modifica t ion du document d 'urbanisme,  même s i  e l le  es t  

contra ire ,  y compr is  au PADD et  aux autres documents d 'or ientat ion d 'aménagement.   

  Le 27 janvier ,  donc i l  y a  très  peu de temps,  cer ise sur  le  gâteau et  sur  le  

mi l le feuil les terr i to r ia l ,  lo i  de modernisa t ion de l 'act ion publique  ter r i tor ia le  e t  

d 'a ffirmat ion des  métropoles,  la  métropole par is ienne ,  lyonnaise  et  marseil la i se sont  

créées.    

  J 'aurais d 'a i l leurs dû d i re  marsei l lai se et  lyonnaise puisque dans le  rang 

maintenant ,  par  popula t ion ,  Marse il le  vient  au second rang.   

  Ces métropoles redis tr ibuent  les co mpétences et  notamment pour  Par is  en 

matière de logements et  probablement d 'urbanisme do nt le  fonct ionnement res te  à  

inventer .  Tout cela  va prendre na issance e t  devoi r  fonct ionner  à  par t i r  du 1er  janvier  

2016 si  ma lec ture est  exacte .   

  Voi là  où on en é tai t .   

  Maintenant ,  demain,  c 'est  la  loi  Alur  que nous  at tendons  e t  pour  laquel le 

la  Commiss ion mixte par i taire  a  dû hier  débattre  du divorce qui  existai t  entre  les 

Sénateurs et  les  Députés sur  la  not ion de suppression de  COS, puisque  eux ava ient  

souhaité  rétabl ir  la  no tion de coeff icient  d 'occupat ion des sols,  qui  n 'est  pas une 

obliga tion,  mais une simple facul té  e t  qui  l 'a  toujours é té  depuis que  cela  a  été  créé ,  

depuis la  lo i  Chalandon et  les lo is  Gallet .   

  Elles  restent  maintenant  à  revoter  pour  une deuxième fois,  une deuxième  

lec ture  à  l 'Assemblée  qui  aura le  dernier  mot  b ien sûr  e t  qui  r estera  à  promulguer  après 

que  le  Conseil  const i tut ionnel  a i t  immanquablement é té  appelé à  donner  sa réponse.   

  Bien sûr  vous  savez  qu 'el le  fa i t  400 pages,  cela  a  déjà  é té  d i t .  E lle  a  pour  

objecti f  d 'encadrer  les loyers,  d 'immatr iculer  les syndics de copro pr ié té ,  mais el le  a  un 

t i t re  IV qui ,  à  l ' ins tar  du code de l 'urbanisme,  tra i te  d 'urbanisme.   

  Elle  diminue le  seui l  à  10  000 hab itants pour  mise à  disposi t ion gratuite  

des services  de l 'E tat  pour  l 'examen des doss iers  de permis  de construire .   

  Aujourd 'hui ,  les communes qui  ont  moins de  20 000 habi tants y ont  

encore d roi t ,  on redescend ce seuil  à  10  000.  Ces co llec t ivi tés locales  vont  avo ir  à  créer  

des services d 'urbanisme et  à  créer  un d ialogue avec l 'usager  local  e t  les presta ta ires de  

l 'usager  local .   

  Elle  a  l 'ambi t ion de suppr imer les COS et  les  seuil s  de sur face des  

parce lles construc tib les,  nous en avons déjà par lé  tout  à  l 'heure,  donc à nouveau on fa i t  

sauter  ces seuil s ,  e t  la  poss ibi l i té  pour  une collec t ivi té  loca le de définir  des 

concer tat ions p réa lables  à  un dépôt de permis de construire .  Cela,  c 'est  une vér i table 

nouveauté .   

  On imi te  un peu nos vois ins d 'Outre -Rhin e t  on co mmence à créer  la 

concer tat ion préa lable non seulement  pour  les  opérat ions  d 'urbanisme d 'envergure,  mais 
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y compr is  pour  c er ta ins permis  de  const rui re .  On peut  imaginer  dans le  cadre 

décent ral i sé  tout  ce que cela  peut  générer  co mme confl i t s  internes,  si  vous n 'êtes pas  du 

club à l ' intér ieur  de la  Communauté .   

  L ' idée aussi  es t  d ' intégrer  l 'urbanisme commerc ial  dans le  droi t  commun 

de l 'urbanisme e t  donc en quelque sor te  de supprimer les commissions départementales  

d 'équipement  commerc ia l .   

  Voi là  un peu ce que je  voulais vous dire .  J 'espère que ce tte  esquisse des 

perspect ives  en forme chronologique  aura permis  de  re tracer  le s  obsess ions  constantes  

des usagers,  dé la i ,  sécuri té  jur id ique,  je  ne sais pas s i  on ne devra it  pas plutôt  d ire  

insécuri té  jur id ique,  mais comme le  Professeur  PERINET -MARQUET nous a  par lé  ce  

matin  de per t inence du dro it  de la  const ruc tion,  moi j 'avais plut ôt  entendu 

« imper t inence  ».   

  Je  pense que la  sécuri té  jur id ique  doi t  s 'accompagner  auss i  de  cet te  

insécuri té .   

  Obsess ion auss i  des Pouvoirs Publ ics  :   s impli f ica t ion e t  object i f  de 

construire  toujours plus et  plus vi te .   

  Pour  s 'e fforcer  de rendre a ux usagers et  à  leurs pres tataires le  jeu de l 'o ie  

des autor isat ions de construire  acceptab le,  autor isa t ions qui  sont  quand même une 

singulière et  considérab le res tr ict ion au dro it  de  proprié té  s i  on se ré fère à  l 'ar t ic le  552 

du code c ivi l ,  te l  qu 'i l  fut  c onçu et  p romulgué en 1804.   

  Je  ne rés iste  pas au pla is ir  de vous le  l i re   :  « le  propr ié tai re  peut  faire  

au-dessus  de sa propr ié té  toutes  les p lantat ions et  construct ions  qu ' i l  juge  à -propos,  

sauf  les  except ions  -dé jà- établies au t i t re  des  servi tudes du  service foncier  »  donc  

abso lument pas de ce dont  on a par lé .   

  Cer ta ins d 'entre  vous auront  peut -ê tre  reçu ces p ropos comme une 

esquive e t  un inventa ire  à  la  Prévert ,   ou un exercice en ré férence à  l 'ar t  d 'e ffeui l le r  la  

margueri te ,  je  vous d ira i  simplem ent que c 'est  le  pr ivi lège des  séniors  confirmés que de  

pouvoir  s 'avancer  en jardinier  de la  f leur  de l 'âge pour  fa ire  ta ire  leur  perplexi té  !   

  Applaudissements  

  M. JACOMET . -  Y a -t - i l  des questions sur  ces  perspect ives ?    

  M. LAURENT . -  Tout  a  été  d i t ,  je  cro is  !   

  M. Jean-Marc ELBEL . -  Vous avez évoqué la  quest ion des ouvrages en 

si tua tion ir régulière.   

  Je  voula is vous poser  la  quest ion suivante  ou avoir   la  préc is ion suivante  

lorsque nous  so mmes dans le  cadre d 'un ouvrage qui  a  é té  réa l i sé,  qui  es t  en si tua tion 

ir régul ière,  so i t  parce qu ' i l  a  é té  construit  sans l 'autor isa t ion nécessaire ,  soi t  parce  qu ' i l  

a  été  construit  en viola t ion de l 'autor isat ion accordée.       

  Quelques  années plus  tard,  on veut  réa l i ser  des travaux sur  existant ,  

comment  doi t -on s 'y prendre  ?   Peut -on sol l ic i ter  l 'autor isa t ion s implement  en ce  qui  

concerne les travaux nouvellement envisagés ou faut -i l  ou do it -on aussi  y intégrer  les  

travaux antér ieurs,  mais  qui  sont  dans  une si tua t ion ir régul ière  ?   

  M. LAURENT . -  Je  n 'i rai  pa s d ire  que c 'es t  une exce llente  quest ion et  je  

vous remercie de l 'avoi r  posée,  mais je  dira i  que d 'une par t  vous avez  dit  l 'hypothèse  

d 'une const ruct ion qui  n 'a  pas eu de permis  de construire .  

  Cette  hypothèse es t  c lai rement  exc lue par  l 'ar t ic le  que j 'a i  lu,  donc el le  

ne  bénéfic ie  pas d 'une  présompt ion régular isée par  la  lo i  de  ce t te  ir régular i té  a insi  

bénie par  ce texte  que j 'a i  lu .   

  En revanche,  vous par lez d 'une construc tion qui ,  e l le ,  a  é té  fai te  en 

fraude d 'une non-autor isa t ion par  exemple des  trava ux de changement de dest ina tion 

qui  aura ient  pu et  je  ne veux pas évoquer  là  le  p roblème de l 'hab itat ion qui  est  protégée 

au t i t re  du L631 -7 décentral isé  aujourd 'hui  en p lus de pro tec tion de la  fonct ion 

hab itat ion,  mais  des  travaux quelque  par t  -c 'es t  un cas  beaucoup  plus f réquent - de  
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t ransformation de sur faces de parking qui  é taient  donc hors densité  en sur face ter t iaire ,  

cas  très f réquent.   

  Là,  on se trouve  devant des  mètres carrés  qui  ont  été  

« abusivement  » créés  e t  la  quest ion se  pose de savoi r  si  à  l 'occas ion de travaux 

complémentaires sur  l 'exis tant  -  je  pense  qu 'en p lus le  terme existant  est ,  

potent ie l lement ,  un énorme suje t  à  la  fo is de t ravaux e t  un gisement  de product ivi té ,  

d 'économie comme cela  a  été  évoqué ce matin,  mais en p lus par  les exigen ces de 

per formance énergét ique.  La p lupar t  des immeubles exis tants appel lent  des travaux qui  

en l 'é ta t  actuel  des  disposi t ions réglementaires  appel lent  des autor isa t ions.   

  Je  ne  suis pas du tout  un jur is te  ni  pub lic iste ,  ni  pr iva ti ste ,  mais  je  sa is  

qu ' i l  existe  une jur i spruden ce administ rat ive di te  Talami ( ? )  qui  quelque par t  vient  dire  

qu 'un immeuble qui  es t  i r régulier ,  qui  n 'est  donc pas  couver t  comme je  l 'a i  d i t ,  ce t  

immeuble ir régulie r  ne peut  fa ire  l 'obje t  d 'une décision posit ive pour  une  demande de  

travaux à venir  dessus que dans l 'hypothèse où on régular ise le  tout .   

  Des publicat ions récentes viennent dire  qu ' i l  y aurai t  eu un arrê t  

rela t ivement récent  qui  aurai t  un peu adouci  cet te  jur i sprudence.   

  Je  l 'a i  lu en diagonal  e t  je  serai  incapable de  vous en dire  plus,  mais  en 

tout  é ta t  de cause,  je  pense  que le  prob lème es t  de régular iser  d 'un  bloc le  tout  e t  

que lque  par t ,  en p lus dans  la  perspect ive  d 'une  revente  ul tér ieure  d 'un immeuble,  cela  

fa i t  par t ie  des  choses pour  lesquelles on viendra toujou rs vous demander  de  présenter  

vot re  pa tr imoine  génétique en bon ordre.   

  Je  ne sais pas  s i  j 'a i  b ien répondu à vo tre question  ?   . . .   

  M. JACOMET . -  D 'aut res questions ?    

  Me HUET . -  Cher  Maurice LAURENT, le  ver t ige que vous nous avez  

transmis ,  nous le  v ivons  tous  les jours.  On confi rme.   

  On confi rme ce que vous avez di t ,  c 'est  que  nous sommes en p le ine 

insécuri té  jur idique  et  lorsque nous sommes consultés dans  le  cadre d 'analyses de  

r isque nous n 'avons d 'autre  al terna tive que  de d i re  à  nos  cl ients  «  dépêchez -vous de  l ire  

cet te  consultat ion,  nous ne sommes pas sûrs que ce soir  el le  soi t  encore va lab le  »  !   

  Mais pour  autant  je  voudrais vous poser  une question sur  un sujet  que j 'a i  

en ce mo ment  par t iculiè rement  à  cœur,  celui  de  la  démoli t ion.  

  C 'éta i t  dans  votre intervention,  es t -ce  que ,  comme on le  vo it  dans  une 

pér iode où on manque crue llement de logements ,  le  content ieu x de la  démoli t ion est  en 

expansion  ?   Je  veux di re  par  là  qu 'i l  n 'es t  pas si  faci le  que ce la  de mettre  en cause un 

arrêté  qui  vient  en effe t  met tre  en quest ion un bâtiment qui  doi t  ê t re  démoli ,  sur tout  

que  l 'enquête publ ique se fai t  au mois d 'août ,  e tc .   

  Est -ce que vous avez connaissance,  es t -ce  que vous  avez l ' impress ion 

qu ' i l  y a  une expansion de ce contentieux ?   Je  n 'évoque même pas celui  que j 'a i  en tê te  

et  que je  viens de qui t te r  i l  n 'y a  pas s i  longtemps.   

  M. LAURENT . -  Là aussi ,  c 'est  une bonne  quest ion parce  qu 'e l le  révè le 

une  lacune  de  mon intervention,  que  j 'a i  sautée,  la  ré forme de  2005/2007 a emboi té  en 

quelque sor te  ma intenant  les démol i t ions à  l ' inté r ieur  des autor isat ions de construire .   

  Aujourd 'hui ,  quand vous obtenez  un permis  de construire  depuis cet te  

époque-là ,  vous avez déclaré également dans vo tre doss ier  de permis de  construire  les 

démoli t ions a fférentes,  y compris même d 'ai l leurs dans les déclarat ions préalables.   

  Pour  autant  le  permis de démol ir  autonome res te  poss ible puisqu ' i l  peut  

toujours y avo ir  des cas  de f igure.  Vous verrez l 'exemple que je  vais évoquer ,  ce la  peut  

avo ir  de  l ' intérê t  de vendre un te rra in nu e t  l ibre.   

  Le premier  é lément c 'est  qu 'on a emboi té  les procédures.  Je  ne sa is pas s i  

en emboitant  les  procédures  on a par fai tement  emboité  les législa t ions ,   é tant  observé 

quand  même que le  permis  de  démoli r  j usqu 'à  2007 - cela ,  c 'es t  auss i  imp or tant  à  d ire  -  

avai t  un double object i f ,  le  premier  qui  é ta i t  de protéger  les occupants habi tants ,  une 

forme de protect ion un peu comme le  L 131 -7 et  le  deuxième de protéger  aussi  le  
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patr imoine .   

  Je  n 'ai  pas di t  non plus qu ' i l  es t  poss ible  aujourd 'hui  a ux maires  

d ' instaurer  sur  leur  ter r i toi re  ou de  ne  pas  l ' instaurer  la  no tion de  permis  de  démoli r ,  

puisque quelque par t  le  permis de démolir  n 'es t  p lus du tout  dans  la  logique de 

protec tion des  occupants.  C 'es t  donc  absolument sor t i  de ce cadre procédura l .    

  Maintenant ,  i l  ne s 'agit  p lus de la  protec tion  patr imonia le .  Reste donc 

pour  tout  ou par t ie  du te rr i to ire  qu 'un maire  peut  déc ider  de  déterminer  e t  de  fa ire  voter  

son Assemblée dé libérante sur  une car te  annexe au PLU,  sur  laquelle  s 'app lique 

l 'obl iga tion de déposer  un permis de démolir .   

  Par is ,  à  ce propos d 'a i l leurs,  a  la  to ta l i té  du ter r i to ire  par isien qui  y es t  

soumis.   

  Quant  au content ieux,  comme je  l 'a i  d i t  d 'entrée de  jeu,  cela  fa i t  10 ans  

que je  suis débranché et  que je  n 'ai  pas spéc ia lemen t entendu par ler  de cela .  I l  y a  peut -

être  des cas d i ffici les. . .  i l  y a  peut -être  des gens qui  ont  des é léments de réponse dans  

la  sa l le ,  mais  moi non.   

  Je  ne sais pas  s i  j 'a i  répondu à la  quest ion  ?  . . .  

  M. Jean-Pierre BOIVIN . -  J 'avais,  moi,  une quest ion qui  est  p lus un 

par tage de ré flexions brèves  avec vous  sur  un sujet  qui  me paraî t  impor tant .   

  Vous avez rappelé le  pouvoir  du Juge par  rapport  au PC. Vous avez  

rappelé très oppor tunément que les textes récents donnent  au Juge un cer tain  nombre  de  

pouvoirs  pour  canal i ser  les procès ,  pour  essayer  de f iger  les par t ies,  pour  essayer  de  

régular iser  tout  ce qui  est  régular isab le.   

  Ceci  ressemble cur ieusement à  un passage du Juge de l 'excès de pouvoir  

à  un passage du Juge du plein  content ieux.   

  Or ,  on a  passé au Conseil  supér ieur  des r i sques technologiques,  dont  je  

suis membre,  i l  y a  quelques jours ,  un projet  d 'ordonnance e t  un projet  de décre t  qui  

vont modif ier  t rès  substant ie l lement  le  paysage,  puisqu 'on va avo ir  une  autor isa t ion 

unique en matière d ' i ns tal lat ions  c lassées.  I l  y a  600 000 ins ta l la t ions  c lassées dans  ce 

pays.   

  Cette  autor isa t ion unique va por ter  à  la  fois sur  l 'autor isat ion ICPE, le  

permis de  construire  e t  les dérogat ions s ' i l  en es t  beso in pour  les  espèces pro tégées , 

c 'est -à -dire  qu 'une seule  autor isat ion va regrouper  tro is  pol ices.   

  Le pe ti t  prob lème de  ce la  c 'est  que  bien entendu le  pouvoir  d 'a t tract ivi té  

de la  po lice des  instal la t ions  c lassées auquel  est  l ié  le  pouvoir  du Juge,  pouvoir  du Juge 

de plein contentieux qui  est  nature l l ement très di fférent  de celui  du jeu de pouvoir ,  le  

pouvoir  du Juge du plein content ieux va absorber  en quelque sor te  les deux autres 

polices ,  ce  qui  fai t  que pour  la  première fo is  on va avo ir  des  permis de  construire  

soumis au régime du ple in  content ieux.   

  Cela c 'es t  une  révo lut ion pour  les urbanis tes  et  pour  les  Juges  qui  ne l 'ont  

pas vu encore arr iver .  Je  viens un peu en éclaireur  pour  tes ter .  

  Je  voula is avoir  votre  sentiment  sur  ce qu 'à  vot re avis annonce  ou p lutôt  

poursui t  ce fai t  puisque les premières  ré formes a l la ient  dans ce sens  déjà  d 'un juge p lus 

intervent ionniste ,  d 'un juge  qui  al lai t  vers  des pouvoirs  de p lein  content ieux,  mais cet te  

fo is -ci  i l  n 'y va  pas,  i l  y  es t .   

  Cela va poser  des  problèmes,  parce que la  règle  absolue du p le in  

contentieux c 'est  que le  Juge  prend la  règle de  droit  au moment où i l  s tatue ce qui  fa i t  

que quand i l  s 'est  passé deux ou tro is ans ,  vo ire  quatre  ou cinq ans entre  le  premier  

procès e t  l 'appel ,  vo ire  la  Cassa tion on prend  la  règle  d 'urbanisme au mo ment  où on 

statue ,  e l le  a  donc  changé.   

  Je  voula is  savoir  quel  es t  vo tre  sentiment là -dessus.  Est -ce  que nous  

al lons vers  un progrès ou vers  un chaos défini t i f  ?   

  M. LAURENT . -  Deux,  t rois  réact ions.   
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  La première,  je  d ira is  que  comme je  l 'a i  d i t  je  suis débranché dep uis 10 

ans et  vo tre  propos me rassure,  je  suis bien où je  suis !  ( Rires)   

  Le deuxième  c 'est  qu 'en mat ière  de contentieux d 'urbanisme e t  

pr incipalement à  Par is  que  j 'a i  connu,  puisque  je  suis  plus  un rat  des  vi l les  qu 'un ra t  

des champs,  c 'est  que de toute  façon maintenant  le  content ieux es t  dédoublé,  à  la  fois 

avec des ré férés  suspension et  des cr i t iques au fond.   

  Quelque par t ,  e t  comme vous l 'avez par  a i l leurs compr is à  travers mes  

propos,  je  suis  un ana lphabète  autodidac te en matière  de  pra t ique  du dro it ,  puisque  je  

n 'ai  é té  qu 'un techno -bureaucra te  qui  a  eu à  manipuler  de  cet te  mat ière  administrat ive 

et  jur id ique.   

  Je  ne sa is  pas répondre du tout  à  vo tre  quest ion,   mais mon sent iment  est  

que  ce la  c 'est  c lair ,  le  Juge  aujourd 'hui  a  des pouvoirs  qui  on t  é té  totalement  donnés  

pour  essayer  de met tre  un peu d 'ordre et  d ' inte rvenir  de façon posi t ive  pour  éviter  de 

tout  fracasser .   

  Mais peut -être  y a -t - i l  dans la  sal le  quelqu 'un qui  a  d 'autres réac tions  à  

vot re question de façon inf iniment  plus per t inente.  Je  me l imi te  à  mon impert inence !  

  M. JACOMET . -  J 'a i  l ' impress ion que nous al lons passer  à  l ' inte rvent ion 

suivante  sur  le  projet  de  construc tion par  M. LOURDEAU.  

 

   



 14 

  Le Projet  de Construct ion  

  Par M. Jean-Xavier LOURDEAU  

  Architecte ,  Expert  Judicia ire  

 

  M. LOURDEAU . -   Je  voudra is s implement rect i fier  une pe ti te  erreur  sur  

mon ident i té  dans  le  programme,  c 'est  que  je  ne  m'appelle  pas  François -Xavier ,  mais 

Jean-Xavier .   

  Avant  d 'aborder  la  façon dont  se présente la  problématique du Projet  de 

Construct ion,  je  veux ic i  rappeler  quel le  es t  la  p lace  de l 'Archi tecture  et  de l 'Architec te  

dans l 'acte  de construire  et  revenir  sur  un cho ix de société  fai t  par  la  France,  i l  y a  37 

ans,  le  3  janvier  1977,  choix rappelé i l  y a  quelques semaines par  le  Président  de 

l 'Académie  d 'Architecture ,  Thierry VANDEWYNGAERT lors  du symposium de  

décembre dernier .  

   "  La créa tion architecturale  es t  d ' intérê t  publ ic  "  

  Quels en sont  les enjeux aujourd 'hui  ?  

    Ce  sont  des enjeux écologiques e t  sanita ires,  comme on l ’a  rappel é 

depuis le  début de cet te  journée  ;   

    Des enjeux soc iaux et  culturels de la  mixité  e t  du vivre ensemble  

    Des enjeux économiques de la  créat ion de  va leur  e t  du par tage du 

trava il ."  

  J 'a joutera i ,  comme l 'a  aff irmé Cather ine JACQUOT à l ' i ssue de son 

élec t ion à la  Présidence  du Conse il  National  de  l 'Ordre  des Archi tec tes,  que  

  "  L 'Archi tec ture es t  un droit  pour  tous "  et  c 'es t  pour  ce t te  raison que le 

légis lateur  a ,  comme dans nombre de pays européens,  rendu obl igato ire  le  recours à  

l 'Archi tec te .  

  En l 'espace d 'un s ièc le  e t  demi l 'occupation du terr i toire  a  é té  

profondément  modifiée  par  l ' industr ia l i sa t ion,  l 'augmenta tion de la  productivi té ,  des 

rendements  agr icoles  et  des échanges  de marchandises avec,  pour  conséquence,  une 

urbanisat ion de  plus en plu s impor tante e t  une déser t i f icat ion re la t ive  des campagnes.  

  L 'augmenta tion des populat ions,  par tout  sur  la  planè te,  due aux progrès 

des techniques,  de l 'hyg iène e t  de la  médecine bouleverse auss i  la  donne comme cela a  

été  expl iqué ce matin .  

  Ces mouveme nts commencés dans les pays  occidentaux,  Europe,  États -

Unis d 'Amér ique,  sont  à  l 'œuvre maintenant  dans les pays  émergents d 'Asie,  d 'Afr ique  

et  d 'Amér ique du Sud.  

  Après l ' industr ial i sat ion et  les avancées techniques,  une seconde phase de 

bouleversements,  ayant  débuté  i l  y a  environ un demi -s ièc le ,  est  en cours  avec la 

di ffus ion des savoir s e t  des techniques ut i l i sant  des moyens de communica tion quasi -

ins tantanés,  bon marché  et  presque par tout  d isponibles.   

  La puissance du tra i tement de l ' informat ique per met tant  de manipuler  e t 

de mémoriser  des  quant i tés  de  données  gigantesques  ouvre  l 'accès  à  une  modélisat ion 

de plus en p lus proche de la  réa l i té  o ffrant  ains i  la  possib il i té  de passer  du concept à  sa 

réal isat ion matér ie l le  avec un minimum d 'incer t i tude e t  d ' improvisat ion.  

  Le bouleversement  du t rai tement de l ' information modif ie  l 'écoulement 

du temps,  la  percep tion que  nous en avons et  l 'usage  que nous en faisons.  

  I l  modif ie  éga lement profondément  nos  mental i tés.  Je  car icature  à  pe ine  :   

  Avec Google,  W ikiped ia  ou Youtube,  Je  sa is tout ,  tout  de suite .  

  Et  avec Interne t  
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  Je  veux tout ,  maintenant .  

  Voi là  une par t ie  de l 'envi ronnement dans lequel  s 'é labore aujourd 'hui  le 

Projet  de Construc tion.  

  Pour  construire  aujourd 'hui ,  i l  va fal loi r ,  comme par  le  p assé,  mais avec 

une  accé léra t ion du temps,  une complexi f ica t ion des données e t  une mul t ip l ica t ion des  

acteurs,  

    gérer  l ' innovat ion e t  les contra intes  

    gérer  la  co mpétence e t  les interac tions entre  acteurs  

    gérer  la  pr ise de r i sque et  les responsab il i tés .  

  GÉRER L'INNOVATION ET LES CONTRAINTES  

  C 'es t  ic i  le  l ieu de la  l iber té  co mme de la  dépendance de l 'Archi tec ture et  

des Const ructeurs.  

  Sans pouvoir  pré tendre  ici  à  l 'exhaust ivi té  :  

  le  Projet  de Const ruct ion doi t  aujourd 'hui ,  p lus qu 'hier ,  fai re  s iennes  

l ' innovat ion e t  les  contraintes  

    En mat ière  comportementale  et  sociéta le  I l  faut  tenir  compte,  de  manière 

non exhaust ive b ien sûr  :  

*  de l 'éclatement e t  de la  recomposi t ion de la  famille  

*  du beso in de logements ind ividuels  

*  de la  reconquête d 'un  mode de vie col lec t i f  qui  redéfini t  les  

espaces int imes et  communs e t  leur  mode de gest ion avec le  par tage des usages (voir  la  

créa tion d 'espaces  communauta ires dans les nouveaux logements)  

*  de la  lenteur  re lat ive des changements compor tementaux e t  de la  

mixi té  des apports culturels due au mélange des  populat ions d 'or igines diverses comme 

à l 'évolution de la  place  que chaque ind ividu occupe dans l 'espace soc ia l .  

   -   En mat ière écono mique  

  Si  le  coût  de la  const ruc tion neuve n 'es t  pas,  contra irement au bâ t i  

ancien,  d irec tement  corrélé  à  la  tens ion entre  l 'offre  e t  la  demande,  ma is  dépend  plutôt  

–  on le  sa i t  aujourd’hui  -  du pr ix  du foncier  e t  des surcoûts générés par  les exigences  

normat ives et  réglementaires,  i l  peut  cependant  bénéfic ier  de disposi t i fs  fin anciers et  

f iscaux qui  faci l i tent  les  invest issements .  

  Les projets e t  leur  réal i sa t ion intègrent  de p lus  en plus la  no tion de coût  

global  qui  prend  en compte non seulement le  financement  de la  construc tion proprement  

di te ,  mais auss i  les dépenses de fonc t ionnement et  d 'entret ien durant  la  vie  de 

l 'ouvrage,  autrement  d i t ,  le  coût  d 'usage dont  de  nouveaux out i l s  de simula tion 

per formants  permettent  aujourd’hui  l 'éva luat ion.  

  Gérer  l ' innovat ion et  les contraintes,  c 'est  auss i  aujourd 'hui  prendre en 

compte les coûts induits  par  les  choix urbanis t iques et  environnementaux encouragés  

*  par  l 'évolution réglementaire .  

  Voir  par  exemple  le  Décre t  N° 2013-979 du 30 octobre  2013 rendant  

obliga toire  l 'é tude de fa isabi l i té  des approvisionnements en énergie dès  50 m2 po ur  les  

permis de construire  déposés à  compter  du 1er  janvier  2014,  sachant que cer tains 

ouvrages,  te l les les construct ions  de maisons  individuelles,  ne sont  pas  concernés,  

parce  qu’i l s  ont  une ob l igat ion,  de  par  la  réglementa t ion thermique d’avoi r  recours aux 

énergies renouvelab les.   

*  par  l ' ins taurat ion d 'un label  co mme le  RGE "Reconnu Garant  de 

l 'Environnement"  déf ini  dans la  char te  d 'engagement s ignée à  BATIMAT le 4  novembre  

2013 par  les représentants  des d i fférents acteurs du bâ timent,  de l 'É ta t ,  de  l 'ADE ME 
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(Agence de l 'Environnement e t  de la  Maî tr i se  de l 'Énergie)  e t  des  organismes de 

cer t i ficat ion.  

   -   En matière environnementa le  

  Je  viens d 'évoquer  un disposi t i f  légis la t i f  imposé –  le  recours à  la  l imi te  

de 50 mètres carrés -  d 'une par t ,  e t  un engagement  volontaire ,  d 'autre  par t ,  pr i s  par  les 

constructeurs et  les  organismes off ic ie ls ,  qui ,  au -de là  de  leur  impact  économique,  

concernent  aussi  l 'environnement.  

  Je  prendra i  t rois autres  exemples  plus s imples  peut -ê tre  qui  marquent les 

nouvelles prat iques en matière de Projet  de Construct ion qui ,  eux aussi ,  concernent  tout  

autant  l 'économie que l 'environnement ,  écla irant  l ' imbr ica tion des d iverses  

problématiques  auxquelles nous sommes confrontés aujourd’hui .  

    La  gest ion e t  le  t r i  des déchets de chantier ,  qui  met un te rme au " tout  

à  la  décharge" ,  plus ou moins  contrôlée avec,  

*  la  des truc tion sanitaire  ou la  mise  en décharge  spéci f ique  des 

déchets dangereux comme l 'amiante,   

*  le  recyclage des matér iaux récupérab les (bé ton comme granulats routie rs,  

métaux à la  re fonte,  p las t iques récupérés  pour  une réuti l i sa t ion,  matér iaux e t  

équipements  anc iens qui  pouvant  avo ir  une  va leur  marchande  sont  remis dans le  ci rcui t  

pour  réemploi ,  e tc…)  

    L 'ut i l i sa t ion de  matér iaux naturels  d 'or igine  locale  pour  réal i ser  des 

construct ions audacieuses  et  innovantes  co mme ce t  immeuble  en bois  e t  pa il le  à  Saint -

Dié-des-Vosges réal isé  sous la  Maî tr i se  d 'Ouvrage de la  Socié té  d 'HLM "Le Toit  

Vosgien"  et  conçu par  l 'Archi tec te  Anto ine PAGNOUX, immeuble  qui  compor te huit  

niveaux e t  qui  obti ent  le  label  PasivHaus avec une consommat ion énergét ique de 15 

kW/m2/an.   

  Je  ne  peux ici  résister  au p la isir  de ci ter  les  méfai t s  des t raducteurs 

automatiques rôdant sur  la  " toi le" ,  qui  indiquent que pour  at teindre ce t te  per formance 

énergé tique on a fai t  la  mise en place d 'un ascenseur  "dégénéra ti f"  ( je  vous la isse le  

soin de savoir  ce que veut  d ire  ce terme) qui  récupère l 'énergie à  la  descente,  vo ire  à  la  

montée lorsque le  contrepoids est  p lus  lourd que la  cabine  et  son chargement.  

    Un dernier  exemple  :  Comment  fa ire  d 'un édi fice du XVIIème s ièc le  

un modèle de  basse consommation ?  Les Architectes Denis BERNARD et  Laurent  

HUDON, assistés de l 'Ingénieur  Ol ivier  NOGUES, ont  répondu à la  demande de leur  

Maî tre  de l 'Ouvrage,  Bernard SPROTTI,  Maire de BREUI LLET en Essonne ,  lors de la  

reconversion du Château du Chapi tre  en Mair ie .   

  Archi tecture  préservée,  i solat ion intér ieure,  pompe à cha leur  

géo thermique et  maît r i se  de la  vent i lat ion ont  amélio ré le  confor t  d 'usage et  fai t  baisser  

la  conso mmation énergétiq ue de 70% dans  le  respect  du caractère  patr imonial  e t  

his tor ique de l 'ouvrage.  

   En mat ière technique e t  es thét ique  

  L 'évolution des matér iaux e t  des techniques de construc tion ouvrent  la  

voie à  de nouvelles p rat iques et  faci l i tent  la  réal i sat ion d 'ouvra ges inventi fs  e t  

per formants .  J 'en veux pour  preuve  l 'évo lut ion des  bétons  (bé tons  autoplaçants,  bétons 

de f ibre,  bétons i solants,  bétons co lorés)  ou des enduits  comme les enduits  

monocouches déjà relat ivement anc iens,  qui  permet tent  en étant  projetés de f a ire  des  

économies  de main d’œuvre et  auxquels  les  composants résine  plas t ique  donnent 

souplesse  et  résis tance  à  la  microf issurat ion.   

  La maî tr i se  du verre,  de son formage et  de son façonnage permettent  à  

l 'Ingénieur  et  à  l 'Architecte  d 'en faire  une ut i l i sat ion quasi  universel le  en do mest iquant  

l 'appor t  de  lumière e t  d 'énergie et  en c réant  des ouvrages à  l 'esthét ique,  osons le  

quali f icat i f ,  époustouflante.  

  L 'améliorat ion permanente des équipements en matière d 'éclairage,  de 

chauffage ,  de product ion d 'ea u chaude ,  de vent i la t ion tout  comme ce lle  des out i l s  de  
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dessin  e t  de  ca lcul  o ffrent  des  cho ix adaptat i fs  que l 'on n 'aura i t  pas imaginés i l  y a  

seulement 20 ans.  

  L 'extension de  la  domotique  bouleverse aussi  le  fonctionnement  et  

l 'usage  du bâtiment .  P lus b eso in de révei l ,  vous  programmez l 'ouverture de  vos  volets  

pour  assister  au lever  du so le i l ,  la  remise  en route du chauffage  pour  le  re tour  à  vo tre  

domici le  se fera automat iquement.  

  Votre fenêt re  de to i t ,  ouver te  pour  aérer  votre  chambre,  se  re ferme 

automatiquement s ' i l  p leut ,  en uti l i sant  l 'énergie  solaire   de son cap teur  intégré.  

  Aujourd 'hui ,  les  industr iels  peuvent fabr iquer  sur  mesure  beaucoup p lus 

faci lement,  s 'adaptant  aux dés irs  des  Maîtres d 'Ouvrage  et  à  la  créa tivi té  des  

concepteurs.  

   En mati ère réglementaire  et  j ur id ique,  i l  faut  s ’adap ter  aux 

transformations.  

  Vous avez eu,  depuis ce mat in,  je  crois largement le  temps de vous en 

rendre compte.  Je  ne reviens pas dessus.    I l  faut ,  deuxièmement ,  gérer  la  

compétence des ac teurs et  les interact ions qu’i l s  peuvent avoir  entre  eux.   

  Ce que nous venons d 'évoquer  met en lumière la  nécessi té  impéra tive de  

gérer  la  compétence des  inte rvenants  au Projet  de Construc tion.   

  Cette  nécessi té  n 'est  pas  en so i  une nouveauté.  Le compagnonnage et  

l 'apprent issage existent  depuis des  s iècles,  les inst i tuts ,  les  éco les  d 'Archi tec ture,  

d 'Ingénieurs ,  d 'Économistes  forment des  professionnels depuis des  décennies,  mais  au 

moins  deux choses fondamentales ont  changé dans la  ges t ion des connaissances :  

    la  co mplexi té  e t  la  quanti té  croissante des connaissances  

    la  rapid ité  de  leur  évolution avec pour  corol laire  la  mul t ip l icat ion des 

intervenants et  leur  obl iga tion de se spécia l i ser  

    l ' impérieuse nécessi té  de la  format ion permanente e t  de l 'apprenti ssage  

continu.  

  Et   cela  concerne tous les acteurs :  

  Le Maît re  de  l 'Ouvrage  qui ,  pour  maî tr i ser  son programme et  répondre 

aux object i fs  urbanist iques,  techniques ,  soc iaux et  écono miques  de  son projet ,  se  do it  

de s 'entourer  des co mpétences correspondantes  et  de s 'ad resser  à  des  professionnels 

formés,  y compr is pour  la  gest ion adminis trat ive et  f inancière qui  s 'avère ,  comme on 

l ’a  vu depuis  le  début de ces journées ,  complexe et  dé licate  au vu des contra intes  que  

nous évoquons.  

  L 'équipe de Maîtr i se  d 'Œuvre  qui ,  lors de la  phase  concept ion se do it  

d 'ê tre  à  jour  

*  des mul t ip les e t  complexes connaissances ind ispensab les à  l 'é labora tion 

du projet  comme les  obliga tions  réglementa ires  en mat ière d 'urbanisme,  de  sécur i té ,  

d 'access ibi l i té ,  d 'environnement sans négl iger ,  b ien sû r ,  des contra intes très anciennes ,  

comme les contra intes  géologiques,  géographiques e t  c l imat iques auxquel les nous  

sommes tous soumis depuis toujours.  

*  I l  faut  aussi  maî tr i ser  les évo lut ions techniques  

*  I l  faut  maî tr i ser  les proposi t ions des fabr icants en ma tière  de produits ,  

d’appare il s  e t  de  matér iaux nouveaux.  

  Elle  doit  auss i  impéra tivement gérer  la  c irculat ion des informat ions et  la  

cohérence du projet  au regard des ac t ions de chaque intervenant dont le  nombre va  

croissant .   

  Cette  problémat ique se  ret rouve d 'a i l leurs lors de la  phase d 'exécut ion 

avec l 'organisa t ion de  l ' intervention des met teurs  en œuvre,  le  contrô le de la  conformi té  

des ouvrages réal i sés avec le  projet ,  le  respect  les règles e t  obligat ions,  des délais et  

des coûts.  
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  Les  équipes  de mi se en œuvre et  les entrepreneurs et  ar t i sans  sont  aussi  

soumis aux mêmes obl igations de compétence pour  construi re  aujourd 'hui .   

  Eux auss i  doivent  vei l ler  à  la  formation de leur  personnel ,  tant  des 

adminis tra t i fs  e t  de l 'encadrement que des exécutants su r  chantier  qui  doivent  pouvoir  

s 'adapter  en permanence  aux nouveaux tours de  main e t  aux nouveaux produits .  

     

  La prob lématique de l ' i l le t tr i sme des  personnels  manuels do it  ê t re  pr ise  à 

bras le  corps  pour  éviter  les erreurs générant ,  dans le  mei l leur  d es cas,  des surcoûts  

pour  l 'entreprise  lo rsqu ' i l  faut  reprendre  un ouvrage,  au p ire ,  des  désordres  à  l 'o r igine 

de s inist res coûteux pour  tout  le  corps social .  

  Une anecdote,  i l lust rant  mon propos sur  ce po int ,  vécue sur  un chant ier  

d ' i sola t ion de  to i ture :  l 'entrepr ise do it  au cahier  des charges,  mais aussi  pour  sa t i s fa ire  

aux règles de l 'Art ,  un pare -vapeur  e t  un pare -pluie  qu ' i l  commande chez le  marchand 

de matér iaux,  lequel  lui  vend une seule e t  unique membrane en lui  disant  qu 'e l le  

convient  pour  les de ux usages.    Lors du rendez -vous de  chant ier ,  je  vo is  que 

la  pose  de la  membrane sur  le  vo ligeage  est  exécutée ,  prudent,  je  vér i fie  l 'é t ique tage  du 

produit  e t  consta te  qu ' i l  s 'agi t  d 'un pare -p luie avec une for te  perméabi l i té  à  la  vapeur  

d 'eau.   

  I l  a  fa l lu expl iquer  à  l 'entrepreneur ,  pas très au fa i t  de ces phéno mènes  

physiques ,  pourquoi la  membrane n 'é tai t  pas la  bonne  et  essayer  de  fa ire  comprendre  

que  la  vapeur  d 'eau contenue  dans l 'a ir  du logement al la i t  t raverser  la  membrane  puis 

l ' i so lant  et  se  conde nser  côté tui les en transformant l ' i so lant  en éponge gorgée d 'eau 

dès les premiers f roids.  

  Les  ent reprises  et  les  pouvoirs publ ics sont  d 'a i l leurs consc ients  du 

problème puisque,  par  exemple,  en région Rhône -Alpes,  Entreprises et  Col lec t ivi tés  

loca les se  sont  organisées pour  combattre  l ' i l le t tr i sme et  p roposer  des format ions.   

  Je  rappelle  que l ’ i l le t tr i sme n’est  pas l ’analphabét i sme,  la  non 

compréhension des mots  que l ’on do it  ut i l iser  e t  de ce qu’i l  y a  derr ière.  

  Le moment es t  venu de vous par ler  du BIM. Non pas ,  BIM,  le  Pet i t  Âne  

d 'Albert  LAMORISSE e t  de Jacques PREVERT dont  le  l ivre et  le  court  métrage doivent  

encore hanter  la  mémoire de ceux d 'entre  nous  qui  é ta ient  enfants au début des  années 

50,  mais le  Build ing Informat ion Model.   

  Ce  BIM,  qui  a  é té  inspiré  à  ses  concepteurs par  les  prat iques  des 

avionneurs e t  des constructeurs auto mobi les,  devrai t ,  dans les prochaines années,  à  

l 'ère  de  la  dématér ia l i sat ion,  permet tre  aux ac teurs de  la  construc tion de trava il ler  

ensemble sur  le  projet ,  e t  faire  leur  la  devise  de Molière e t  des Comédiens Français 

"Simul et  s ingul is" .  

  En frança is le  BIM pourrai t  s 'appeler  la  MANOU - j ’ai  inventé un pe ti t  

acronyme -  la  Maquet te  Numér ique de  l 'Ouvrage .  

  Après avoir  produit  des ki lomètres de  plans papier ,  empestan t  

l 'ammoniaque  uti l i sé  comme révéla teur ,  les constructeurs se sont  échangés depuis 15/20 

ans des d isquet tes,  aujourd 'hui  d isparues,  complètement obsolè tes,  puis à  l ’heure 

actue lle  des fichiers numériques regroupés sur  un,  vo ire  p lus ieurs serveurs,  f ichiers  qui  

ne  sont  pas  connectés  ent re  eux,  pas toujours  connectés  entre  eux e t  qui  obl igent  à  une 

délicate  gymnastique de  rapprochement pour  en vér i fier  la  cohérence.  

  Avec  la  MANOU, le  BIM si  vous préférez l 'anglais,  un seul  f ichier  est  

ut i l i sé  par  tous les a cteurs dans le  cadre  d 'un trava il  col laborati f .   

  Chaque intervenant,  Architecte ,  Ingénieur ,  Économiste,  Coordonnateur  

SPS,  Contrôleur  Technique ,  puis Entrepreneur ,  t rava il le  sur  le  f ichier ,  le  renseigne et  

l 'enr ichit  des informat ions qui  re lèvent  de sa c ompétence en ut i l isant ,  b ien sûr ,  cel le  de 

ses par tenaires.  

  Le programme qui  gère  la  MANOU/BIM est  configuré  pour  détecter  les 

incohérences,  les impossib il i tés,  les  manques  et  peut  ê tre  enr ichi  et  co mplé té  en 
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permanence pour  tenir  compte des contraintes réglementa ires,  techniques,  physiques e t  

autres.  

  I l  va,  par  exemple,  dé tecter  

    la  reto mbée  d 'une  pout re qui  ne permet  plus  le  passage  des véhicules 

dans le  parking du sous -sol ,  

    le  t racé inadéquat  des  canali sa t ions d 'al imentat ion et  d 'évacuation,   

    la  nécessi té  de ca lor i fuger  un parcours  dans une  par t ie  r i squant le  ge l ,  

    la  largeur  insuff i sante d 'une ouverture vis -à -vis  de  l 'accessib il i té  des  

personnes à  mobil i té  réduite  ou des unités de passage nécessa ires au respect  de la  

sécuri té  incendie,  

    l 'absence de trai tement d 'un pont thermique ou l ' insuff i sance du 

sys tème de vent i lat ion é tud ié au départ .  

  Allez,  avec beaucoup  d 'optimisme,  la  MANOU/BIM va  fa ire  le  projet  à  

not re  p lace !  

  Non,  s ' i l  est  évident  que  les  auto mates informatiques progre ssent  de 

manière é tonnante,  leur  fonct ionnement est  encore loin d 'a t te indre  les capac ités  du 

cerveau humain en matière de gest ion de l ' imprévu e t  de proposit ions innovantes et  i l s  

res tent  à  la  merc i  de données  erronées faussant  les ca lculs sans que leur  vé r i ficat ion 

n 'ai t  é té  programmée.  

  La compétence des fabr icants ,  on n’a pas beaucoup par lé  encore des 

fabr icants aujourd’hui .   

  Elle  est  à  envisager  sous  deux vole ts :  

    La maî tr i se  de la  concept ion et  de la  fabr icat ion des produits  e t ,  en 

par t icul ier ,  ce l le  de  l ' innovation qui  doi t  exp lorer  des do maines  aussi  var iés et  é tendus 

que  

*  la  réponse pérenne aux fonctions du produi t  e t  son adéquat ion à l 'usage 

prévu     

*  l ' impact  sur  la  santé e t  sur  l 'environnement  

*  la  compat ibi l i té  avec les  autres produits .   

  C 'es t  a ins i  qu 'un fabr icant  d 'é tanchéi té  sous carrelage va non seulement  

mett re  au point  son sys tème d 'étanchéité ,  mais aussi  le  mor tie r  adhési f  nécessa ire  à  la  

pose du revê tement céramique  

*  i l  doi t  aussi ,  b ien sûr ,  p rendre en compte la  durée de vie  en fonct i on des 

cr i tères de  responsabi l i té ,  d 'économie e t  d 'évo lution des technologies  

    Deuxième po int  sur  lequel  do it  interveni r  le  fabr icant ,  à  mon avis,  

c’est  l 'apprenti ssage des savoir -fai re  pour  l 'ut i l i sa t ion e t  la  mise  en œuvre des 

matér iaux e t  matér ie ls  q ui  exigent  par fois  la  fabr icat ion e t  la  fourniture  d 'outi l lages  

spéc iaux.   

  De nombreux fabr icants assument cet te  transmiss ion en organisant  des 

stages de fo rmat ion tant  pour  les concep teurs que pour  les  exécutants.  

    La compétence des administrat ions e t  du légis la teur  que je  vous laisse  

le  soin de cr i t iquer ,  défini r ,  imaginer  e t  même peut -ê tre  de rêver   

    La compétence de l 'u t i l i sa teur ,  lui  aussi ,  i l  faut  qu’i l  soi t  compétent  !  

Voi là  bien un oubl ié  de  la  compétence.  Et  pour tant ,  l 'usage d 'une const ruc tion de plus  

en p lus sophis t iquée nécess i te  b ien un minimum de connaissances pour  bien uti l i ser  et  

b ien entre tenir  l 'ouvrage .   

  D 'autant  que  le  mauvais usage  peut  trouver  son or igine  dans des  prat iques  

culturel les inadaptées ou dans un contexte économique  engendrant  des  compor tements  

généra teurs de dégradations,  de dysfonct ionnements  et  de  désordres,  te l les une 
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suroccupat ion ou une modificat ion des sys tèmes de chauffage e t  de  venti la t ion pour  

tenter  de réduire les  dépenses.  

  Gérer  les responsabi l i tés .   

  J 'aborde maintenant  une question qui  va intéresser  tout  autant  les 

magistrats ,  les avocats de l 'audi toire  que les inte rvenants à  l 'ac te  de  construire .   

  Bien entendu en tant  que technic ien,  je  me garderai  b ien d 'enfre indre le  

troisième al inéa de l 'a r t ic le  238 du Code de  Procédure Civile  e t  ne porterai  pas  

d 'appréc ia t ions d 'ordre  jur id ique,  me contentant  d 'écla irer  les  éléments factuels 

concernant  cet te  quest ion.  

  Tout à  l ’heure,  on par lai t  de quelques s ièc les en arr ière.  Je  remonte  

encore un peu plus lo in  !  C’es t  plutôt  du côté des mi l léna ires e t  contra i rement à  ce  qui  

se  passai t  i l  y a  quelques 3  700 ans,  l 'Architec te  et  l 'Entrepreneur  ne  r i squent p lus leur  

tête  aujourd 'hui ,  du moins dans les pays  où la  peine de mor t  a  été  abol ie .  

  Le Projet  de Construc t ion,  on le  sai t  tous,  es t  une pr ise de r i sque.  

  Nous venons d 'évoquer  les éléments novateurs de l 'ac te  de construi re  

aujourd 'hui .  Que changent - i ls  concernant  les responsab il i tés et  leur  at tr ibut ion ?  

  Si  l 'amél iora t ion des connaissances  et  des techniques  permettent  de 

mieux maîtr iser  la  sinis tra l i té ,  on ne peut  plus  écar te r  la  responsab il i té  des  

constructeurs lo rsque le  so l  se  dérobe sous l 'ouvrage e t  que sa so lid i té  es t  menacée,  

mais e l le  n 'é tai t  déjà  pas écar tée du temps du roi  mésopotamien HAMMURABI,  e t  ne  

l 'est  toujours  pas,  p lus p rès de nous,  depuis 1804 .   

  I l  es t  vrai  que les connaissances du co mportement des sols et  des r isques 

na ture ls et  technologiques ont  beaucoup progressé e t  que l 'on pourra di ffici lement,  

voi re  on ne pourra ,  que dis -je ,  on ne peut  p lus invoquer  pour  un ouvrage récent  ou 

neuf ,  la  force  majeure  pour  la  dess iccat ion ou le  gonflement d 'un sol  argileux,  la  

survenue d 'une  coulée de boue ou la  construc tion en te rrain  classé en zone inondable.  

  Après TCHERNOBYL et  FUKUSHIMA, on connaî t  les r isques  

technologiques présentés par  une centrale  nucléaire  et  sur tout ,  malheureusement ,  les  

conséquences d 'un accident .   

  Mais pourra - t -on rechercher  la  responsabi l i té  d 'un constructeur  qui  aura  

accep té de concevoir  et  réal iser  un proje t  à  proximi t é d 'un te l  équipement ?  

  I l  en va de même du comportement des matér iaux e t  matér iels  mieux 

connus e t  plus fiables.  Les durées de garantie  léga les ou cont rac tuelles vont -e l les  

augmenter  ?  

  La sophis t icat ion des équipements et  les  per formances  promises  von t -

el les  modif ier  le  champ d 'appl ica t ion de l ' impropriété  à  des t inat ion ?  

  Le couperet  de la  per formance énergé tique non at teinte  est  déjà  suspendu 

au-dessus de la  tête  du constructeur .  

  Autre  vaste  champ d 'invest iga tion à propos des responsab il i tés :  leu r  

at tr ibut ion et  leur  par tage.  I l  va fa l lo ir  de p lus en p lus gérer  la  mul t ipl ici té  des 

intervenants et ,  dans le  cadre de la  MANOU/BIM, trouver  qui  a  fai t  quoi .  

  I l  est  vra i  que ce type d 'outi l  permet une traçab il i té ,  chaque intervention 

étant  en pr inc ipe enregistrée dans le  f ichier  par  le  logic ie l .  

  Mais quel le  responsab il i té  s i  le  désordre p rovient  d 'une  fa i l le  du 

programme ?  

  Le pragmat isme du magistrat  t rouvera sûrement la  réponse.  

  Qui  rendre  responsab le,  de l ' industr iel  qui  n 'aura  pas expl iqué  

correc tement le  mode d 'emplo i  de son produi t  ou n 'aura pas assuré  l ' ind ispensable 

format ion de l 'u t i l i sa teur ,  ou de l 'entrepreneur  imprudent ou ignorant  qui  aura mal 

maît r i sé  la  mise en œuvre de ce produi t  ?  
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  L 'usager  qui  n 'aura pas su programmer son sys tème de vent i la t ion et  

provoquera condensa tions,  mois issures et  dégradat ions de la  quali té  de l 'a ir  in tér ieur  

générant  a ffec t ions  resp irato ires  et  a l lergies  devra - t - i l ,  lu i  auss i ,  por ter  seul  la  croix de  

son incompétence ?  

  Ne perdons pas  espoir  :  jur is tes et  techniciens  au service du Juge 

trouveront  bien le  moyen de débrouil ler  cet  écheveau pour  que jus t ice soit  rendue.  

  Finalement,  le  Projet  de Construct ion es t  une aventure complexe,  

délicate ,  ardue,  e t  p le ine de  r i sques  qu ' i l  faut  maîtr i ser ,  mais aujourd 'hu i ,  comme par  le  

passé,  une  aventure  oh combien enthousiasmante,  passionnante  et  humainement 

enr ichissante   !  

  Merc i  de vo tre écoute.   

  Applaudissements   

  M. JACOMET . -  Est -ce qu ' i l  y a  des quest ions ?  

  Me HUET . -  C 'est  pour  lancer  le  débat .  Merci ,  Monsie ur  le  Président .   

  Monsieur  LOURDEAU, comme toujours,  votre  exposé es t  magnifique et  à  

99 % je par tage votre analyse e t  vos conclusions .    

  J 'a i  une pet i te  réserve ,  la  pe ti te  réserve,  ce qui  est  peut -être  une  

inquié tude  due à ma  cul ture  qui  est  l imi tée,  notamment dans  le  domaine de  

l ' informat ique,  quand  vous par lez  comme la  quasi  to ta l i té  des  architectes  aujourd 'hui  du 

fameux BIM, pour  fa ire  cour t ,  je  cra ins un peu que l 'archi tec ture ne to mbe non pas dans 

le  BIM, mais dans l 'ab îme !  

  Pourquoi  ?  Parce qu 'autant  i l  es t  formidable qu ' i l  y ai t  non pas confusion 

et  fusion mais qu ' i l  y ai t  coopérat ion pour  avoi r  un langage relat ivement commun.  Cela 

c 'est  du posit i f .  Autant  i l  serai t  dangereux qu ' i l  y ai t  per te  d ' identi té  de l 'architecture  

en tant  que phénomène  de créat ion,  me semble -t - i l .   

  Et  ce danger  es t  accé léré peut -ê tre  par  le  fai t  qu 'on ne passe plus  

notamment dans  les écoles par  l 'écr i ture  du dessin .  Aujourd 'hui  le  verbe doi t  ê tre  

conquis,  mais peut -être  aussi  les  modes de représentat ion de l 'archi tec t ure de  façon à ce 

que  tout  le  monde puisse comprendre.   

  Votre sujet ,  le  projet  de construct ion,  est  large.  I l  dépasse bien 

évidemment ce lui  de l 'architecture.   

  Est -ce  qu ' i l  ne  sera i t  pas p lus per t inent  d 'essayer ,  conformément  à  ce  que 

vous avez  annoncé  en effe t ,  le  changement  de  temps tout  le  monde  en a par lé  avec les  

phases aménagement ,  maîtr i se  d 'ouvrage,  maît r i se  d 'œuvre,  maî tr i se  d 'usage ,  invention 

d 'architecte ,  pour  traverser  l 'ensemble de ces  fonct ions  où l 'architecture do it  ê tre  

toujours présente  ?   

  Est -ce qu 'on ne pourrai t  pas  reprendre ce qui  ava it  fai t  l 'objet  en 

l 'an 2000  d 'un co lloque du Consei l  na t ional  de l 'Ordre des Archi tectes,  l 'ac te  

archi tec tura l  qui  identi f iera i t  davantage toutes  les fonct ions  de l 'archi tecture qui  ne  se 

l imi tent  pas  au projet  d ’archi tec ture ?    

  M. LOURDEAU . -  Vous avez vu que j 'avais  plutôt  un tempérament 

optimis te .   

  Je  pense que de  fa i t  d isposer  d 'outi ls  informatiques  n 'empêche pas le  

créa teur  d 'ut i l iser  son crayon ou la  maquette  manuelle ,  e tc .  encore que je  pour ra is  fa ire  

une  pet i te  promenade extra  avec les imprimantes  3D maintenant .   

  J 'a i  une publici té  où l 'a rchitec te  mettai t  l ' impr imante 3D dans son coffre  

de vo iture pour  al ler  voir  son c l ient  e t  pendant qu ' i l  faisai t  le  t rajet ,  la  maquet te  se  

fa isai t  dans le  coffre  de  la  vo iture et  i l  arr ivai t  chez son c l ient  avec la  maquet te .  Vous 

voyez que l ' informatique est  par tout .   

  C 'es t  un outi l ,  c 'est  comme tous les out i l s .  On l 'u t i l i se  de manière  

inte l l igente ou pas et  j 'a i  confiance,  même s i  je  suis plutô t  en f in d e  carr iè re qu 'en 

début,  dans mes jeunes confrères,  p lus ou moins jeunes,  pour  cont inuer  à  se  ba ttre  pour  



 22 

que  l 'architecture,  e t  c 'est  d 'a i l leurs pour  cela  que  j 'a i  commencé mon exposé en par lant  

de la  loi  de 1977,  l 'archi tec ture ne doi t  pas se noyer  dans l a  technique bien entendu.   

  La technique,  ce n 'est  qu 'un outi l  pour  l 'archi tecture,  de la  même façon - 

on en par la i t  depuis le  début -  que les lois,  les  règlements,  les  normes,  ce ne sont  que 

des outi l s  pour  nous permett re  de  vivre  ensemble et  de bien fa i re  les choses.   

  Une norme est  importante parce qu 'el le  va nous permet tre  d 'avoir  de 

manière figée pendant un moment et  la  norme es t  fai te  pour  évoluer ,  d 'avoi r  un ré fér ent  

pour  tout  le  monde sans avo ir  é té  ob ligé de tout  réinventer .   

  I l  ne faut  pas  non  plus se p la indre d 'avoir  tous ces  éléments .  I l  y  a  

peut -ê tre  profusion,  mais d 'un autre  cô té comme je  le  d isais tout  à  l 'heure au repas s i  on 

veut  ê tre  tranqui l le ,  ne plus ê tre  ennuyé par  les normes,  on peut  al ler  s ' ins ta l ler  dans  

une  tr ibu d 'Amazonie  e t  même s ' i l  faut  s 'adapter ,  i l  est  sûr  que le  corpus réglementaire  

va être  faci le  !  A par t i r  de là ,  je  ne suis pas  inquiet .   

  Bien sûr ,  i l  faut  maî tr i ser  l 'out i l ,  mais quand  je  vo is  ce que les 

industr iels  sor tent  aujourd 'hui  e t  mettent  à  not re  disposit ion,  à  nous a rchitec tes,  pour  

fa ire  une  architec ture comme je  le  disa is tout  à  l 'heure  époustouflante ,  on ne va  pas 

s 'en pla indre .   

  C 'es t  quand même  p lus  agréable  de  pouvoir  fa i re  un immeuble  en ayan t 

des verres préformés qui  vous  permettent  de fa ire  un bât i ment lumineux p lutô t  que  

d 'empi ler  du parpa ing,  encore qu 'on peut  fai re  des archi tectures assez étonnantes avec 

le  parpaing.   

  Je  ne suis  pas trop inquiet ,  mais s i  on garde une l iber té ,  une maî tr i se ,  

b ien sûr  en sat i s fa isant  aux contra intes  qui  nous seron t  imposées,  l 'archi tec ture  ne  

devrai t  pas en souffr ir .   

  En revanche,  je  pense  que ,  comme vous le  dis iez ,  c 'es t  in téressant  

peut -ê tre  de  réor ienter  un peu la  ré flexion sur  comment ne pas se laisser  empr isonner ,  

que ls sont  les  outi l s  qu ' i l  faut  développer  par  rappor t  à  ces  nouveaux out i l s  ou les 

nouveaux modes de pensée pour  évi ter  de se retrouver  coincés dans une applica t ion 

bête de règles,  de  techniques qui  nous br ident .   

  M. JACOMET . -  Une observat ion,  l 'out i l  informatique conduit  

effec t ivement à  une fus ion en quelque sor te  des di fférents accords des uns e t  des autres 

et  à  la  d ispar i t ion en quelque sor te  des phases intermédia ires.   

  Un cer ta in nombre de projets  de construc tion tournent  mal  et  donc le  

problème qui  pourra se  poser ,  c 'es t  en ce qui  concerne  le  Juge  pour  savoir  qui  es t  

responsab le de quoi.   

  Je  crois qu 'on d it  toujours que le  maî tre  d 'ouvrage n 'es t  pas responsab le 

des  économies  qui  ont  été  fa i tes,  mais i l  y a  des  économies  qui  sont  faut ives  quand 

même.   

  Je  crois que c 'es t  peut -ê tre  dangereux de fa i re  dispara î tre  toutes les 

phases intermédiaires e t  i l  faudrai t  pouvoir  t rouver  un sys tème e t  l ' informat ique le 

permet ,  de  conserver  les  appor ts  des  uns  e t  des  aut res pour  ne  pas  about ir  à  des  

décisions de just ice qui  pourra ient  êt re  incomprises pa rce qu 'el les ne seraient  pas en 

quelque sor te  jus tes,  faute d 'avoir  pu les identi f ier .    

  La jus t ice  se nourr i t  de  preuves e t  donc faire  d isparaî t re  des é léments  de 

preuve c 'est  un r i sque pour  les uns e t  les autres.   

  On a évoqué les di fférents par tenair es de l 'opérat ion de construction,  i l s  

n 'ont  pas  le  même po ids  économique,  cer ta ins  sont  plus  faib les que d 'autres.  I l  y a  peut -

être  là  un r i sque de contentieux.   

  Ceci  é tant ,  on ne ra isonne pas par  rapport  à  l 'except ion et  par  rapport  au 

nombre de  constr uct ions qui  sont  fa i tes,  les  échecs  sont  relat ivement l imi tés,  mais je  

crois qu ' i l  faut  quand même avoi r  à  l 'espr i t  que la  just ice se nourr i t  de preuves,  qu ' i l  

faut  peut -ê tre  conserver  les d i fférentes  phases intermédiaires  d 'une  manière  ou d 'une 

autre .   
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  M. LOURDEAU . -  Oui,  mais  je  crois  que  l 'u t i l i sa t ion d 'un out i l  comme 

l ' informat ique ne fa i t  pas disparaî tre  les preuves ,  même au contra ire .   

  Regardez ce à  quoi on es t  confronté en matière d 'usage abusi f de 

données ,  d 'espionnage dans  les  ordinateurs,  e tc .  Cela veut  dire  que  les  moyens  

informatiques permettent  tout  à  fai t  de conserver  la  preuve.   

  C 'es t  vrai  que j 'a i  par lé  des  disquettes  tout  à  l 'heure qui  sont  devenues  

obsolètes.  Cela devient  t rès di ff ic i le  de trouver  des  lecteurs  pour  fa ire  des  disquettes ,  

donc  c 'est  vra i  que s i  on a  une  affa ire  qui  a  une  diza ine  d 'années,  pour  laquel le  les  

plans ont  é té  changés entre  l 'archi tec te ,  les bureaux d 'é tudes,  les cont rôleurs et  les 

entrepr ises se sont  fai ts  par  disquette .  Cela peut  être  d i ffici le  de trouver  des moyens  

pour  savoir  ce qui  s 'est  passé,  mais i l  n 'y a  pas de raison.   

  Ce  n 'es t  pas beaucoup  plus di ff ic i le ,  on le  vi t  tous les  jours  en tant  

qu 'exper ts ,  les  avocats aussi ,  c 'est  que quand  on vous demandai t  des pièces,  même si  

e l les sont  sur  pap ier ,  e l les  n 'ont  pas toujours é té  conservées,  e l les ne sont  pas 

forcément produites.  Je  ne suis pas inquie t  non plus à  ce niveau -là .   

  La seule chose c 'est  qu 'effec t ivement i l  faut  qu 'au niveau technique nous 

nous formions pour  pouvoir  les  explo iter ,  cela  c 'es t  cer t ain et  pour  pouvoir  les rendre.   

  On es t  en tra in de faire  une expérience de dématér ial i sat ion à la  

Compagnie des  exper ts  archi tec tes pour  la  Cour  d 'Appel  de  Paris .   

  Cela se  fai t  avec un sys tème re la t ivement  s imple  et  je  peux vous  dire  que 

la  conservat ion des éléments qui  sont  versés  au débat  dans le  cadre de  l 'exper t i se ,  de la  

production de tous les intervenants dans le  cadre de cet te  exper t i se  sont  conservés e t  à  

par t ir  de là  on a une mémoire de l 'expert ise  qui  est  au moins auss i  f iable que cel le  

qu 'on  peut  avoir  dans le  cadre de la  rédact ion d 'un rapport .   

  I l  faut  savo ir  et  pour  rassurer  Maitre  HUET, en tant  qu 'exper t  j 'écr is  

encore mes rappor ts  à  la  main,  mes brouil lons de rappor ts,  parce que s i  j e  les donnais 

aux magis tra ts  comme cela,  i l s  ne pourr a ient  pas les l i re  !   

  Quest ion . -  Je  suis d 'accord  avec  vous  sur  l 'avantage de  la  

dématér ial i sat ion et  le  BIM me paraî t  ê tre  un out i l  t rès avantageux si  cela  peut  nous  

éviter  les communicat ions de pièces ou de manière dématér ial isée,  produire un CCAP, 

un CCEP, comme vient  de le  rappel er  M. Le Président  JACOMET.  

  Ce  qui  es t  important  c 'es t  d 'adapter  cet  outi l  à  la  miss ion de chacun et  

sur tout  au régime des preuves .   

  Le prob lème c 'est  que dans  le  cadre -  je  le  vo is dans  l 'exerc ice quotid ien -  

de la  constr uct ion,  de  la  réa l i sa t ion,  tout  se  passe b ien,  mais le  prob lème c 'es t  que le  

jour  où le  l i t ige  surgi t ,  lorsqu 'on est  en cr i se  je  le  vis actuel lement dans  d ivers  

dossiers,  chacun fourni t  ses pièces,  on arr ive ,  après avoir  t ravai l lé  dans  l 'urgence 

souvent,  à  avoir  des documents dématér ia l i sés.   

  A ce moment - là  on les regarde e t  vous avez de temps en temps cer ta ines  

personnes  qui  vous d isent  «  ce document ,  je  ne le  connais pas ,  je  ne  l 'a i  pas  s igné,  d 'où 

cela  sor t  ?  »  e t  c 'est  là  que  la  d i ff icul té  arr ive.   

  C 'es t  la  raison pour  laquelle  M. Le Prés ident  a  ra ison,  cer tes la  

dématér ial i sat ion es t  un outi l ,  une avancée évidente,  mais ,  en revanche,  i l  faut  garder  à  

l 'espr i t  qu 'en cas de cr i se,  de l i t ige,  i l  faudra se rappeler  la  mission de chacun et  la  

force des documents .   

  Je  prends  un autre  exemple,  quand on vo it  les  discuss ions auxquelles on 

peut  assis ter ,  lorsque nous avons une équipe de  maît r i se  d 'oeuvre ,  on a  un contra t  pour  

l 'ensemble de l 'équipe de maî tr ise  d 'œuvre .     

  A la  f in ,  on a  la  gr i l le  de répar t i t ion des  miss ions de chacun et  

discuss ions pour  savo ir  si  la  pet i te  cro ix qui  éta i t  dans cet te  co lonne,  correspondait  

b ien à  l 'exécution de tel le  ou tel le  mission.   

  Cela donne l ieu à  des d iscuss ions sans f in e t  pour  peu qu 'on n 'a i t  pas de 

document  signé  c 'est  encore p ire .  Le  BIM c 'est  formidable ,  je  pense qu ' i l  faut  -je  ne  
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sa is  pas ce que vous en pensez - garder  à  l 'espr i t  qu 'en cas de cr i se i l  faut  que  les  choses 

soient  b ien claires  pour  pouvoir  dé terminer  la  miss ion de chacun,  là  où el le  commence,  

là  où e l le  s 'ar rête .   

  M. LOURDEAU . -  C 'est  cer tain qu ' i l  faut  que le  sys tème qui  commence  à 

se met tre  en p lace soi t  aussi  instrumental i sé pour  permettre  jus tement la  conservat ion  

de la  p reuve.   

  Je  vous donne un exemple,  je  vous  par lais  tout  à  l 'heure de la  mise en 

place  de  dématér ia l i sa t ion pour  l 'exper t i se  construct ion à  la  Compagnie des  Exper ts  

Archi tectes à  la  Cour  d 'Appel  de Par is .   

  I l  faut  savoir  que  le  serveur  et  le  logic ie l  qu 'on ut i l i se  permet tent  de 

savoir  en permanence qui  a  fai t  quo i  sur  le  dos sier ,  qui  est  a l lé  l 'ouvr i r ,  que lle  pièce a  

été  té léchargée ,  e tc ,  donc  vous  avez une traçabil i té  qui  es t  encore  plus précise  que le  

cour r ier  que vous m'avez envoyé la  semaine dernière et  que je  n 'ai  pas reçu ! Je  suis un 

peu car icatural  !  Surtout  que la  Po ste r isque de moins en moins de nous fournir  des  

cour r iers  en temps et  en heure,  mais c 'es t  un autre  prob lème.  C 'es t  auss i  la  

dématér ial i sat ion qui  en es t  la  cause.   

  Me LINTINGRE . -  Je  rejoins volontiers mon confrère sur  la  quest ion de 

preuve dans les déb ats judiciaires b ien évidemment,  sur tout  lorsqu 'on es t  en demande,  

mais je  voudra is présenter  quelques  observa tions.   

  Nous  so mmes là  encore  devant un paradoxe ,  nous avons  une progress ion 

na ture l lement de la  connaissance,  une maî tr i se  de plus en plus gran de des produits  

ut i l i sés,  on l 'espère,  ce  qui  tend  forcément b ien évidemment à  un accroissement  de  la  

responsab il i té  potentiel lement,  puisque généra lement le  régime de responsab il i té  suit  la  

progress ion des connaissances,  c 'est  un redoutable di lemme.   

  I l  y en a  un autre  auss i  qui  la i sse songeur ,  qui  me la isse à  penser  que 

nous sommes toujours à  une  croisée des chemins .   

  Je  pense aux proje ts  de  construct ion qui  ont  un carac tère excep tionnel ,  je 

pense d 'ai l leurs que le  mois prochain nous aurons peut -être  un résul ta t  jud iciaire  

d ' impor tance dans  le  projet  concernant  la  const ruc tion du tr ibunal  de  Grande  Instance  

de Paris  où on s 'aperço i t  -  e t  là  j 'écar te  volonta irement l 'aspec t  po li t ique qui  es t  en jeu 

mais sur  lequel  i l  convient  quand même de  ré f léchir  que  ce  qui  fonde  éventue llement 

les PPP,  pour  ne pas  les c i ter ,  correspond  à l 'ac te  de const ruire  complexe par  

excel lence  qui ,  par  sa  complexi té ,  jus t i f ie  ce caractère par t iculie r ,  ces  contra ts  

par t icul ier s entre  le  public  et  le  p r ivé .   

  On voi t  b ien qu 'on i ntègre  bien autre  chose  que le  s imple fai t  de 

construire .  I l  s 'agi t  auss i  de projets qui  ont  un carac tère te l lement compliqué,  te l lement 

vi ta l  pour  la  c i té ,  que nous sommes presque  hors normes,  hors catégorie ,  hors texte e t  

que  nous sommes dans des cas de f igure  où la  ci té  se doi t  de ré fléchir  à  son devenir .   

  Or ,  qu 'est -ce  que  l 'on constate  ?  C 'es t  que p lus on intègre à  la  fois  de 

données techniques,  de données purement jur idiques e t  socio logiques ,  poli t iques,  p lus  

on mul t ip l ie  à  l ' infini  les face ttes du diamant  à  tel  point  que fina lement en cas de 

confl i t ,  en cas de  cr ise,  nous  nous  trouvons dans des  s i tuat ions  qui  sont  di ff ic i lement 

gérables.   

  L 'exemple du content ieux que je  vous a i  c i té  montre que par -de là les  

posi t ions de tel le  ou tel le  par t ie ,  nous  sommes vér i tablement au cœur  du devenir  de  la  

construct ion du 22 e  s iècle  p robablement e t  en tout  cas vers des cas de plus en plus  

fréquents de ce type de  di ff icul tés et  que nous  avons  des codes qui  ne correspondent 

abso lument pas à  ces cont raintes.   

  I l  y a  une  inadaptat ion des textes,  des  normes,  des  cont raintes,  des 

enjeux,  qui  est  le  thème de no tre journée ,  et  cela  me semble ê tre  vér i tablement l 'absolu 

de notre  ré f lexion du jour .   

  Ce qui  me para î t  é tonnant c 'es t  que f ina lement on a une espèce de si len ce 

assourdissant  des  autor i tés,  des prat iciens ,  sur  ces questions - là  parce  qu 'on sa i t  t rès 

bien que quand on es t  en face de ce type de dossiers qui  font  p lus ieurs mètres cubes de 
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documents contractuels,  c 'est  au -de là de la  compréhension individuel le ,  c 'est  au-de là de  

la  maît r i se  d 'un magis trat ,  d 'une jur id ict ion pour  vér i tablement comprendre de quoi i l  

retourne.   

  C 'es t  une  quest ion qui  me paraî t  de  plus en p lus ac tuel le ,  de  plus  en plus  

di ffic i le  à  maî tr i ser .   

  Je  voulais savo ir  quel les é ta ient  vos ré f le xions face à  ces proje ts de 

construct ion,  éventue llement  avec les problèmes d 'autor isa t ion de  const ruire ,  parce que 

l 'un ne  va pas sans l 'autre .  

  Comment peut -on par  le  haut  en quelque  sor te  sor t ir  e t  é légamment  et  de 

manière à  la  fo is per t inente  et  e ff ic iente,  puisque  ce  sont  les  termes du moment,  vers 

quelque chose qui  réponde aux a t tentes de tous les prat iciens qui  se  trouvent ici  ?   

  M. LOURDEAU . -  Je  n 'ai  jamais pour  l ' instant  été  encore confronté à  ce 

type de s i tua tion,  en tant  qu 'expert ,  mais j 'essa ye d ' imaginer  ce qui  devra it  pouvoir  se  

passer  pour  résoudre ce type de s i tuat ion.   

  Je  viens de  vous fa ire  un exposé sur  la  co mplexité  de l 'acte  de construire  

aujourd 'hui ,  sur  la  nécessi té  d 'avoir  des spéc ia l i s tes.   

  Je  pense que dans des cas comme cela ,  e ffect ivement i l  va fal loir  que 

nous n 'ayons plus a ffa ire  à  un expert  unique,  mais à  une équipe d 'expert i se  comme on 

en a d 'ai l leurs dans de  grosses a ffai res,  so i t  f inancières,  soi t  au niveau technique  

comme par  exemple les  accidents comme ce lui  qui  est  arr ivé à  l 'aéropor t  de Roissy.  On 

va avoir  des équipes.  

  Évidemment  l 'exper t  j usqu 'à  aujourd 'hui  es t  p lutôt  hab itué à  travai l ler  

seul ,  avec de temps en temps un deux,  t ro is techniciens d 'une spécial i té  di fférente de la  

sienne,  mais ce n 'es t  pas  encore vra iment du travail  d 'équipe.   

   Je  pense qu 'e ffect ivement là ,  i l  y a  peut -ê tre  aussi  une ré flexion à 

ouvr ir .  Ce sera peut -ê t re  l 'occasion d 'un prochain thème d es Assises de « Just ice  

Construct ion »,  à  ré f léchi r .   

  Comment faire  face au niveau de l 'évolutio n des prat iques  construct ives  ?   

  Comment faire  face en cas de l i t iges au règlement  de ce l i t ige  ?   

  Qui va devoir  t ravai l ler  sur  ce règlement au niveau exper t i se   ?    

  Comment const i tuer  des équipes  d 'experts   ?  Je  ne sa is pas  s ' i l  faudra 

modifier  la  lo i ,  mais je  pense  que c 'est  une p is te .   

  En tant  que  constructeur ,  en tant  qu 'archi tec te  on est  confronté à  ce 

problème maintenant .  Un archi tec te ,  dès qu ' i l  y  a  un proje t  impor tant  ne peut  p lus le  

fa ire  tout  seul ,  i l  est  obligé de gérer  une équipe d 'ingé nieurs de bureau d 'é tudes et  

d 'économistes.  C 'es t  aussi  une  chose  qu 'on sa i t  faire  en tant  que  const ructeur  e t  en tant  

qu 'architecte ,  en tant  que concepteur .   

  Je  pense que c 'est  l a  même chose sur  les chantie rs  ;  un architec te  ne peut 

plus gérer  un chanti er  tout  seul ,  i l  faut  absolument des  équipes  de coordinat ion.  On 

nous a  adjoint  des  tas  de personnes,  d 'organismes comme les coordonateurs  de sécuri té ,  

comme les contrôleurs  techniques,  donc on es t  un peti t  peu habi tué.   

  Je  pense qu ' i l  va fa l lo ir  en tant  qu 'experts  qu 'on s 'habi tue.  Après,  au 

niveau de la  Magis tra ture ,  je  ne sais pas,  au niveau des cab ine ts d 'avocats je  ne sa is pas 

non p lus  !   

  Je  pense que cela doi t  ê t re  une or ientat ion qu ' i l  f aut  qu 'on envisage.   

  M. JACOMET . -  On va peut -ê tre  passer  à  l ' in te rvention suivante sur  les  

normes de régle menta t ion par  M.  Pa tr ick VRIGNON, Prés ident  Direc teur  Général  de  

BTP CONSULTANTS qui va aborder  ce sujet ,  que nous avons déjà rencontré d 'une par t  

dans de précédents  col loques,  mais d 'autre  par t  M. PERINET -MARQUET en a par lé .   

  Je  cro is  que  c 'est  une  quest ion centra le  de l 'ac te  de  construire 

aujourd 'hui .   
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  Monsieur  VRIGNON, je  vous passe vo lont iers la  parole.  
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  Normes et  rég lementation  

  Par M. Patrick VRIGNON  

  Président Directeur  Général de BTP CONSULT ANTS.  

 

  M. VRIGNON . -  Merc i .   

  Je  vous propose  de  réal iser  cet te  présenta t ion en tro is  vo lets,  d 'une par t  

en rappelant  que lle  es t  la  mission du contrôleur  technique,  son rô le  dans  l 'ac te  de 

construire   ;  un deuxième vo let  qui  va consister  à  donner  des  exe mples  pra t iques  de  

di fficultés que nous rencontrons,  nous contrô leurs techniques,  dans l ' applicat ion des 

référentiels  actuels,  normes,  règlementa t ion e t  puis  un troisième vole t  pour  vous d ire  

mon sent iment sur  le  fa i t  que je  pense qu 'on va vers de plus  en p lus  de normes et  de 

règlementat ions.  

  Mon premier  vo le t  pour  res i tuer  le  débat  sur  le  mét ier  de contrôleur  

technique,  les  textes fondateurs,  lo i  de  janvier  1978,  plus  ensui te  une  norme qui  es t  

parue en 1995 e t  qui  rappelle  que le  contrô leur  technique a p our  miss ion de contr ibuer  

à  la  prévention des d i fférents aléas  techniques  suscep tib les d 'être  rencontrés dans la  

réal isat ion des ouvrages .   

  I l  intervient  à  la  demande du maître  de  l 'ouvrage,  c 'est  son cl ient  b ien sûr  

et  donne son avis à  ce  dernier  sur  le s problèmes d 'ordre technique dans le  cadre du 

contra t  qui  le  l ie  à  celui -c i .  Cet  avis por te  notamment sur  les prob lèmes qui  concernent 

la  sol idi té  de l 'ouvrage et  la  sécur i té  des personnes.   

  Donc c 'es t  vrai  que  c 'est  important  de vo ir  que le  contrô leur  technique  

donne un avis sur  les ouvrages.  Par fois,  on a  un peu tendance à l 'oubl ier ,  on pense  

qu ' i l s  do ivent  s 'é tab lir  sur  les documents,  sur  les plans.   

  I l  le  fai t  pour  des raisons pra t iques,  parce qu 'e ffect ivement i l  r eçoi t  que  

ce so it  en phase concept ion ou en phase d 'exécut ion les documents te ls  que les p lans,  

les modes de calcul ,  mais  son avis,  l 'avis impor tant  qui  do it  ê t re  pr is  en compte,  c 'est  

l 'avis  sur  l 'ouvrage,  une fo is  terminé .   

  Le contrôleur  technique  es t  ob liga toire  pas pour  tous les  ouvr ages,  mais 

pour  tous les ERP de première à  quatr ième catégor ie ,  auss i  pour  cer tains cinquième 

catégorie ,  comme par  exemple  pour  des bât iments  except ionnels comme des bâ timents  

présentant  des por te -à- faux à 20 mètres de portée,  pour  les bât iments aussi  de 

logements d 'habi ta t ion dont le  p lancher  le  plus haut  est  au dessus  de  28 mètres  par  

rapport  au so l  et  auss i  en zone de  si smici té ,  pour  des  logements,  des bâ timents  

d 'habi tat ion dont le  plancher  est  au -dessus de 7  mètres.   

  Ceci  d i t  nous intervenons,  nous,  en tant  que  cont rôleur  technique bien 

souvent sur  la  major i té  des ouvrages d 'habi tat ion.   

  Le contrôleur  technique  es t  aussi  -  je  cro is  que  dans l 'acte  de construire 

c 'est  le  seul  -  soumis  à  des agréments minis tér iels ,  puisqu ' i l  es t  soumis  à  l 'agrément du  

Minis tère  qui  j uge de deux choses ,  d 'une  par t  de  la  no tion d ' indépendance du contrôleur  

technique et  d 'autre  par t  aussi  le  fa i t  qu ' i l  exerce des  ac t ivi tés incompatib les,  des 

act ivi tés qui  ne sont  ni  des act ivi tés d 'exécution,  ni  des act ivi tés de concept io n,  ni  des  

act ivi té s d 'expert i se .   

  I l  doit  ê tre  hors champ de ces di fférentes act ivi tés.  C 'es t  important  e t  

donc  cet  agrément  es t  donné  sur  une  pér iode déf inie  et  porte  sur  di fférents types 

d 'ouvrage,  d 'une par t  sur  les ouvrages de bâ timent,  c 'est  ce qu 'o n appel le  l 'agrément de 

type A1 et  aussi  sur  des ouvrages de génie civi l .  Cela,  c 'es t  l 'agrément  de  type T .   

  I l  faut  savoir  que  nous sommes de  p lus  en plus  sol l ic i tés  pour  des 

contrôles techniques sur  des ouvrages de génie civi l .  Le dernier  en date é tant  sur  la  

consulta t ion du Grand  Paris  où nous so mmes consul tés en tant  que cont rôleur  technique  

pour  le  contrô le  des tunnels,  des ponts ,  des gares.   

  Je  dirai  aussi  que dans cet te  ac t ivi té  de contrô le technique,  not re  trava il  
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consis te  à  donner  des avis,  des  avis qui  sont  de trois natures   :  d 'une  par t ,  quand tout  

va  bien,  des  avis favorables  ;  lorsqu ' i l  n 'y a  pas suff isamment d ' informat ions  pour  

pouvoir  émett re ,  des avis suspendus e t  enf in  des avis défavorab les  lorsque nous 

considérons que les disposi t ions présentées ne sont  pas conformes aux règlementat ions  

applicables.   

  Ces avis  sont  col lec tés en fin  de  phase  de conception dans un document 

qui  est  impor tant  pour  le  maître  d 'ouvrage,  mais aussi  pour  l 'ensemble  des  ac teurs de  

l 'ac te  de construire ,  qui  es t  le  rapport  ini t ia l  du contrô leur  technique,  qui  rend compte 

en fin  de compte de  toute analyse  qu 'on a pu fa ire  en phase de  conception et  qui  es t  

remis aux entreprises dans le  doss ier  de consulta t ion des entreprises.   

  Bien souvent ,  c 'es t  comme ce la que ce la  s 'opère,  mais quelque fois,  

malheureusement,  on est  so ll ic i té  un peu tard ivement par  le  maître  de l 'ouvr age et  

que lquefo is no tre  RSCT  n 'es t  pas joint  au DCE, ce qui  pose quelques problèmes parce  

que  l 'entreprise  se doi t ,  lorsqu 'e l le  répond à un marché  avo ir  entre  les  mains auss i  le  

RSCT du contrô leur  technique.   

  En phase d 'exécut ion ,  nous avons le  passage sur  chant ier  p lus l 'examen 

des plans d 'exécut ion qui  nous amènent à  la  f in à  rapport  qui  es t  le  rapport  final  du 

contrôleur  technique ,  le  RSCT, qui ,  lui ,  ne  do i t  co mporter  que des  avis favorab les ou 

des avis défavorab les,  mais en aucune façon des  avis suspendus .   

  La no tion d 'avis c 'es t  pour  nous quelque  chose  d ' important  parce  que  

d 'une par t  c 'es t  la  t raçabil i té  de no tre act ion et  puis auss i  je  dira i  que c 'es t  déjà  le  

contour  de nos responsab il i tés sur  lesquelles  nous nous enga geons  dans  l 'ac te  de 

construire .  Donc pour  ceci ,  nos avis do ivent  êt re  qual i fiés ,  ê tre  compréhensibles.   

  C 'es t  vra i  que  ce la  para î t  un peu évident ,  mais  par fois on fai t ,  nous ,  la 

chasse aux jeunes ingénieurs qui  ont  du mal à  écr ire  de manière cor recte et  donc c 'es t  

important  pour  nous de fa ire  ce travai l  de bonne  clar i fica t ion de nos écr i ts .   

  Enfin,  un dernier  po int  qui  es t  une évolut ion de notre mét ier ,  c 'est  qu ' i l  

doit  ê tr e  aussi  exp loi table.  Quand  je  dis «  exploitable  »,  c 'es t -à -d ire  qu ' i l  do it  ê tre  

aussi  mis en rel ie f par  rapport  à  un r i sque ,  parce que je  ne sa is pas si  le  mot contrô le  

es t  le  mot adapté ,  parce  que le  but  ce n 'es t  pas de tout  contrô ler ,  d 'abord parce que s ur  

le  plan économique ce  serai t  un non sens.    

  Imaginez que  demain nous ayons  à  contrô ler  un bâtiment  dans sa total i té  

de manière exhaust ive,  cela  veut  dire  que nous  refaisons toute l 'é tude ,  cela  veut  dire  

que  le  maî tre  d 'ouvrage  se  paye  deux intervenant s,  le  bureau d 'études,  plus  le  

contrôleur  technique.  Donc notre mét ier  consis te  essent ie l lement à  ident i f ier  les  

r isques .   

  Ces r isques lorsqu ' i l s  sont  identi f iés,  i l s  do ivent  êt re  ensuite  suivis dans 

nos act ions ,  que ce soi t  en s tade  de conception comme au s tade de l 'exécut ion.   

  C 'es t  pour  cela  d 'a i l leurs qu 'au sein  de  la  COPREC qui  est  l 'organisme 

qui  regroupe l 'ensemble  des  bureaux de contrô le,  un trava il  est  ac tue llement  en cours  

pour  justement reposi t ionner  ce rô le  du contrô leur  technique  co mme quel qu 'un qui  est  

là   pour  ê tre  un peu le  manageur  des r i sques du projet  e t  or ienter  l 'act ion des autres 

vers le  tra i tement de ces  r i sques.   

  J 'avais trava il lé ,  i l  y a  quelques années,  dans les  années 80  sur  une 

recommandat ion,  à  l 'époque ,  de la  commiss ion ce nt rale  des marchés ,  qui  éta i t  t rès  

intéressante  et  qui  n 'a  jamais é té  vraiment exploitée,  qui  é ta i t  sur  cet te  no tion de 

schéma de  recommandat ion.   

  Cette  not ion c 'es t  le  point  cr i t ique qui  consistai t  à  dire  qu 'en fin de 

compte sur  une opérat ion i l  y a  des  points à  r i sque et  ces po ints à  r isque  ident i fions - les 

et  met tons en œuvre  sur  ces  points  des  disposi t ions par t iculières,  en nous appuyant  sur  

le  contrôle des acteurs .   

  Que ce so it  le  maître  d 'oeuvre,  les bureaux d 'é tudes,  les  ent reprises,  ce 

sont  des acteurs qui  do ivent ,  eux -mêmes,  just i f ier  de leur  propre  cont rôle et  nous  en 

tant  que  bureau de  cont rôle  d 'ass is ter  plutôt  à  des  points qui  sera ient  des po ints  
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névralgiques du projet  qui  j ust i fieraient  pour  nous une traçabi l i té  de  la  levée de ces  

points d 'a rrê t  avant  de  cont inuer  so it  la  concep tion,  so it  les t ravaux.   

  Cette  recommandation qui  é tai t  sor t ie  n 'a  jamais é té  traduite  dans les 

fa i t s ,  je  t rouve  ce la dommage.   

  Pour  terminer ,  concernant  toujours ce t te  not ion de contrôle  technique,  i l  

y a  di fféren ts types de miss ion,  les missions obliga toires ,  ce sont  les miss ions d i tes de  

sol idi té  et  les miss ions de sécur i té  des  personnes,  so it  pour  l 'habi ta t ,  so i t  pour  les ERP, 

soi t  pour  les é tab li ssements recevant des trava il leurs.   

  Ensuite ,  i l  y a  d 'aut res mi ss ions qui  sont  d 'une par t  la  mission 

parasismique,  obl iga toire  pour  les zones de si smici té ,  e t  ensuite  d 'autres miss ions qui ,  

e l les ,  sont  lai ssées au l ibre arb itrage du maître  d 'ouvrage tel les que les miss ions 

d 'avoisinant ,  qui  permettent  en f in de compte  de vér i fier  que lorsqu 'on fai t  la  

construct ion cela ne met  pas en pér i l  les bât iments qui  sont  autour  du pro jet .    

  I l  faut  savo ir  que dernièrement nous avions dans un si te  urba in,  une 

miss ion de contrô le technique.  Nous avions proposé au maître  d 'ouvrag e la  mission 

avo isinante,  parce qu 'e l le  nous paraissa i t  e ffect ivement normale e t  nécessaire  et  le  

maît re  de l 'ouvrage  l 'a  re fusé e.  I l  y a  eu un s inis tre  derr ière  e t  là  la  mise  en 

responsab il i té  du maître  d 'ouvrage a é té  entamée.   

  Miss ion ensui te  thermique,  miss ion TH qui consis te  à  vér i fie r  le  respect  

de la  règlementat ion,  d i te  RT 2012.   

  La miss ion acoust ique,  di te  PH et  puis  d 'aut res  missions,  comme la  

miss ion environnement pour  les ICPE.  I l  y a  à  peu près une d iza ine de missions e t  

actue llement nous sommes en train  de revoir  les  cahiers  des charges de  ces missions qui  

seront  publ iés très prochainement ,  notamment  une miss ion qui  por te  actuel lement  

discuss ion qui  es t  une  miss ion de fonctionnement,  parce  que  la  miss ion de  

fonctionnement est  une miss ion u n peu fourre -tout  et  co mme ce la a  été  évoqué 

précédemment les équipements sont  de p lus  en p lus complexes.   

  Où s 'arrê te  la  mission du contrôleur  technique  ?   Cela nécessi te  une  

clar i ficat ion qui  ac tue llement n 'est  pas encore tout  à  fai t  b ien é tabl ie .   

  Dernier  po int  pour  fini r  avec  le  métier  de  cont rôleur  technique,  nous 

sommes un mét ier  t rès  règlementé,  puisqu 'au -delà des agréments minis tér iels ,  nous 

sommes soumis aussi  à  des accrédi ta t ions par  l 'organisme COFRAC, Comité Français  

d 'Accrédi ta t ion qui  no us aud ite  tous  les  16 à  18 mois sur  les d i fférents mét iers e t  qui  

nous impose d 'avoir  un cer tain nombre de procédures en interne e t  de traçabi l i té .   

  Voi là  pour  le  mét ier  de contrôle technique.   

  Maintenant ,  concernant  les normes,  cela  a  été  évoqué ce ma tin,  

effec t ivement  le  bât iment  regroupe  quelques mi l l ier s de normes,  presque 4 000 normes.   

  I l  es t  c lair  qu 'actuel lement  nous avons  quelques  di ff icul tés,  dans 

l 'app licat ion de ces normes,  d 'une par t  parce que la  première di ff icul té ,  c 'es t  la  mise à  

jour  de nos ingénieurs par  rappor t  à  ces di fférentes normes.   

  On a  donc  des fo rmations assez abondantes et  t rès  rapprochées pour  

jus tement  ass imi ler  ces nouvel les réglementat ions  et  aussi  que lquefo is par  les 

di fficultés de normes qui  ne sont  pas forcément com pat ibles  les unes  avec les  autres.   

  Je  prends un exemple,  l 'accessib il i té .  L 'accessibil i té  réclame un espace 

d 'at tente sécur isé e t  en matière de sécur i té  incendie on a des contrô les qui  ne sont  pas  

du tout  favorab les à  ce  type de disposi t ion,  donc  voi là  concrè tement  des  di ff icultés  

qu 'on peut  gérer  dans le  cadre de l 'appl icat ion de  la  règlementat ion.   

  Au-delà des miss ions que je  vous a i  c i tées,  qui  sont  des miss ions 

purement  de contrôle technique,  on a  d 'aut res miss ions qui  nous  sont  dévolues  

maintenant  e t  qui  pourraient  ê tre  dévolues à  d 'autres acteurs ,  mais par  raison pra t ique 

bien souvent le  maître  de l 'ouvrage nous l es confie .  C 'est  la  mission at testat ion 

handicapés qui  do it  ê tre  délivrée en fin d 'opérat ion.   

  C 'es t  une miss ion de  vér i ficat ion,  ce n 'est  pas vraiment du cont rôle ,  parce 
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que là  on es t  vra iment exhaust i f .  I l  faut  savoi r  qu 'on a une miss ion de contrôle 

technique qui  s 'appel le  la  mission Ambre ,  qui ,  e l le ,  consiste  à  vér i f ier  par  sondage,  

parce qu 'en fa i t  le  cont rôle technique n 'est  pas un  contrô le exhausti f ,  i l  es t  par  sondage.   

  L 'adap ta t ion handicapés,  e l le ,  nous amène à être  exhausti f ,  à  tout  

vér i fier .  En gros,  l 'a t tes tat ion c 'est  250  points  de contrô le et  je  vous avoue  que dans le  

cadre d 'un projet  pour  des logements par  exemple,  nos ingénieurs passent  pas mal  de  

temps pour  vér i f ier  la  conformi té avec l 'accessibil i té ,  que ce soi t  en phase  concept ion 

ou en phase d 'exécution,  puisqu 'en phase d 'exécut ion la  règlementa t ion accessib il i té  

handicapés ne donne pra t iquement aucune  to lérance.   

  Si  je  cont inue avec les a t tes tat ions,  nous  avons auss i  maintenant  

l 'a t tes ta t ion acoust ique  qui  es t  demandée  aussi  par  le  maî tre  d 'ouvrage,  qui  es t  remise 

aussi  en f in d 'opérat ion.  Sont  jointes à  ce t te  a t testat ion les essais de  mesure  acoust ique.   

  C 'es t  une tendance qu 'on observe dans  la  règlementa t ion,  c 'est  qu 'on va 

de plus en p lus vers la  notion de  résul ta t  à  at teindre,  de per formance à   a t te indre.   

  Je  dirai  que  ce la  nous  fa i t  ré f léchir  sur  les responsabi l i tés,  puisque  là ,  

même s i  no tre  obl iga tion es t  une ob ligat ion de moyens,  i l  y a  quand  même à la  clé  une 

at tes ta t ion qui  s 'appuie sur  des mesures qui  sont  bonnes ou pas bonnes.   

  Je  reviendrai  là -dessus,  puisque s i  je  par le  d 'acoust ique,  dans 

l 'acoustique par  exemple les mesures qui  ont  é té  fa i tes pa r  des organismes tels  que le  

CT,  avant  que les a t tes tat ions n 'exis tent ,  montrent  qu ' i l  y a  pas mal de  non conformi té  

sur  ce plan là .   

  Le sé isme,  là  aussi  a t tes tat ion sur  le  sé isme et  at tes tat ion aussi  sur  la  

pr ise en compte de l 'ERV 2012 à délivrer  au ni veau du permis de construire .  Je  pense 

qu 'el le  n 'est  pas forcément nécessaire ,  mais e l le  es t  obl iga toire  par  la  règlementa t ion et  

aussi  en f in de chant ier .  

  L 'amiante aussi  pose souvent des prob lèmes,  pose des prob lèmes plus  

pour  nos  cl ients ,  d 'abord avec  l 'évolution du code du t rava il  e t  du code de la  santé  

publique,  puisque maintenant  no tamment pour  tous les travaux d it s  de  réhabi l i ta t ion,  

les personnes suscept ibles d 'ê tre  en contac t  avec l 'amiante doivent  être  formées,  ce qui  

représente en France p lusie urs centaines de mi l l ier s de personnes,  p lus  de 300  000.  Je 

ne vous expl ique pas ,  ac tuel lement le  taux de personnes formées es t  epsi lonesque !  

  D 'autre  par t ,  s ' i l  y a  de l 'amiante,  met tre  en place des modes  opéra toires 

extrêmement dé ta i l lés,  tant  et  s i  b ien qu 'actue llement  si  on trava il le  sur  des bâ timents  

de c l ients  bai l leurs soc iaux,  i l  faut  savo ir  que  les  bâ timents suscept ibles de contenir  de  

l 'amiante en France ,  c 'es t  p lus de  3  mi l l ions de logements.   

  Actuel lement on peut  di re  qu ' i l  y a  pas  mal d 'op érat ions  de rénovation,  de 

réhabi l i ta t ion qui  sont  s toppées parce que les bail leurs soc iaux ne savent  pas comment 

fa ire .   

  Autre  é lément,  i l  y a  l 'é tude  de  fa isabi l i té  d 'approvis ionnement,  on en a  

par lé ,  qui  à  mon avis es t  typ iquement  le  document  adminis t ra t i f  qu 'on demande  en p lus,  

mais qui  ne sera pas grand chose puisque nos cl ients maîtres d 'ouvrage ,  bien souvent 

avec leur  bureau d 'é tudes ,  ont  déjà cho isi  le  type d 'approvis ionnement qu 'i l s  vont  

mett re  en œuvre e t  donc  l 'é tude est  p lus fai te  a  postér ior i  qu 'a  pr ior i ,  ce qui  n 'é ta i t  pas  

la  volonté,  je  pense,  du légis lateur .   

  Voi là  les di ff icultés rencontrées dans l 'appl icat ion.   

  Concernant  l 'évolution des normes   :  d 'abord,  j 'entends beaucoup  dire  

« les normes et  règlementat ions,  c 'es t  un surcoût  ».  Je  voudrais vous fa ire  par t  d 'une 

expérience.   

  On a ,  i l  y a  cinq ,  six  ans,  à  peu près,  à  la  demande de l 'ISH, fai t  une  

évalua tion des surcoûts  des bâ timents en PVC à l 'époque e t  donc on avai t  pr i s  des 

opérat ions  BBC et  en gros la  moyenne é ta i t  autour  de 2 0 % de surcoûts.   

  Maintenant  en 2012,  c e n 'es t  prat iquement que  du BBC, quand on regarde 

les professionnels on s ' aperço it  que les surcoûts tournent  autour  de 7  à  8  %, cela  veut  
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dire que la  profession inévi tab lement s 'adapte  et  t rouve des so lut ions pour  f a ire  en 

sor te  que les surcoûts disparaissent .   

  Je  pense  que toute industr ie  quelle  qu 'el le  so it  doi t  évo luer  avec des 

exigences,  e t  je  pense  que  l ' intel l igence des  uns  et  des  autres fa i t  qu ' inévi tab lement les 

coûts doivent  baisser .   

  Deuxième réf lexion sur  l 'évo lut ion des  normes.  Je  prends  le  logement,  le  

logement c 'est  quand  même le  budget  premier  d 'un ménage,  que  ce so it  au niveau de 

l 'achat ,  comme au niveau ensuite  du budget  général .  C 'est  normal que celui  qui  achète 

un logement  soi t  en dro it  d 'avo ir  quelque chose  de  conforme et  qui  soi t  dans  le  temps 

pérenne et  durable .   

  Je  reviens à  l 'a t tes ta t ion acoustique par  exemple ,  les mesures fa i tes avant  

que  l 'a t tes ta t ion acoustique  n 'existe  montra i ent  en gros  que prat iquement  la  moi t ié  des  

bâtiments  l ivrés n 'étaient  pas  conformes sur  le  plan acoustique,  lorsqu 'on fa isai t  les 

mesures ,  parce que  le  coût  de mise en œuvre n 'é tai t  pas adéquat .   

  I l  y a  un produi t ,  on en par lai t  ce  mid i ,  qui  é tai t  à  l 'époque  le  produit  

mirac le,  les joints  pompe,  c 'est -à -dire  qu ' i l  y a  toujours un vide entre  la  menuiser ie  et  

le  bât i ,  co mme s i  on sor tai t  la  couche  de  jambon pour  rempli r  l 'espace pour  faire  en 

sor te  que tout  so it  so i -disant  é tanche.  

  Maintenant  i l  faut  que  dans le  bât iment on se professionnal i se et  tous les 

acteurs  doivent ,  je  pense,  au l ieu de  toujours «  se p la indre  »,  se  remettre  en question e t  

voi r  co mment  mieux trava il ler  les  uns  avec les autres.  Le  bât iment c 'es t  par fo is les uns  

contre les autres.   

  Cela ,  c 'est  concernant  le  logement et  dans le  ter t iaire ,  s i  vo us prenez le  

PIB,  vous  vous  apercevez qu 'une grande  par t  du PIB est  fa i t e  par  des gens  qui  

trava il lent  dans les bureaux.  Le PIB du ter t iaire  es t  une par t  s igni f ica t ive.   

  Cela veut  dire  que quelque par t ,  i l  faut  que les  personnes qui  trava il lent  

dans les bureaux se sentent  bien.   

  Je  vais vous  donner  un exemple,  concernant  la  qua li té  de l 'a ir ,  c 'es t  pour  

cela  que  je  vais  vous  dire  pourquoi  les  normes vont  encore évolu er  dans le  temps et  être  

de plus en p lus nombreuses.   

  La qual i té  de l 'a i r ,  des études o nt  été  fai tes au Canada e t  aux Etats -Unis 

qui  démontrent  que l 'a ir  est  v ic ié ,  l 'a ir  qu 'on respire  ic i  par  exemple es t  plus vic ié  que  

l 'a ir  que  vous  respirez  sur  le  quai  et  donc l 'é tude montre que l 'absenté isme e t  les  

malad ies du lundi matin  coûtent  aux Eta ts -Unis des mi l l iers de dol lars avec un nombre  

de jours d 'absence  énorme.   

  Le jour  où i l  y aura une pr ise de  conscience  de tout  ce la ,  e ffec t ivement  

on va demander  de p lus  en plus aux ac teurs de la  construct ion d 'al ler  vers l 'avance  de la  

quali té  d 'usage qu 'on n 'a  peut -être  pas encore en tête  e t  sur  laquel le  je  pense qu 'i l  y a  

encore beaucoup de travail  à  fa ire .   

  Donc qual i té  de  l 'a i r  i l  y a  déjà des  règlementat ions qui  sont  sor t ies 

notamment dans les sous -sols de parking,  e t  ce mat in j 'é tais  avec un pro moteur  

important  d ' immeubles ter t ia ires,  c 'est  les nouvelles règlementat ions qui  vont sor t ir  

inévi tab lement,  en matiè re de seuil  à  ne pas  dépasser .   

  Je  pense que de  plus  en plus nous vivons 80 % de no tre  temps dans des 

mi l ieux confinés  e t  donc de  plus en  plus,  que  ce soi t  sur  le  do maine de la  santé,  mais  

aussi  dans le  domaine  de l 'environnement ,  puisqu ' i l  y a  quand même prise  de  

consc ience,  de plus en p lus ,  je  pense que le  consommateur ,  l 'u t i l i sa teur  sera de plus en 

plus exigeant  vis -à -vis  de tous les pro fessionnels que nous sommes du bât iment.  

  Dernier  po int ,  je  pense  que  l 'e ffe t  levier  peut  ê tre  une simpli f icat ion des 

normes e t  règlementa t ions,  mais les unes ent re  les autres encore une fo is ,  e t  je  cro is  

que  l 'e ffe t  levier  doi t  aussi  por ter  sur  une nouve lle  manière de trava il ler  ensemble.   

  Je  pense que dans le  bâtiment nous sommes encore à  ce que j 'appelle  

l ' ingénier ie  séquent iel le ,  c 'est -à -dire  qu 'on fai t  la  PS,  la  PD, on consulte  les entrepr ises  

et  s i  tout  va bien on remet un gros car ton à l 'exploitan t  qui  ne sai t  pas quoi en faire ,  
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puisqu ' i l  est  mal  ficelé .   

  Demain je  cro is qu ' i l  faut  qu 'on a i l le  vers une ingénier ie  concourante où 

l 'ensemble des ac teurs t ravai l lent  ensemble,  dès  le  dépar t ,  l 'explo itant ,  l 'entrepreneur ,  

l 'archi tec te ,  les bureaux d 'ét udes,  le  contrô leur .   

  C 'es t  par  ce biais ,  je  pense ,  que les e ffe ts  leviers seront  d ix fois p lus 

importants que le  travai l  sur  les normes ou la  règlementa t ion.  

  Je  vous remercie.  

  Applaudissements  

  M. JACOMET . -  Y a -t - i l  des questions  ?  

  Un Intervenant . -  Merci  de ce t  exposé .   

  En ce qui  concerne les normes,  une  question qui  me vient  à  l 'espr i t  en ce 

moment   :  j 'a i  b ien compris  qu 'en ce qui  concerne  l 'a ir ,  i l  n 'y a  pas encore d 'ob ligat ion 

léga le,  dans nos cab inets d 'avocats ou les  cab inets d 'architect es  d ' ins ta l ler  un disposi t i f  

pour  que la  quali té  de  l 'a ir  soi t  conforme à  une norme.   

  En revanche je  crois qu 'à  par t ir  du 1er  janvier  2015 i l  y a  une règle qui  

va devoir  s 'app liquer  en ver tu de la  loi  sur  les handicapés,  les personnes à  mobil i té  

réduite  e t  je  pense  que les cabine ts,  les professions l ibéra les d 'une manière généra le ,  

sont  concernées.  

  Est -ce  que  vous pourr iez nous  dire  ici  à  que l le  sauce  nous a l lons  ê t re 

mangés d 'une cer taine manière  ?  

  M. VRIGNON . -  Pas une sauce  vra iment,  mais  vous deve z  réa l i ser  ces 

diagnost ics.  C 'es t  vra i  qu 'actuel lement des  diagnost ics sont  en cours auprès de cab ine ts 

d 'avocats,  mais  auss i  cabine ts  médicaux,  de commerce  aussi  puisque  les  commerces  

sont  auss i  dans le  giron de ce t te  lo i .   

  Tout ce la  pour  pouvoir ,  à  par t ir  de ce diagnost ic ,  déf inir  un plan de 

travaux pour  la  mise en conformi té -  c 'es t  vra i  que c 'est  2015 l 'échéance ,  mais qui  a  é té  

reportée sous  condi t ion de définir  un p lan de mise en accessib il i té - .   

  Ce  qu 'i l  faut  bien voi r  maintenant  c 'est  sur tout  que  la  notion 

d 'access ibi l i té  pour  les personnes  handicapées ,  c 'es t  pour  que  les  personnes  

handicapées puissent  accéder  à  la  pres tat ion de service .  C 'est  sur tout  cela  qui  es t  

important .   

  La not ion aussi  d 'handicapés,  je  voudrais revenir  dessus,  parce  que  

cer tains se  p laignent,  d isant  qu ' i l  y a  très  peu d 'handicapés,  pourquoi  faire  une  lo i  qui  

couvre l 'ensemble des  bâtiments,  e tc .  

  I l  y a  un autre  problème,  un autre  enjeu qui  es t  t rès for t ,  c 'est  le  

viei l l i ssement de la  populat ion e t  en  fin de  compte ce trava il  d 'évolution de la 

règlementat ion porte  sur  nous,  parce que nous serons tous amenés à  cont inuer  à  vivre  

dans des  logements qui  doivent  ê tre  le s mieux adaptés  poss ibles  à  des  si tua tions dans  

lesquel les toute  personne âgée  doi t  pouvoir  se  mouvoir  normalem ent.   

  Cette  réglementa t ion es t  donc pour  tout  le  monde.  

  Une Intervenante . -  Y compr is pour  les immeubles anc iens  ?  

  M. VRIGNON . -  Pour  les immeubles anc iens,  ce la  dépend du montant  des 

travaux,  puisqu 'en fonction du montant  des  travaux,  la  mise en confo rmi té es t 

nécessaires  ou pas.   

  Une Intervenante . -  Vous avez par lé  d 'une a t tes tat ion pour  l 'acoust ique  

dans les logements,  depuis combien de temps es t -el le  ob ligato ire   ?    

  M. VRIGNON . -  Pour  tous les permis de construire  déposés depuis le  1er  

janvier  2014.  C 'est  tout  à  fai t  récent ,  on n 'a  pas  encore de  retour ,  parce  que les 

premières a t tes tat ions n 'ont  pas encore é té  fai tes .  Je  pense qu 'on aura  des surpr ises.   

  L'intervenante . -  E t  les logements à  par t ir  de  que lle  capac ité   ?   
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  M. VRIGNON . -  Tout logement.  

  Me LINTINGRE . -  Je  pense qu ' i l  faut  fai re  très  a t tention à b ien 

dis t inguer  ce qui  a  un carac tère règlementaire  en mat ière d 'acoust ique des t roubles  

anormaux de vo isinage  qui  peuvent faire  l 'objet  d 'un pr incipe jur idique prétor ien 

autonome qui  n 'exc lu t  pas ,  même au cas  où la  règlementa t ion es t  respectée  

éventue llement,  d 'about i r  à  un contentieux,  malgré tout .   

  M. VRIGNON . -  Tout à  fa i t ,  vous avez ra ison.   

  Me HUET . -   Monsieur  VRIGNON, si  je  peux vous donner  un peu de 

baume au cœur ,  quand vous avez évoqué le  fai t  que vous aviez fai t  des études et  que 

cela  n 'avai t  pas prospéré ,  sur  le  terrain cela  prospère votre méthode.   

  Je  suis dans plus ieurs opérat ions impor tantes où on fa i t  appel  au bureau 

de contrô le e t  je  vais en c i ter  un,  parce qu 'on en a beauc oup par lé ,  c 'es t  le  musée des  

confluences à  Lyon où j ' in terviens pour  l 'équipe  d 'architectes.   

  Et  un des b locages,  i l  y  en a  eu beaucoup,  a  pu être  résolu parce qu 'on a 

demandé au bureau de cont rôle d 'é tabl ir  en e ffe t  une analyse  du r i sque pour  rassurer  les 

assureurs.   

  On n 'arr iva it  pas à  avo ir  d 'assurance,  on l 'a  eue tard ivement,  i l  a  fa l lu  

des interventions ministér ie l les  pour  changer  la  règle ,  mais en tout  les  cas  là  le  bureau 

de contrô le a  joué un rô le posit i f ,  a  été  impl iqué complè tement dans  le  pr ocessus.   

  J 'a i  une  quest ion quand  même sur  le  rô le  des bureaux de contrô le,  mais  

sur tout  au niveau des normes.  Je  ne veux pas rent rer  dans le  débat ,  créa tion,  archi tecte ,  

e tc .  c 'es t  un vrai  débat ,  mais i l  me semble qu ' i l  y a  quand  même quelque  chose que  vous  

avez d it  qui  es t  d i ff ic i le  à  entendre.   

  Vous  di tes pour  le  coût ,  en gros  «  serrons-nous tous  la  ceinture,  tous les  

acteurs  font  un effor t ,  l 'usager  on en convient ,  lui ,  ne  doi t  pas payer  plus,  mais déjà  

l 'ensemble des ac teurs,  tous  les ac teurs sont  étranglés.  I l  n 'y a  pas que  la  maî tr ise  

d 'œuvre,  les entreprises,  tout  le  monde es t  é tranglé  ».   

  On leur  demande  donc  de fa ire  un effor t  supplémenta ire  et  en p lus de 

cela  pour  le  maître  de l 'ouvrage si  vraiment  on payai t  les fameux cer t i f ica ts  pour  les 

diagnost ics en tous genres,  le  pr ix  d 'un cer t i f ica t  en acoustique ,  si  on voulai t  faire  une 

vér i table exper t i se  acoust ique ce n 'est  pas possible,  on n 'y arr ive pas .   

  Est -ce que vous ne pensez pas que ce qu 'a  di t  ce mat in le  professeur  

PERINET-MARQUET, à  sa voir  « un peu de calme,  arrêtons un mo ment de  fa ire  une 

progress ion puisque no t re progress ion technologique est  en avance  sur  la  capaci té  de  la  

soc iété  à  l 'ava ler ,  faisons une  pause de façon à  ce qu 'en effet  on arrête  l ' inflat ion des  

normes et  l ' inflat ion des  normes que la  soc ié té  ne peut  pas payer .  » ?   

  M. VRIGNON . -  Oui ,  mais je  pense que l 'u t i l isa teur ,  lu i ,  les normes i l  ne 

les connaît  pas.  Et  heureusement d 'a i l leurs !  Quand vous achetez une vo iture ,  je  ne suis  

pas sûr  que vous connaissiez les  normes af férentes à  la  construc tion automobile .   

  Je  pense que le  conso mmateur  a  des exigences de plus en p lus pointues .   

  Je  voudrais prendre l 'exemple d 'un promoteur  qui ,  dernièrement,  d isai t  

qu ' i l  avai t  l ivré une opérat ion et  en f in de compte un des acquéreurs  ava it  monté une  

sor te  de forum avec les  autres acteurs pour  vo ir  toutes les  nouvel les conformi tés qui  

pouvaient  exis ter  sur  le  logement.   

  On va avo ir  de p lus  en p lus une cont rainte  d 'acquéreurs,  d 'u t i l i sa teurs qui  

sont  de plus en p lus informés par  Inter net ,  e tc .  e t  je  crois que c 'es t  vra i  que les normes 

doivent  ê tre  compréhensib les,  pas pour  nous,  intel l igentes,  cohérentes  et  là  i l  y a  du 

trava il  à  fa ire  j 'en conviens et  i l  y a  un toi le t tage à  fa ire .      

  En revanche,  au niveau de la  per formance,  je  pen se  qu 'on va  ê tre  encore 

amené à être  de plus en plus r igoureux et  on aura de moins en moins le  droit  à  l 'e rreur .  

C 'es t  ce que je  pense,  parce que le  consumér isme  va  nous  l ' imposer .   

  M. Dominique ROUX (avocat  expert) . -  Je  voudrais vous  présenter  tro is  



 34 

brefs exemples de mon expér ience e t  de  l 'ac tual i té .  

  Premièrement ,  sur  les  pla fonniers pour  fa ire  des  économies les 

constructeurs proposent  de ne plus rendre obliga toires les pla fonniers dans les 

appartements.  Cela coûte une for tune d ' instal ler  des réservat i ons dans le  pla fonnier .  I l  

deviendra une op tion.  I l  y a  de moins en moins de gens qui  ut i l i sent  des  plafonniers.   

  Le deuxième point ,  un exemple de norme non per t inente comme le  disa i t  

le  professeur  PERINET -MARQUET, je  prends l 'exemple des portes d 'ascens eur .  

Intouchable cet te  règlementa t ion,  ce t te  obl iga tion de mettre  en conformité.   

  Dans les HLM, i l  y a  eu trois cas  de vandal isme sur  des portes pal ières,  

en par t iculier  des gens avaient  cassé les occul i ,  c 'est -à -dire  les par t ies  en verre.  À la 

sui te  de cela  les organismes d 'HLM ont fa i t  passer  une règlementa t ion où on interd isai t  

les occul i ,  on mettai t  une p laque en fer  pour  la  résistance mécanique  et  on perdai t  la 

fonction occulus .  Première exigence.   

  En paral lè le ,  on perda it  l 'occulus sur  les pet i t s  paliers à  Par is ,  en région 

par isienne.  On a eu des  exemples de gens  qui  éta ient  projetés dans  la  cage d 'esca lier  

parce que le  pa lier  é tai t  t rop pe ti t  e t  on ne voyait  r ien en ouvrant  la  porte  pa lière.  De  

jeunes mères de fami lle  avec des pousse ttes  se retrou vaient  co incées.   

  C 'es t  un exemple de normes non per t inentes qui  rentrent  en confl i t .   

  Trois cas  de  vandalisme dans des HLM, on passe une réglementat ion,  on 

généra l i se  ce la  à  toute  la  France,  toutes les  Copropr iétés e t  on met  en danger  les 

occupants.  C 'est  le  deuxième exemple de normes,  de règlementa t ion s non per t inentes .   

  Le tro is ième exemple est  une absence de norme,  i l  n 'y a  pas de norme 

pour  met tre  des numéros sur  les  pal ier s d 'é tage .  Vous êtes aux troisième et  quatr ième,  

i l  y a  des é tages à  Par is  où i l  n 'y a  pas  d 'obl iga tion.    

  On monte les escal ier s à  pied,  cela  arr ive,  on es t  au deuxième,  tro isième,  

quatr ième et  on se d i t  «  est -ce que  je  suis au quatr ième  ?  Est -ce que  je  suis au 

cinquième  ?  ».  i l  y a  un problème,  c 'est  un exemple où i l  n 'y a  pas de norme basique.   

  Qu'est -ce que vous  pensez de cet te  per t inence ou impert inence des 

normes ?   

  M. VRIGNON . -  Vous avez  bien résumé pour  le  première exemple,  

l 'occulus on a réagi  et  on a  é tendu cela e t  en fin  de compte ce la  devient  une  aberrat ion,  

c 'est  vrai .   

  Toute évo lut ion de norme do it  se  fa ire  en vér i fiant  l ' impact ,  on oubl ie  

souvent ce la .  I l  es t  vra i  que  quand on fai t  une norme,  on ne  fai t  pas une sor te  d 'étude  

d ' impact  de la  norme pour  vo ir  si  e l le  est  per t inente au niveau de  l 'usager  e t  aus si  s i  

e l le  est  compréhensib le ou on va dire  d 'un niveau accep tab le pour  les exécutants.   

  On a par fois des produi ts  qui  sont  d 'un po int  de vue technique très bons,  

mais on n 'a  pas forcément la  main d 'œuvre  pour  les  mettre  en oeuvre .  C 'es t  vra i  que 

l 'é tude d ' impact  de la  norme devra it  ê t re  ob liga toire  e t  cela  ne l 'es t  pas.   

  Je  suis d 'accord avec vous.   

  Me HUET . -   On n 'a  pas qu 'à  prendre une norme !  

  Une Intervenante .  -  I l  existe  une réglementa t ion des normes pour  les 

diagnost ics acoustiques  ou thermiqu es,  je  voudrais savoi r  s ' i l  en exis te  également  pour  

des d iagnost ics de  s truc ture .   

  J 'a i  un exemple concret ,  dans un immeuble anc ien s truc ture bois,  i l  y a  

discuss ion sur  le  mode opérato ire  pour  s 'assurer  de l 'é tat  de la  struc ture et  les charges,  

qui  vont el les -mêmes dé terminer  les fondations qu 'on va devoir  reprendre.   

  Je  voula is savoir  s i  en la  matière i l  exis ta i t  des normes,  une  

règlementat ion pour  déf inir  le  mode opéra toire  du diagnostic  e t  dans l 'a ffirmat ive  

es t -ce qu 'un bureau de cont rôle pouvai t  donner  son avis sur  ce mode opératoire ,  sachant 

qu 'en fa i t  on d iscute  d 'un côté  en d isant  «  on ne  peut  pas avec des  sondages  a léa toires  

être  cer ta in d 'un diagnost ic  »,  e t  d 'autres  disant  «  on peut  avec des  sondages  » e t  l 'autre  
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« i l  faut  tout  dépoui l ler  ».   Le prob lème est  t rès important .   

  M. VRIGNON. -  Bien sûr .   

  A ma connaissance ,  i l  n 'y a  pas de  ré férent ie l  sur  les  diagnostics.  Là,  

c 'est  vrai  que celui  qui  fa i t  l ' invest igat ion  peut  proposer  un protoco le  et  que ce lui -ci  

soi t  va l idé par  un bureau de co ntrô le.  C 'es t  le  moyen d 'être  sûr  que ce sera fa i t  par  

rapport  aux règles de l 'a r t  de manière convenable.   

  C 'es t  vrai  que sur  le  plan audi t  énergé tique ,  par  contre ,  i l  y a  des 

protocoles  qui  existent ,  mais sur  le  plan struc ture i l  y a  tel lement de cas de  figure 

imaginables  que c 'est  vra ime nt p lutô t  en termes d 'expert  qu’on  va  abouti r  à  un 

protocole bâ timent par  bâtiment.   

  M. JACOMET . -  Je  me demande quand même sur  la  quest ion des normes,  

quand  on ra isonne par  rapport  au coût  des normes,  le  tor t  qu 'on a p eut -être  c 'est  de le  

calculer  uniquement par  rapport  au bâ timent que l 'on construit ,  parce que l 'e ffo r t  qu 'on 

fa i t  pour  développer  un cer tain no mbre de normes produira  des avantages  à  p lus  long 

terme.  Je pense  notamment aux normes l iées  à  la  santé .   

  La norme va coûter  e ffect ivement pour  la  défini t ion de la  norme à tous  

ceux qui  travai l lent  sur  la  norme,  autour  de  la  norme,  pour  le  bât iment parce qu ' i l  

faudra la  fa ire ,  e l le  réduit  donc  les possib il i tés  de créat ion d 'emplo is.   

  Vous avez exp liqué un logeme nt supplémentaire ,  c 'es t  deux emplo is 

créés,  mais el le  va peut -être  provoquer  une amélio rat ion en matiè re de santé sur  les 

malad ies resp irato ires,  ce qui  signi f ie  peut -ê tre  des dépenses en moins  par  rapport  à  la  

santé et  une longueur  de  vie  p lus longue,  do nc un développement de  la  consommation e t  

c 'est  un pet i t  peu le  tor t  qu 'on a.   

  Je  dira i  qu 'i l  faut  peut -être  raisonner  comme en mat ière de sécur i té  du 

trava il .  Le patron ,  si  on lui  d i t  qu 'on arrête  toute  l 'act ivi té  de l 'entrepr ise  pour  savoir  s i  

effec t ivement  les  règles de la  sécuri té  du trava il  sont  respectées ,  s ' i l  commence  par  dire  

non et  si  on lui  démontre que  finalement  ce sera  à  long terme p lus posit i f ,  à  par t ir  de  ce 

moment - là  on a gagné.   

  On a  peut -ê tre  fai t  faire  une  ana lyse globale e t  après  i l  faut  déf inir  sur  

qui  doi t  peser  la  charge.  Si  el le  ne doi t  ê tre  supportée que par  l 'accédant à  la  propr ié té ,  

cela  devient  e ffect ivement  di ff ic i le .   

  Je  crois qu ' i l  faut  ê tre  conscient  que l 'accession à propr iété  a  été  

longtemps dans l 'h isto ire  qu 'a  connu e ce pays  un facteur  de paix socia le .   

  L 'exc lusion du secteur  de propr iété  d 'un cer tain  nombre  de  gens qui  ne  

peuvent p lus fa ire  face aux dépenses,  cela  r i sque d 'avo ir  des impacts.  Je  crois qu ' i l  y a  

des analyses globales à  fa ire .   

  Me RODOLPHI. -  Une question,  je  vais essayer  de la  poser .   

  Merc i  pour  votre exposé .   J 'a i  apprécié  sur  l 'exposé  que vous  avez fa i t ,  le  

fa i t  que  vous rappel iez le  caractère  normati f  qui  encadra it  les d isposit ions normat ives 

qui  s 'app liquera ient  au cont rôleur  technique et  qui  f inalement consti tuaient  le  garde -fou 

de sa mission.  

  D 'autant  plus que s 'y ajoutent  les condit ions générales dont vous n 'avez 

pas  par lé ,  mais qui  sont  un point  essent iel  e t  les condi t ions par t iculières.  Quand  on 

vous écoute on a le  sent iment que le  contrô leur  technique  est  vraiment pro tégé de 

« toute  responsabi l i té  » entre  guil lemets au -delà  de ce l le  qui  est  la  sienne.   

  Pourtant ,  quand  on suit  les  opérat ions  d 'exper t ise ,  on s 'aperço it  que  la  

traduction de  ce t  aspect  règlementa ire  n 'est  ou pas  compr is ,  o u mal interprété  par  les  

experts  judiciaires  e t  par  les  autres intervenants  qui ,  eux,  connaissent  b ien entendu le  

cadre d ' intervention du contrôleur  technique,  mais souhai tent  pouvoir  en t ire r  bénéfice  

en dégageant une  par t ie  de leur  responsab il i té  e t  donc  on se re trouve  confronté à  devoir  

défendre les intérêts du contrôleur  technique  comme ceux d 'un maî tre  d 'oeuvre.   

  Je  suis un peu inquiète  quand  j 'entends que  la  réf lexion qui  es t  fai te  par 

le  COPREC aujourd 'hui  est  de dire  qu 'on va quali f ier  le  contrôl eur  technique dont le  
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terme me semble déjà d i ffic i le ,  parce que le  simple mot de contrô le le  place au -dessus  

des  autres intervenants,  de  le  remplacer  par  le  terme manager  qui ,  pour  moi,  devient  

encore p lus « dramatique  » quant  à  la  responsabil i té  potent ie l le ,  quant  à  ce  qui  peut  

être  interpré té  par  de non profess ionnels .   

  Le mot manager  place  à  mon sens le  contrô leur  technique  au même 

niveau que ce lui  du maî t re  d 'oeuvre,  voire  peut -ê tre  encore p lus  puisqu ' i l  s 'y ajoute à  la  

fo is  le  manageur  e t  le  cont rôle ur  technique.   

  Je  pense qu ' i l  y a  là  un sujet  de ré flexion qui  mér i tera i t  de ne pas  

confondre vi tesse et  précipi ta t ion et  de bien laisser  le  contrô leur  technique à  sa place.  

Je  pense que  le  COPREC saura par fai tement fa ire  cet te  miss ion,  mais je  pense  que  les 

profess ionnels ont  intérêt  à  être  par t icul ièrement vigilants.   

  Ma première interrogation,  c ’é ta i t  de savoir  s i  e ffect ivement vous  avez 

bien fa i t  porter  ce message de ne pas créer  ce t te  confusion qui  se développe de plus en 

plus  e t  si  la  solution ne  serai t  pas -et  c 'es t  en cela  ma quest ion - de faire  qu 'en pra t ique  

les actes  écr i ts  par  le  cont rôleur  technique,  que ce soi t  le  rappor t  ini t ia l ,  les avis,  les 

f iches de vis i te  ou le  rapport  fina l ,  soient  suffi samment rédigés de façon très mot ivée,  

reprenant  peut -ê tre  cer ta ines disposi t ions normat ives  ?   

  Est -ce  que f ina lement  ce ne  sera i t  pas de  créer  un cadre qui  permettra i t  

d 'encadrer  e t  de rappeler  aux experts  jud ic ia ires et  auss i  peut -être  aux tr ibunaux ,  

compte tenu de la  di ff iculté  que nous rencontrons ,  de pouvoir  cantonner ,  en rédigeant  

peut -ê tre  de façon p lus  préc ise le  RSCT et  le  RFCT, de l imi ter  la  responsab il i té  e t 

f inalement de faci l i ter  à  la  fois vo tre  miss ion et  ce l le  des  avocats,  cel le  de la  

jur id ict ion e t  ce l le  des exper ts  de façon à ce que ch acun reste  b ien à  sa place , 

conformément à  la  norme que  nous  connaissons  et  au fai t  que  vous ne pouvez pas  vous 

subst i tuer  aux autres intervenants  ?   

  Voi là  ma question,  c 'es t  de savoir  comment vous pouvez envisager  de 

rédiger  de  façon peut -ê tre  plus préc ise le  RSCT et  le  RFCT e t  de ne pas  fa ire  que  le  

contrôleur  technique devienne le  manageur  d 'un chant ier   ?    

  M. VRIGNON . -  I l  y a  deux questions,  je  me suis peut -ê tre  mal exprimé  

tout  à  l 'heure.   

  Sur  le  management des  r isques ,  l 'approche de la  COPREC a c tue llement  

c 'est  de d ire  que le  travail  du contrôleur  technique  c 'es t  d ' identi f ier  les  r i sques,  mais en 

aucune manière i l  n 'a  é té  évoqué de  remplacer  le  mot contrô leur  par  le  mot manageur  

des r i sques,  pour  des  raisons tel les que cel les que vous avez  évoqu ées .   

  Je  ne sa is pas s i  la  proposi t ion qui  sera fa i te  par  la  campagne sur  ce 

terme qui  sera i t  éventuellement à  remplacer  par  le  mot contrôleur ,  mais actue llement 

c 'est  p lus sur  le  métier  e t  non pas sur  le  vocable que  le  travai l  se  fai t .   

  Ensuite ,  sur  l a  not ion de formula tion des  avis du RSCT, on a 

effec tivement  un travai l  à  faire ,  je  pense,  au niveau du bureau de contrôle  pour  être  

plus expl ici te  sur  nos avis.  Je  pense notamment à  mieux peut -être  encore fo rmaliser  là  

où le  contrô le s 'exerce.   

  Si  on va  sur  le  chantie r ,  s i  tout  est  O.K. ,  tout  va bien,  mais on n 'a  pas  vu 

ce qu 'on a  vu ! Nous,  nous pr ivi légions  par  exemple  avec l ' informatique  e t  les out i l s  

qu 'on a à  no tre disposi t ion des photographies qui  permettent  d ' ident i fie r  clai rement le  

type,  la  na ture ,  la  par t ie  d 'ouvrage qui  aura pu ê tre  observée e t  fa i t  l 'objet  d 'analyses .   

  De même lorsqu 'on examine des plans ,  on garde une traçabi l i té  des po ints 

qu 'on a pu contrô ler  sur  ces  plans,  parce qu 'on ne va pas tout  contrô ler ,  encore une fois,  

ce n 'es t  que par  sondages.   

  Cela ,  c 'es t  pour  la  l i sib i l i té  des avis.   

  Concernant  le  RSCT, c 'es t  vra i  qu ' i l  faut  que le  RSCT so it  exp loi table  

pour  des avocats,  des exper ts  qui  ensui te  se basent  sur  ce document,  mais en même 

temps ce  sont  des documents dont  le  c l ie nt  premier  c 'est  le  maî tre  d 'ouvrage et  le  

maît re  de l 'ouvrage,  lui ,  ce qu ' i l  a t tend d 'un te l  document c 'est  avant  tout  une  clar té ,  

voi r  tout  de sui te  les points b loquants e t  donc,  s i  on a  un document qui  est  extrêmement 
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déta i l lé ,  avec beaucoup  de précaut i ons ,  sans  mett re  en valeur  tout  de suite  les avis 

défavorab les ou les po ints  qui  vont nécessi ter  de la  par t  du maître  de l 'ouvrage d 'agi r ,  

puisque c 'es t  le  maî tre  de l 'ouvrage qui  peut  agi r ,  on ne peut  pas agi r  à  la  p lace du 

maît re  de  l 'ouvrage.   

  Cela peut  por ter  préjudice e t  les maîtres  d 'ouvrage nous disent  «  arrê tez 

de nous envoyer  des rapports qui  font  30 pages,  qu 'on ne l i t  pas ,  envoyez -nous un 

rapport  synthét ique qui  nous mette  en valeur  là  où on do it  agir .  »  

  On est  un peu co incé ent re  ces deux a pproches ,  i l  faudra it  presque fa i re 

deux rappor ts ,  un pour  le  maître  d 'ouvrage e t  un autre  qu 'on garde dans le  doss ier .  Je  ne  

sa is pas encore,  on n 'a  pas la  réponse,  mais c 'est  vrai  que c 'est  une ré f lexion qu 'on a  

actue llement là -dessus .   

  Un Intervenant (expert  judicia ire architecte) . -  J 'a i  toujours  un peu de 

mal à  considérer  que les  bureaux de contrô le sont  des constructeurs dans les exper t i ses 

que je  mène,  mais j 'entends que vous avez évoqué le  cadre  d 'un maît re  de l 'ouvrage qui  

aurai t  é té  recherché ,  te nu responsable parce qu ' i l  aura i t  re fusé  une  miss ion de  bureau 

de contrô le sur  les avo is inants.   

  C 'es t  une miss ion opt ionnelle ,  ce n 'est  pas une miss ion obl iga toire .  Si  

c 'est  le  cas,  je  considère que  ce la  veut  d ire  que de  fa i t  la  miss ion de contrôle sur  les 

avo isinants devient  ob liga toire ,  puisque le  maî t re  de l 'ouvrage se retrouve responsable  

parce qu ' i l  aura i t  re fusé.   

  Cela  voudrai t  auss i  d ire  que le  bureau de  contrôle se  re trouve  avec une 

obliga tion de résul tat  puisque s i  son absence est  suscep tib le  d 'engendrer  des s inistres ,  

i l  faut  qu ' i l  arr ive au résulta t .  De fai t ,  s ' i l  devient  quasiment obligatoire ,  c ’es t  parce 

que ,  sans lui  le  maître  de l 'ouvrage serai t  reconnu responsab le.   

  Par  ai l leurs,  je  t rouve dans la  l igne de ce qui  vient  d 'ê tre  di t  sur  m a 

droite ,  que  cela  veut  d i re  que  les  contrôleurs  techniques  se retrouvent  quand même à  

jouer  le  rôle ,  ou on considère qu ' i l  le  joue ,  de venir  compenser  les  fa iblesses des  

acteurs de l 'ac te  de construire .   

  C 'es t  toujours  fâcheux,  parce que les vrais respo nsab les  sont  ceux qui  

font  l 'ac te  de construire .      Cela me chagr ine un peu,  je  

préférerais que le  contrôleur  technique a i t  une vra ie  miss ion d 'ident i f ica t ion des  

r isques ,  de  signalement  au maître  de  l 'ouvrage,  à  charge pour  ce maî tre  de l 'ouvrage  de  

le  repor ter  sur  le  construc teur .  

  Cela m'inquiète  de voir  qu 'un maître  d 'ouvrage pourra i t  ê tre  tenu 

responsab le au mot i f qu ' i l  n 'a  pas souscr i t  à  une miss ion.  

  M. VRIGNON . -  C 'es t  un cas qui  est  en cours,  je  ne  suis pas tout  à  fa i t  

encore b ien informé des  su i tes données,  donc je  ne peux pas vous en dire  plus .   

  Sur  les r i sques,  je  par tage  tout  à  fai t  vo tre  posi t ion,  c 'est -à -dire  que  

nous,  nous  n 'avons pas à  nous substi tuer  au maître  d 'oeuvre,  ni  au bureau d 'études,  ni  

aux entreprises.   

  Effec tivement no tre posi t ionnement,  comme acteur  qui  ident i f ie  les 

r isques ,  qui  les porte  à  la  connaissance du maît re  de l 'ouvrage ,  c 'es t  vra iment une 

miss ion sur  laquelle  je  pense  que tous  les bureaux de contrôle  se posi t ionnent.  Je  pense 

que  c 'es t  la  posi t ion des  bureaux de  contrô le ac tue ls.   

  L'Intervenant .  -  Vous savez b ien,  sur tout  vo tre  bureau,  que l 'ensemble 

des  constructeurs  tâchent  toujours de d ire  aux experts  «  mettez une par t  au contrôleur  

technique qui  n 'aura i t  pas rempli  sa  miss ion  »,  or  sa  miss ion n 'est  pas ce l l e  d 'un  

constructeur .  

  M. VRIGNON. -  Tout à  fa i t .   

  L'Intervenant .  -  D 'a i l leurs les honora ires ne  sont  pas à  la  même échelle .   

  M. VRIGNON . -  Oui ,  i l s  sont  très impor tants par  rapport  aux honorai res 

qu 'on peut  toucher  sur  une opéra t ion.   
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  L'Intervenant . -  E t  sur  le  fai t  qu 'une miss ion pourrai t  devenir  ob ligato ire  

de fai t ,  cela  vous chagrine   ?   

  M. VRIGNON . -  C 'est  un cas d 'espèce,  je  ne peux pas vous dire  plus dans  

le  dé ta i l .   

  L'Intervenant . -  On par le  de condi t ionnel ,  c 'est  inquié tant .  C 'est  un très  

bon trava il  de lobby,  remarquez  !  

  M. JACOMET . -  Sauf  erreur  de ma par t ,  d 'une par t  le  contrô leur  

technique trava il le  en fonction d 'une  mission qui  lui  é ta i t  donnée,  i l  t ravai l le  ensui te  

par  voie  de sondage et  i l  a  un cer ta in nombre d 'avis à  donner .   

  Au vu des éléments qui  lui  ont  été  communiqués par  le  maî tre  de 

l 'ouvrage ou de ceux qui  auraient  pu effect ivement réc lamer ,  sa  responsabil i té  es t  dans  

le  cadre  de  la  miss ion qui  lui  est  confiée  e t  donc ,  au vu des invest igations  fa i tes.  Je  

crois qu ' i l  n 'es t  pas  quest ion qu 'on puisse le  considérer  comme un vér i table  ac teur  de  la  

construct ion.   

  Son rôle es t  fondamenta lement dér ivé.   

  C 'es t  pour  cela  d 'ai l leurs que la  responsab il i té  du contrô leur  technique 

expr ime en quelque  sor te  que la  responsab il i té  éta i t  in sol idum, préc isément parce  que 

par  rapport  au coût  de son intervention,  i l  paraissai t  to talement déra isonnable de lui  

fa ire  suppor ter  une responsabi l i té  qui  n 'ava i t  aucun rappor t  avec le  coût  de sa 

rémunéra tion.   

  Je  crois  qu 'à  par t ir  de  là  i l  peut  y avo i r  des  jur isprudences,  mais  je  cro is 

que  le  cadre de la  responsab il i té  du contrôleur  technique ,  es t  ce lui - là ,  on ne  peut  pas  en 

déduire une app licat ion de résul tat  ni  de mission obliga toi re .   

  I l  t ravai l le  dans les l imi tes de la  miss ion.  Si  le  maît re  de l ' ouvrage réduit  

en toute connaissance de cause le  champ de  la  mission qu ' i l  confie  au contrô leur  

technique,  i l  peut  e ffect ivement assumer  une responsab il i té .   

  On a abordé ce mat in  la  responsabi l i té  du maît re  d 'ouvrage.  I l  faut  

rappeler  au maître  d 'ouvrage  professionnel  la  responsab il i té  éminente qu ' i l  a ,  puisque  

s ' i l  a  été  exac tement  informé du r i sque  qu ' i l  encoura it ,  cela  peut  exonérer  la  total i té  des  

constructeurs.  Je  crois que là  auss i  i l  y a  une espèce d 'équi l ibre qui  doi t  ê tre  fai t .   

  M. LOURDEAU . -  Je  voulais  s implement à  propos de cet te  responsab il i té  

du contrôleur  technique  poser  la  quest ion  aux éminents  jur i stes  qui  sont  dans  ce t te  

sa l le   :   es t -ce que le  cont rôleur  technique re lève de la  présompt ion de responsab il i té  e t  

de la  responsabi l i té  sans  faute   ?    

  Est -ce qu ' i l  peut  aussi  ê tre  condamné sol ida irement avec les 

constructeurs ?   Je  ne sa is pas s ' i l  en fai t  par t ie ,  d 'après ce qu 'on d isai t  tout  à  l 'heure.   

  Une Intervenante . -  Es t -ce que le  contrô leur  technique fa i t  par t ie  de 

l 'ac te  de construire  ?  Est -ce qu ' i l  par t icipe  à  l 'ac te  de construire  ?      

  M. LOURDEAU . -  A mon avis,  oui .   

  L'Intervenante . -  A ce moment là ,  i l  en découle une  cer ta ine 

responsab il i té .   

  M. JACOMET . -  Oui ,  mais toujours  dans le  cadre de la  mission qui  lui  

es t  confiée.  Ce  n 'est  pas de la  même manière que le  novateur  (  ?  )  parce que lui  

n ' intervient  que dans  le  cadre  de la  mission e t  au vu de  sondages.  I l  y  a  un problème  

d ' imputabi l i té  qui  se  pose en qui  ce concerne la  responsab il i té  du contrôleur  technique.  

On est  dans une  si tua tion très d i fférente.     

  M. VRIGNON . -  On a des miss ions  clairement déf inies.   

  Me PERICAUD . -  Je  voudra is reveni r  sur  le  problème des normes 

imper t inentes,  on a  d i t  des  normes impert inentes,  on a  di t  des  normes non per t inentes.  

Je  pense qu ' i l  faut  d ire  normes imper t inentes et  no tamment  en mat ière d 'accessib il i té  

des handicapés.   
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  Vous savez que la  loi  en 2005 a imposé cet te  mise en conformi té,  cet te  

accessib il i té  des  handicapés  à  tous les logements,  qu ' i l  s 'agisse de  pavi l lons 

ind ividuels,  d ' immeub les  col lect i fs ,  d 'é tabli ssements recevant  du public  dont  les  

cabine ts d 'avocats ,  de l ieux du travai l ,  donc i l  n 'y a  pas d 'excep tion.   

  Mais  comme le  d isai t ,  i l  y a  un ins tant ,  mon voisin,  quid de  l 'é tude 

d ' impact   ?  I l  semble  qu 'on a i t  prévu cet te  norme d 'access ibil i té  à  tous les immeubles,  

sans avoi r  fai t  d 'é tudes d ' impact  préalab le,  c 'est -à -dire  qu 'on a édi té  une norme sans la  

f inancer .   

  I l  en résulte  qu 'à  l ' intér ieur  des  immeubles  quels  qu 'i l s  soient ,  les locaux 

doivent  être  accessib les au handicapés se lon l es catégorie s des  lo ts ,  en par t icul ier  se lon 

la  catégorie  des  locaux,  selon qu ' i l  s 'agit  de locaux première,  quat r ième catégories,  

voi re  même cinquième catégor ie  e t  par  contre le  législateur  et  l 'E ta t  lui -même n 'ont  pas 

prévu l 'accessib il i té  en prat ique,  à  défaut  d 'é tude d ' impact ,  aux logements eux -mêmes,  

aux immeubles  eux-mêmes,  c 'est -à -dire  n 'a  pas  prévu l 'accessib il i té  pour  les moyens  de 

transport .   

  Les  autobus,  les métros,  ne sont  pas  conformes,  i l s  devraient  l 'ê tre  selon 

le  légis la teur  au plus  ta rd au 1er  janvier  2015.  La loi  de  2005 a donné comme terme le  

1er  janvier  2015 .   

  On est  sûr  au moins de cela ,  que ce tte  mise en conformi té au niveau des  

transports publ ics n 'in te rviendra pas au 1er  janvier  2015.  Donc les immeubles vont ê tre  

accessib le s,  mais  les  moyens  d 'y accéder ,  les moyens  de  transpor t  aux immeubles  ne  le  

seront  pas.   

  À quoi ser t  d 'avoir  des logements qui  doivent  être  accessib les,  

notamment qu 'i l  y ai t  une sor te  de f léchage dans les moindres disposi t ions,  les pièces  

pr incipales,  l es  pièces secondaires ,  les  esca lie rs,  les ascenseurs,  si  le  fai t  pour  un 

ci toyen,  un handicapé  d 'al ler  à  l ' immeuble n 'est  pas lui -même réglementé au t i t re  de 

l 'accessib il i té   ?   Si  les moyens de t ransport s  en d 'autres termes ne sont  eux -mêmes pas 

rendus access ibles  ?   

  Même observa tion pour  les  locaux publics,  même observat ion pour  ce t te  

sa l le  d 'audience .  El le  ne sera pas mise en conformité le  1er  janvier  2015,  ni  même par  

la  sui te .   

  Le nouveau Pala is de  jus t ice,  s ' i l  existe ,  peut -être ,  même sans  doute,  

dans l 'hypothèse où i l  serai t  construi t ,  là  je  ne prends pas posit ion sur  ce prob lème,  

bien que l ' intonat ion de ma vo ix la isse penser  que je  suis par t i san,  mais  i l  y a  une sor te  

d 'hypocris ie  des Pouvoirs Publ ics,  i l  me semble.   

  C 'es t  la  quest ion que je  p ose à  mon vois in,  en matière d 'accessib il i té  aux 

immeubles  :  comment  peut -on exiger  ces  accessib il i tés  a lors qu 'el le  n 'est  pas 

réglementée pour  les  établi ssements recevant du public ,  pour  les Pa lais  de just ice,  mais 

sur tout  en mat ière de transports  ?   E l le  ne le  sera pas avant  je  ne  sais quelle  da te.   

  Qu'en pensez -vous,  est -ce que  vous est imez qu ' i l  y a  une solution ou que  

l 'exigence du légis lateur  es t  excess ive  ?   Quel le  es t  votre  posi t ion sur  ce  point  préc is ?    

  M. VRIGNON . -  I l  y a  le  point  f inancie r ,  je  pense que c 'est  le  premier 

point ,  parce qu 'on a sous -est imé effec tivement la  mise en conformi té et  aucune 

collect ivi té  n 'a  les moyens actuel lement d 'avo ir  les ressources pour  met tre  en 

conformi té ses bâ timents.   

  On a des diagnost ics qui  ont  été  fai t s ,  parce qu ' i l s  sont  obl igato ires e t  on 

a  même des col lec t ivi tés  qui  ont  plein de diagnost ics e t  qui  ne savent  pas quoi en fai re .  

I ls  ne sont  pas  explo itables.  On a fa i t  le  bonheur  des d iagnostiqueurs,  mais je  ne suis 

pas sûr  qu 'on puisse en t irer  que lque  chose.   

  Ensuite ,  i l  y a  les vo ir ies.  Les vo ir ies rent rent  dans  le  champ des  

diagnost ics obligato ires  et  là  on a auss i  les co llect ivi tés qui  ont  fa i t  des diagnostics  

avec pour  cer taines  déjà des cheminements possib les entre  les  arrêts  de bus  et  les 

domici les,  e tc .   

  I l  y a  même des app licat ions dans cer ta ines vi l les où la  personne  



 40 

handicapée,  sur  son Smart  Phone  peut  voir  le  t rajet  poss ible  en fonction de son 

handicap ,  puisque  le  handicap ce n 'est  pas  uniquement le  fauteui l  roulant .   

  I l  y a  5  handicaps  dans la  loi  et  donc le  handicapé  peut  a l ler  de  son 

domici le  à  un arrêt  de bus ou un commerce.  Donc i l  y a  des  choses qui  se  font .   

  Après,  res te  les fameux  transports en commun et  là  e ffect ivement en ce 

moment r ien n 'est  fai t  e t  je  dira i  que la  chaîne de  déplacements es t  rompue.   

  C 'es t  vrai  que quelque par t  c 'est  un peu aberrant ,  mais en même temps j e  

crois que c 'é tai t  une loi  avant  tout  pour  fa ire  pousser  le  train vers la  mise en 

accessib il i té  e t  sur tout  d 'adaptat ion du bâ ti  aux populat ions viei l l issan tes.   

  Je  pense que c 'es t  cela  en fin  de  compte les vrais enjeux,  c 'est  comment 

adapter  nos bâ timents actue ls  aux popula t ions viei l l i ssantes et  qui  res te ront  à  do mic ile  

 ?   

  Je  vo is par  exemple  les ba il leurs sociaux,  ac tue llement,  sont  en p le ine 

réf lexion sur  l 'adap ta t ion de leur s  logements  à  des  popula t ions  qui  sont  de p lus en p lus  

viei l l i ssantes  e t  qui  res teront  loca taires peut -ê t re  pour  cer ta ins  jusqu 'à  la  fin  de  leur  

vie ,  parce qu ' i ls  n 'auront  pas les moyens d 'al ler  dans des  maisons médicali sées .   

  Là,  i l  y a  toute une ré f lexion qui  se fai t .  La  norme,  je  pense ,  a  permis de 

fa ire  progresser  ce t  é ta t  d 'espr i t ,  mais pour  ce qui  est  de la  cha îne des déplacements,  i l  

es t  sûr  qu 'on n 'est  pas encore arr ivé à  une s i tua t ion sat is faisante.   

  M. PERICAUD . -  Merc i  de votre  réponse.   

  M. JACOMET . -  En complément de la  réponse  qui  vient  d 'ê tre  fai te ,  je 

crois que lorsque  nous  avons organisé  le  col loque «  construire  pour  tous  » c 'é ta i t  

effec t ivement  l 'un des thèmes.   

  Nous avions envisagé d 'ouvr ir  ce col loque notamm ent aux associat ions 

d 'handicapés.  Nous avons fai t  marche arr ière,  parce qu ' i l  é tai t  évident  que de par ler  de  

ce thème là  alo rs que le  Palais de just ice lui -même n 'é tai t  pas accessib le ,  ce la  aurai t  pu 

paraî tre  comme une vér i table provocat ion.  

  Le deuxième  é lément  que  je  voudra is aborder ,  on peut  peut -ê tre  par l er  

plus  de  personnes à  mobil i té  réduite  p lutô t  que  de handicapés .  À l 'époque ,  nous d isions  

que lorsqu 'on se pro menait  dans  la  rue on ne les voyai t  pas.  Je  crois  que maintenant  

nous les voyons  c ircule r ,  parce que  la  revendica tion es t  e ffec t ivement de pouvoir  se  

déplacer  de son appar tement,  mais d 'a l ler  d 'un appartement à  un aut re ,  de circuler  dans  

la  rue .   

  Force es t  de dire  que depuis 10 ans des progrès ont  été  fai ts .  Je  c rois 

qu 'un cer tain nombre  de  métros,  autobus se sont  équipés pour   permettre  les  

déplacements.   

  Cela p rouve que lo rsqu 'on veut  progresser ,  on peut  y parvenir ,  c ' es t  

peut -ê tre  plus  le  mouvement  vers lequel  i l  faut  a l ler .   On a beaucoup  discuté  sur  le  

carac tère impéra ti f   des normes.   

  Cela conduit  de plus en plus à  penser  qu ' i l  faut  réussir  à  développer  des 

guides de bonnes pra t iques qui  intègrent  nature l lement ce qu 'on doit  fa ire  et  en 

fonction des moyens ac tuels  et  que  le  carac tère impéra ti f  de la  norme nous met en 

porte -à-faux.   

  Elle  met en por te -à-faux parce qu 'on es t  obl igé de fa ire  des mora toires,  

on retarde l 'app licat ion des lois et  qu 'el les ne  se  prêtent  pas à  une bonne  applica t ion.   

  Maî tre  PERICAUD m'a  ind iqué qu 'un cer tain  nombre de  jur id ict ions se  

sont  fa i tes  condamner  parce  qu 'e l les  n 'éta ient  pas accessib les  au cas  de personnes à 

mobil i té  réduite .   

  Me PERICAUD. -  Pour  rebondir  sur  ce  que vous d ites,  Monsieur  le  

Président ,  e ffect ivement  cet te  jur i sprudence exis te .  E lle  est  fondée sur  la  responsab il i té  

sans faute quand  i l  s 'agi t  du Pa la is  de  Jus t ice,  la  responsabi l i té  sans  faute de  l 'Eta t  pour  

rup ture  d 'égal i té  entre  les ci toyens.  On comprend  bien que ce tte  rup ture  n 'est  p lus  
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assurée vis -à -vis des handicapés.  C 'est  la  jur isprudence actuel le .   

  Un Expert  Architecte. -  Mais on ne peut  pas la isser  autant  de gens ne pas 

avo ir  accès aux services  public s.   

  Pour  avoir  par t ic ipé  à  l 'é laborat ion de cet te  lo i  non pas en tant  que  

promoteur ,  mais en tant  plutô t  que défenseur  du patr imoine où on essayai t  de la isser  

penser  qu 'on pouvait  faire  des excep tions pour  cer ta ins  l ieux .  Je  rappel le  qu 'à  un 

moment  i l  é ta i t  envisagé de  fermer les  l ieux qui  n 'é taient  pas accessib les.  Un bâ timent 

monument histor ique qui  n 'aurai t  pas é té  access ible  aurai t  é té  fe rmé pour  ne pas rompre 

l 'éga li té .   

  Les défenseurs de la  loi  en 2005,  quand c 'é tai t  M. CHIRAC qui é tai t  

Président  de la  République ,  ne voula ient  aucune except ion parce qu ' i ls  savent  très b ien 

que  s ' i l  y a  une except ion,  tout  le  monde s 'en gouffre  dedans.   

  D 'a i l leurs l ' inflat ion de  normes,  v ous  l 'avez d i t ,  je  l 'a i  entendu en face,  

pour  les por tes d 'ascenseurs,  pourquoi  on a  mis  de la  tô le  à  la  p lace du vi trage  ?   C 'est  

parce qu ' i l  n 'y ava it  sûrement  pas de  normes qui  imposent  de met tre  une tô le ,  sauf que  

le  vi trage é tant  cassé,  on préfère me ttre  une tô le .  En fai t ,  c 'es t  le  manque de bon sens 

qui  fa i t  qu 'on a ob ligé à  codi fier  un cer tain no mbre de choses.  

  On se  ret rouve avec  des tas de  normes parce que  les  gens ne  ré f léchissent  

pas,  n 'y pensent  pas.  Je  suis étonné qu 'on n 'ob lige pas à  nommer  l 'é tage  dans lequel  on 

es t .   

  Sur  la  lo i  handicapés,  s i  on met tai t  une except ion tout  le  monde 

s 'engouffrera i t  dedans,  à  commencer  par  le  bât iment.   

  On sai t  b ien que dans pas longtemps i l  faudra que ces logements so ient  

accessib les s i  on ne  veut  pas  qu e toutes les personnes  viei l l issantes  soient  obl igées 

d 'al ler  dans  des struc tures hosp ita l ières.   

  M. JACOMET . -  On va peut -ê tre  passer  à  l ' intervention suivante.   
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  La v ie  de l 'ouvrage après récept ion  

  Par M. Patrick DUPORT  

  Ingénieur et  Econo mis te de la  Construction de  la  Société GECINA  

 

  M. DUPORT . -  Monsieur  le  Président ,  merc i .  Mesdames et  Messieurs,  

merci  de  m'avoir  invité  dans ce t te  r iche journée d 'échanges e t  de par t icipat ion de  

chacun.   

  J 'entends par ler  de maî t re  d 'ouvrage souvent ,  je  r eprésente ici  un maître  

de l 'ouvrage,  une soc ié té  p roprié ta ire  ins t i tut ionnel ,  bai l leur  à  t i t re  p r ivé,  un groupe 

effec tivement  N°3 en Europe.   

  J 'a i  l 'avantage  de  conclure  cet te  journée,  je  va is essayer  d 'ê tre  rapide et  

le  plus préc is poss ible pour  vous p ar ler  des documents qui  nous a ident ,  nous maî tres 

d 'ouvrage,  après avoir  fai t  bâ t ir  de jol i s  immeubles  par  les a rchi tectes,  d 'avo ir  

orchestré  l 'ensemble  des acteurs,  de nous aider ,  nous p roprié ta ires et  proprié ta ires  

bail leurs,  que je  représente,  à  fa ire  v ivre ces immeubles après.   

  Pour  ce la ,  i l  existe  deux documents pr incipaux qui  ont  des abrévia t ions 

un peu barbares.  Le premier   dont  je  va is  vous par ler ,  c 'es t  le  DIUO, Dossier  

d 'Intervent ion Ultér ieure aux Ouvrages.    

  L 'object i f  de ce document  :  fai re ,  concevoir  l 'ouvrage ou lui  fa i re  

ajouter ,  dès la  concept ion,  des équipements de façon à  fac i l i ter  la  prévent ion des 

r isques  et  à  amél iorer  les condit ions de trava il  lors des interventions ul tér ieures .   

  Quand ?   Les équipes  de concept ion,  les architect es en l 'occurrence,  

doivent  très tôt  in tégrer  la  problématique  des interventions ul tér ieures dans leur  

réf lexion.   

  Au s tade  de la  conception,  l ' intervent ion du coordonateur ,  ce qu 'on 

appel le  le  SPS,  qui  a  en charge l 'é tab li ssement de ce document dès  la  c oncept ion 

jusqu 'à  la  remise de la  récept ion au maî tre  d 'ouvrage,  au s tade de  la  concept ion 

intervent ion du coordonateur ,  consis te  à  ve il ler  à  la  pr i se en compte  des condi t ions de 

sécuri té  des  personnes qui  auront  à  assurer  l 'ent ret ien au sens des travaux n ormalement 

prévisib les,  pour  mainteni r  l 'ouvrage  en bon éta t .   

  Elle  ne  consis te  pas  à  modifier  d irec tement  un projet .  On n 'est  pas là  

fondamentalement pour  modifier  le  p rojet  de l 'a rchitec te ,  mais pour  conduire le  maître  

d 'oeuvre  e t  l 'archi tec te  à  modif i er  le  proje t  in i t ia l ,  pour  prendre  en compte les 

observations du coordonateur .   

  Dès le  proje t  le  dossier  es t  consti tué par  l e  SPS,  transmis en phase f ina le 

à  la  réal i sat ion du chantier ,  t ransmis au coordonateur  lors de la  phase relais ,  la  

t ransmission se  fa i t  par  l 'objet  d 'un PV dans la  p lupart  des cas.   

  Ensuite ,  i l  est  remis au maître  de l 'ouvrage lors de la  récept ion de 

l 'ouvrage e t  do it  à  mon sens faire  par t ie  également d 'un document  qui  est  annexé au PV 

de récept ion,  parce qu 'effec t ivement  au mo ment  où on a tous galéré  pour  finir  un 

ouvrage on commence tous à  par t ir  dans les 4  coins du terr i to ire  e t  puis c 'es t  un 

document qu ' i l  nous es t  par fois di ff ic i le  d 'arr iver  à  obtenir .   

  Le dossier  d 'in tervent ion ul tér ieur e à  l 'ouvrage  est ,  à  mon sens,  un l ien  

entre  la  concep tion et  la  maintenance.   

  Le DIUO doi t  rassembler  l 'ensemble des données tel les que plan s ,  notes 

techniques de na ture  à  fac i l i ter  la  prévent ion des r isques professionnels  lors  

d ' interventions ul tér ieures  des  entreprises  qui  vont  venir  fa ir e  la  maintenance  sur  les 

immeubles.    

  L 'établ issement du DIUO est  de la  responsab il i té  du maî tre  d 'ouvrage.  I l  

es t  consti tué à  sa  demande par  le  SPS,  je  le  disa is  tout  à  l 'heure,  dès  la  phase  de  

concept ion.   
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  I l  est  ut i le  au concepteur ,  i l  vient  en comp lément  pour  ceux qui  auront  à 

modifier  l 'ouvrage par  la  suite  e t  sur tout  à  l 'exploitant  puisqu ' i l  antic ipe les r i sques 

futurs .   

  L 'ensemble de la  miss ion du coordonateur  permet de prévoi r  des moyens 

de prévention intégrés  à  l 'ouvrage et  ce la  même pour  les  opérat ions l iées à  

l 'exp loi tat ion de  la  maintenance.   

  Dans une  cer ta ine mesure l ' in tervention du coordonateur  peut  rendre des  

opérat ions  d 'exp loi ta t ion de maintenance  des bâ timents plus sûres et  p lus a isées.   

  En effet ,  le  fa i t  d 'analyser  les r isques i nhérents aux interventions 

ul tér ieures permet de prévoir  la  réa l i sa t ion de ces opéra t ions d 'un point  de vue  

ergono mique  et  ains i  en connaî tre  la  fréquence af in d 'adapter  les  moyens  de prévention.   

  Ce  document représente donc un rée l  l ien ent re  la  concep t ion e t  la  

maintenance,  i l  n 'est  malheureusement pas encore suff i samment ut i l i sé .   

  Le contenu du DIUO et  sa  présenta t ion donnent une image de 

l ' implica t ion du futur  ut i l i sa teur  dans  sa réa l i sa t ion et  donc préfigure  sa future  

ut i l i sa t ion.  I l  do it  ê tre  auss i  adapté au beso in du maî tre  d 'ouvrage de l 'exploitant .   

  Cer ta ins maî tres d 'ouvrage sur  toute la  demande des responsabi l i tés  

techniques sont  très exigeants sur  la  présentat ion du contenu de ces documents,  parce 

qu ' i l s  souhaitent  e ffect ivement  en fa ire  un  document opérat ionnel  qui  ne restera pas  

dans les t i ro ir s ,  re l iant  les préoccupat ions de maintenance et  cel le  de  la  sécuri té  des  

personnes.    

  Un duo pour  contenir  une présentat ion généra le  de l 'ouvrage,  la  l i ste  de 

toutes les interventions opérat ions ,  l e  doss ier  de maintenance,  les f iches d ' inte rvent ion 

ul tér ieures ,  un cer tain  nombre de  rense ignements,  je  ne d irai  pas très techniques,  mais 

de renseignements qui  permet tront  e ffec t ivement une meil leure access ibi l i té  à  une 

toi ture terrasse par  exemple.   

  J 'entendais,  je  cro is que c 'es t  mon voisin,  qui  me d isai t  «  j 'a i  fa i t  une  

expert ise ,  je  dois  a l ler  sur  un dôme vitré  e t  je  me re trouve  au pied  de  l ' immeuble .  I l  n 'y 

a  r ien.  Comment je  fa is  mon exper t i se  ?  »  

  Qu'est -ce  qui  se  passe  ?   Je  mets en p lace  des  mi l l ier s  d 'euros  pour  

monter  un échafaudage  de pied ou échafaudage  vo lant  ?   Aucun moyen d 'accès.  Peut -

être  que  ce t  immeuble  ava it  un peu d 'âge ,  à  l 'époque  on ne faisa i t  pas  très  a t tention à  ce  

genre de document.   

  M. LOURDEAU . -  Non,  i l  a  cinq  ans!  

  M. DUPORT . -  Donc le  coordina teur  peut  obteni r  de chaque entreprise 

ces f iches d ' in tervention de maintenance,  avec des p lans,  des croquis ,  des no tices ,  tout  

document servant  à  apporter  toute  mémoire de l ' immeuble .   

  Ce  travai l  dépend,  bien sûr ,  des co llabora ti ons étab lies,  du contrat  et  de 

la  pr i se en compte par  les missions de sécuri té ,  prévention e t  de la  santé.  C 'es t  

d 'a i l leurs de cela  que dépend  l 'évolution du DIUO dans les années  à  veni r .   

  Premier  document ,  un peu fas t id ieux,  le  deuxième es t  appelé  «  le  

Dossier  des Ouvrages  Exécutés  »,  le  DOE.  

  Ce document tra i te  plus pr inc ipalement en fa i t ,  à  la  fin d 'une  

construct ion,  de toute la  mise à  jour ,  de toute la  documenta tion,  que ce so it  la  mise à  

jour  des p lans par  l 'architecte ,  que ce soi t  la  mise à  jour  par  les  entrepr ises de  

l 'ensemble  des  plans  d 'exécut ion,  la  mise à  jour  de  toutes les no tes  de calcul  fai tes par  

les di ffé rents bureaux d 'études qui  t ravai l lent  autour  de nous,  la  compi lat ion par  corps  

de métiers de l 'ensemble  des f iches  techniques de tous  les  matér ie ls  e t  matér iaux mis  en 

oeuvre sur  le  chant ier .   

  Exemple :  une  f iche technique sur  un matér ie l  de  chauffage,  une 

chauffer ie ,  un appare il  de cl imatisa t ion,  une pompe à chaleur  et  autre ,  un type de  

vi trage en façade par  exemple.    
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  Nos bât iments construit s  fa isant  appel  à  des techniques d 'exp loi ta t ion de 

plus  en plus  per formantes,  e l les -mêmes devenant une  ob liga tion en vu de l 'obtent ion de 

di fférents labels énergé tiques environnementaux,  des bâ timents BBC,  HQE, avec le  

labe l  pr ime e t  autre  font  appel  à  des  techniques e t  ent re  autres  des logicie ls  

d 'explo ita t ion de p lus  en plus  per formants,  ce qu 'on appelle  clairement BBC.  

  I l  est  donc impor tant  de donner  tous les moyens à  l 'explo itant  de 

l 'ensemble  immobi l ier  de pouvoir  avo ir  une par fa i te  conna issance des équipements mis  

à  sa disposi t ion,   pour  exploiter  l ' immeuble dans les meil leures condi t ions poss ibles.   

  Ces documents à  la  charge des intervenants à  l 'acte  de const ruire  do ivent  

être  contra ints,  à  mon sens,  par  un document régissant  les claus es administrat ives des 

marchés,  ce qu 'on appelle  les CCAG.  

  Nous prévoyons  en tant  que  maît res d 'ouvrage dans  notre  CCAG les  

obliga tions pour  les  di ffé rents  intervenants à  l 'acte  de  construire  de nous  remet tre  

l 'ensemble de ces documents à  la  f in de leur  mission.   

  Je  pense pour  cela  qu ' i l  es t  éga lement ut i le  de  prévoir  e t  nous le  fa isons 

dans  notre soc ié té ,  dans  le  cadre  d 'un échéancier  de  paiement des  d i fférents acteurs de  

l 'ac te  de construire ,  malgré  tout ,  une retenue.  C 'es t  le  ner f de la  guerre  !   

  Une re tenue  qui  correspond au travai l  que représente l 'ensemble de 

l 'é labora tion de  ce document,  qui  nous permet de les ob teni r  un peu plus fac i lement  au 

moment de la  récept ion de l 'ouvrage.   

  I l  es t  également,  comme on le  disai t  tout  à  l 'heure ,  important  de 

mentionner  dans le  PV de récep tion,  la  remise de ces documents.  E t  i l  es t  éga lement  

important  que ces  documents consti tuent  e ffect ivement ce qu 'on appelle  le  carnet  

d 'entret ien de l ' immeuble,  qu 'i l  puisse  ensui te  êt re  mis  à  jour  au fi l  du temps et  à  

chaque fo is  que des modificat ions  s igni f icat ives sont  réa l i sées sur  l ' immeuble .   

  Le prob lème se pose  plus souvent sur  les  immeubles de  type logements de 

coproprié tés que pour  des ensembles immobil iers détenus par  les professionnels que  

nous sommes.   

  Les soc ié tés d ' invest issement de type propr iéta ires ba il leurs ont  un 

réf lexe di fférent ,  au moment entre  autres de la  cession de leur  pa tr imoine.   

  Le prob lème,  me semble - t -i l ,  que je  pose aujourd 'hui ,  sur  le  p lan un peu 

plus jur id ique,  c 'es t  la  délicatesse ou  pas qu 'ont  les syndics aujourd 'hui  de passer  de 

main en main ces immeubles en copropr ié té  e t  je  me pose la  quest ion :  que lles sont  les 

obliga tions des syndics aujourd 'hui  de remettre  e ffec t ivement l 'ensemble de ces  

documents  ?  

  On d it  « on ne do it  pas  me ttre  les archives,  les p lans  et  autres  »,  mais  

es t -ce que l 'ensemble de ces documents qui  servent  e ffec t ivement  la  ges t ion de 

l ' immeuble,  est -ce  que  les  syndics  ont  une  obl igat ions d 'avo ir  une  mise à  jour  

permanente  et  de  s 'entourer  e ffec t ivement,  parce  qu e  le  syndic n 'a  pas fo rcément  

quali té  à  fa ire ,  de professionnels pour  la  mise à  jour  de l 'ensemble de ces documents  ?    

  Voi là  pour  ma par t ,  j 'en  aurai  te rminé.  Si  vous avez des  quest ions  je  suis  

à  votre  disposi t ion.   

  Applaudissements  

  M. JACOMET . -  Y a -t - i l  des questions  ?    

  Un Intervenant. -  Pouvez-vous expl ic i ter  ce que vous  venez d 'annoncer  

concernant  la  re tenue pour  ob tenir  les  documents   ?    

  M. DUPORT. -  C 'est  le  montant  que vous voulez savoir   ?    

  L'Intervenant . -  J 'a i  peut -être  mal co mpris !  

  M. DUPORT . -  Effect ivement,  dans le  cadre des CCAG nous prévoyons 

pour  la  non remise de ces documents au niveau des entrepr ises ,  des di fférents acteurs,  

une  re tenue  de  paiement,  c 'est -à -dire  qu 'on ne  paye pas  les  100 % du contra t  qui  nous 

l ie  avec  ces ac teurs,  à  l 'appréc iat ion.   
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  En ce  qui  me concerne,  nous sommes dans le  domaine  pr ivé,  donc  je  dirai  

qu 'on n 'a  pas  de règles par t icul ières qui  encadrent  ces retenues.   

  À par t ir  du moment où on es t  s igna ta ire  on prépare au contra t .  C 'es t  le  

ner f  de  la  guer re,  je  suis déso lé,  je  n 'a i  pas  d 'aut re  moyen.  Cela  ne se  passe  en généra l  

pas  trop  mal .  C 'es t  vrai  que  cela  co mmence à rent rer  dans les  mœurs,  mais i l  y a  trente 

ans ce n 'étai t  pas le  cas ,  i l  y a  vingt  ans ce n 'éta i t  pas le  cas.   

  M. LOURDEAU . -  C 'es t  vra i  qu ' i l  faut  que la  «  sanct ion provisoire  

f inancière  » soi t  à  la  hauteur  de l 'e ffor t  que ceux qui  doivent  fournir  les documents 

doivent  acco mpl ir  pour  pouvoir  les  remettre .   

  Je  dirai  à  la  hauteur  e t  même un peu plus  qu 'à  la  hauteur ,  c 'es t -à -d ire 

qu 'au f ina l  pour  faire  le  travai l  i l  y a i t  un gain à  le  faire ,  tout  au moins  de  ne  pas avoir  

de per tes  plus importantes.   

  Les concepteurs,  les architectes très souvent ,  avant  qu 'on ne met te  en 

place ces sys tèmes - là  éta ient  confrontés au sys tème du tampon que met tai t  

l 'entrepreneur  sur  ces p lans en d isant  «  plan de  recol lement  » alors que c 'é ta i t  des p lans 

d 'or igine qui  n 'avaient  j amais été  mis à  jour .   

  M. DUPORT . -   Tout à  fai t ,  en plus le  montant ,  comme disai t  mon voisin  

de gauche,  i l  faut  qu ' i l  corresponde à u n rée l  t ravai l ,  parce  que s i  on doit  appeler  un 

bureau extér ieur  qui  n 'é tai t  pas  depuis  l 'or igine  de la  construct ion,  cela  fa i t  un trava il  

phénoménal à  reco ller  tout  cela .  S i  vous gardez 300 euros,  cela  ne ser t  à  r ien.  Ce ne 

sera pas un é lément fo r t .   

  M. JACOMET . -  Es t -ce  qu ' i l  y a  une ra ison ob jective de ne pas fourni r 

ces  documents  ?    

  Est -ce  que c 'es t  parce  que  ce la  ne par t ic ipe pas  de la  cul ture  ou parce 

qu ' i l  y a  une crainte  qu 'on se serve des documents contre  eux  ?   I l  y a  des raisons  

objectives à  ne pas  transmett re  ces  documents  ?    

  M. DUPORT . -  Je  ne pense pas ,  ce la  fai t  par t ie  de la  cul ture.   

  Aujourd 'hui ,  dans l 'acte  de construire  l 'ensemble des entrepr ises nous  

fournissent  toutes les  fiches  de  produits ,  les  plans d 'exécut ion,  les  bureaux d 'études,  les 

archi tec tes nous fournissent  en temps réel  au f i l  de l 'eau l 'ensemble des éléments.   

  Je  pense que c 'est  p lus un prob lème de culture.  C 'es t  vra i  qu 'à  la  f in i l  

faut  recol ler  tout  ce la ,   refaire  des plans,   mais au fi l  du temps les d i fférents 

intervenants à  l 'ac te  de  construire  ont  l 'ensemble des é léments.  I l  faut  remett re  tout  

cela  en p lace,  au propre sous fo rme de fichier ,  sous forme de  classeur ,  e t  ensui te  de 

document papier  e t  document informatique bien sûr .   

  Je  pense que c 'est  p lus,  cela  fai t  à  peu près une quarantaine d 'années que 

je  suis dans le  mét ier ,  un prob lème de cul ture.   

  Une Intervenante . -  C 'est  ob ligato ire  quand même !  

  Me HUET . -  Cela  dépend.  

  Monsieur  DUPORT, dans une vie  précédente  à  cel le  que  je  vis  en ce 

moment d 'avocat ,  j 'é tais  à  votre  place dans la  p romotion immobi l ière e t  je  comprends  

tota lement ce que vous dites e t  les exigences légi t imes pour  pouvoir  t rava il ler  après la  

récep tion,  ou après la  l ivra ison sur  pas seulement  le  bât iment,  mais tout  espace bât i .   

  Maintenant ,  i l  y a  une chance  et  à  la  fo is une  contra inte ,  c 'est  qu 'on a 

complè tement changé en effet  de paradigme.  Ce qui  es t  p lus important  ce n 'es t  pas de 

construire ,  c 'est  ce qui  est  après la  construc tion.   

  Vous avez tra i té  très b ien les termes du l ien ombil ica l  encore avec la  

construct ion,  mais peut -être  que  si  dans une perspective du temps pro longé ,  i l  y avai t  

pour  les  acteurs,  pour  l ' ensemble  -co mme vous  avez  di t  «  tous ensemble  » -  des  acteurs  

i l  y ava it  une perspect ive  de développement,  un peu comme à  l ' informatique,  pour  non 

pas la  bo îte ,  mais pour  ce qui  va se passer  avec  les usagers  ensui te ,  i l  n 'y aura i t  pas la  

même menta l i té .   
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  En p lus,  i l  faut  le  dire  très c la irement,  vous  l 'avez esquissé avec ce  

problème de  re tenue  qui  es t  quand même -je  vais vous  le  dire  amicalement  d 'un autre  

âge- ce n 'es t  pas en voulant  retenir  comme cela -  vous ne retenez r ien du tout ,  

d 'a i l leurs,  c 'est  comme pour  les  ent reprises,  si  e l les  veulent  s 'en a l ler ,  ce la  leur  coûte 

moins  cher  de s 'en al ler  que  d 'avo ir  une retenue de g arantie  qui  n 'est  pas  payée.  

  Par  contre,  ce qui  est  fondamental ,  c 'est  de va lor iser  le  travai l  fourni .  

Vous l 'avez di t  vous -même ce la peut  être  colossal  ce travai l .  Qui le  fa i t  e t  combien 

vous payez  ?   I l  ne s 'agit  pas de re tenir .  

  I l  y a  un for fa i t  à  la  maî tr i se  d 'œuvre,  mais  si  vous d ist inguez  vra iment le 

contenu pour  cer tains  cas,  ce  seront  des  missions légères,  pour  d 'autres beaucoup  plus  

lourdes.   

  I l  y a  des opéra t ions complexes ,  là  vér i tablement c 'est  un t rava il  qui  

méri te  rémunéra tion complémen ta ire  à  cel le  de la  maîtr i se  d 'oeuvre  ou de toute 

pres tat ion de  service.  Combien cela coûte ?   

  M. DUPORT . -  Combien cela coûte  ?    

  J 'a i  pour  hab itude effec tivement  de d ire  qu ' i l  faut  se  donner  les  moyens 

de ce qu 'on a t tend .  Effectivement pour  les miss ions de SPS,  on a des gr i l les de valeur ,  

mais je  n 'a i  pas,  dans ma socié té ,  pour  hab itude   de minimiser  ces tâches .   

  Elles sont  e ffect ivement  importantes e t  si  je  devais les fa ire  faire  en fin  

de chant ier  par  un autre  ac teur ,  ce la  nous coûterai t  t rois,  qu atre  fo is,  c inq  fo is  ce que  

cela  me coûte .   

  Maintenant ,  ce  sont  vra iment  des tâches  qui  sont   par fai tement  ident i fiées 

dans le  contrat ,  e ffect ivement les maî tres d 'ouvrage auparavant avaient  plutôt  tendance 

à vo ir  le  SPS comme simple inspecteur  sur  les c hant iers,  uniquement l ié  à  la  sécur i té ,  à  

la  prévent ion,  mais i l s  ont  à  mon sens  un rô le beaucoup p lus  la rge aujourd 'hui  de  suivi  

entre  autres  sur  ce t  aspect  documentaire .  Je  n 'ai  pas l ' impression. . .   

  On peut  être ,  me semble - t -i l ,  condamnable ou condamné  s i  un maît re  de 

l 'ouvrage ne donne effectivement pas les moyens à  son prestataire  de faire  son trava il ,  

de faire  sa tâche.  Je  pense qu ' i l  y a  une jur i sprudence là -dessus.   

  Me HUET . -  La fourchet te  ?   

  Me LINTINGRE . -  Je  voudra is fa ire  une  remarque,  je  so uscr is  

par fai tement au dist inguo que  vous  avez fa i t  ent re  l ' invest i sseur  professionnel  qui  en 

tant  que bai l leur  a  un intérê t  vi ta l  à  avo ir  les documents qui  vont ê tre  nécessaires  à  

l 'accompl issement de sa  tâche de ges t ion ul tér ieurement e t  maintenance,  sur tout  à  par t ir  

du moment où les équipements sont  de p lus en plus nombreux dans les immeubles,  mais  

ce que je  remarque par  a i l leurs,  c 'est  que pour  les autres i l  y a  un vér i tab le  prob lème.   

  Combien de copropr ié tés dans lesquel les j 'a i  eu des  content ieux,  ne  

disposent  pas  de DOE  ?   Ou on se  trouve  devant  un vide sidéral ,  tout  s implement parce 

qu 'entre  l 'administrateur  proviso ire  qui  a  é té  nommé en bout de piste  au moment de la  

récep tion par  le  promoteur  e t  éventuel lement  le  syndic en exercice  qui  d 'a i l leur s ,  

lu i -même,  peut  venir  en cascade derr ière p lusieurs  autres ges t ionnaires ,  nous nous 

trouvons  dans des si tua t ions qui  sont  invra isemblables .   

  Or ,  dans le  cadre  de la  garantie  décennale,  pour  par ler  de choses qui  

fâchent ,  eh b ien,  i l  es t  absolument indis pensab le  d 'avoir  ces DOE , ne serai t -ce que pour  

comprendre  comment  les immeubles ont  été  construit s ,  pour   comprendre finalement  la  

structure.   

  Or ,  là  i l  est  absolument  essent iel  que  le  maître  de l 'ouvrage d ispose de 

ces  documents,  parce  qu ' i l s  sont  esse nt ie ls ,  faute de  quoi  en termes d 'expert i se  on va  se 

retrouver  avec des f rais  d 'exper t i se ,  de  consignation,  de sapiteur  et  aut res absolument  

délirants,  avec  une absence de totale  l is ibi l i té  sur  les calculs qui  ont  é té  e ffec tués ou 

pour  comprendre le  travai l  des concepteurs .   

  Je  crois  qu 'à  ce t i t re -là  i l  y a  une bonne réf lexion à  se faire ,  sur  un 

minimum de formal isme à amélio rer ,  ne sera i t -ce qu 'au p lan de la  récept ion.   
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  Je  pense  qu 'a lors qu 'on a encore des  concepts  de récept ion taci te ,  e tc . ,  à  

par t ir  du moment où on a des récep tions avec  des PV, i l  me parai tra i t  assez normal et  

logique que l 'on prévoie un l i st ing des documents qui  sont  remis au moment de la  

récep tion.   

  Je  pense  que la  récept ion mér i te  un peu p lus  de  réf lexion et  de recul  si  on 

veut  vér i tablement  que la  jus t ice ne perd e pas son temps à reconst i tuer  les si tuat ions  

avec une  compréhension des exis tants .   

  Je  cro is  que  le  fo rmal isme es t  j ustement  la  pré  const i tut ion des p reuves 

dont a  beso in,  je  ne d irais  pas simplement le  content ieux,  mai s d 'une manière généra le  

la  bonne gest ion des immeubles.     

  Je  crois que là  i l  y a  un effor t  à  fa ire  dans le  métier  tout  s implement,  de 

renseigner  le  doss ier  de  l ' immeuble,  d 'exiger  beaucoup plus sys témat iquement en tout  

cas  d 'avoir  des DOE réels,  pas  si mplement  des  plans  de  dépar t  comme la  p lupar t  du 

temps on les trouve,  mais e ffec t ivement  ce qui  a  été  réa l i sé.   

  Et  je  pense que ce la devra it  fa ire  l 'objet ,  pas d 'une ré forme légis la t ive,  

cela  en ferai t  une  de trop,  mais en tout  cas  probablement  une améli orat ion de la  

règlementat ion à  ce  sujet  parce  que ce la me semble relever  du pouvoir  règlementa ire  

simplement.  C 'est  absolument indispensab le.   

  M. DUPORT . -  Je  ne va is pas rajouter  à  vos observations,  je  suis tout  à 

fa i t  d 'accord.  Je  pense qu 'e ffectivement  à  ce niveau là  pour  provoquer ,  i l  y a  un réel  

problème.   

  Nous,  gros maî tres d 'ouvrage ,  on a  tout  intérêt  à  fa ire  puisqu 'au moment 

des  rotat ions  du patr imoine  on nous  l 'exige  et  puis  cela  fa i t  par t ie  de la  char te  

profess ionnel le  des sociétés comme la  nô t re,  ma is  e ffect ivement  pour  les syndics,  là  je  

m'en ré fère aux hommes de just ice ,  je  ne sais pas quel les  sont  les contra intes jur id iques  

qu ' i l  y a  pour  des syndics lambda de produire ces documents.   

  J 'a i  l ' impress ion qu ' i l  y a  un vide jur id ique  ?   Je  ne pourrai  pas répondre 

sur  cet  aspec t -là .   

  Me LINTINGRE . -  La production sous as tre inte  de ce type de document  

n 'existe  pas.   

  M. Dominique LOI . -  Pour  les syndics,  dans la  lo i  de  1965,  i l  y a  une  

obliga tion de transmission des p ièces sur  bordereau.  La p lup ar t  des Conse il s  syndicaux 

ne  veulent  pas quand i l s  passent  du syndic A au syndic B,  i l s  ne vér i fient  pas qu ' i l  y a i t  

b ien t ransmission des pièces.   

  La p lupar t  des  avocats  e t  des  exper ts  j udicia ires  connaissent  l ' impor tance 

des bordereaux dans la  transmi ss ion des p ièces.  Malheureusement ,  ces Conse il s  

syndicaux ne  vér i f ient  pas qu ' i l  y a  b ien transmission de pièces sur  les bordereaux .   

  Ce  qui  sera i t  d 'a i l leurs  ut i le  c 'es t  qu ' i l  y a i t  des po ints ,  des  audi ts ,  tous 

les trois ans,  qua tre  ans,  c inq ans chez l es syndics pour  savo ir  quel le  es t  la  l i ste  des  

pièces qui  existe ,  mais  comme personne ne le  fai t ,  quand les conse il ler s y vont ,  i ls  

n 'ont  pas accès à  des dossiers e t  personne ne pense à  faire  la  l i ste  des p ièces existantes,  

ce qui  fa i t  qu 'au bout de deux a ns ,  c inq ans,  d ix ans ou quinze ans,  au fur  e t  à  mesure 

l 'ouvrage,  le  bâ timent perd de sa documentat ion.   

  I l  y a  une d isposit ion,  je  ne sa is p lus quel  est  le  texte réglementaire ,  qui  

par la i t  des carnets d 'entret ien.  C 'est  les représentants  des syndics qu i  avaient  avancé 

cet te  idée  de carne t  d 'entre t ien qui  n 'est  pas un registre  du carne t  d 'entret ien de  la  

chauffer ie ,  mais qui  est  p lutô t  la  l i ste  des contra ts ,  des répara t ions,  par  exemple  

contra ts de marché,  réparat ion de la  to i ture 24 000 euros à  l 'année,  réception et  po lice  

d 'assurance c 'es t  t ro is,  qua tre  pages.   

  Je  vous  invite  d 'ai l leurs  à  consulter  ces fameux carnets d 'ent ret ien qu 'on 

devrai t  p lutôt  appeler  des dossiers d 'entre t ien.  Cela existe  mais ce qui  vient  d 'ê tre  d i t ,  

vous met tez le  doigt  sur  un  po int  sensib le  dans la  bonne  gest ion des immeubles,  en 

l i sant  les  plans ,  les documents,  la  l i s te  des  pièces  e t  souvent les  doss iers  sont  par fois 

vides chez les  syndics.   
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  Un Intervenant (expert  architecte) . -  Avant qu 'on ne perde les  

documents,  i l  faudra i t  qu ' i l s  a ient  existé  e t  je  pense  qu 'on n’a  probablement pas  t i ré  

encore les conclus ions de ce qu 'es t  le  coût  global  d 'un bâ timent dans le  cadre de la 

miss ion du maî tre  d 'oeuvre  e t  du bureau de  contrôle  et  des coordonateurs SPS dans la  

phase  chantier .   

  I l  devrai t  y avoir  un poste plus  préc is,  probablement mieux rémunéré 

dans cet te  phase là .   

  Je  ne  voudra is  pas  ci ter  la  le t tre  que les syndica ts  d 'architectes  ont  

envoyé au Préfe t  ces jours c i  dans laquelle  i ls  rappel lent  qu 'au global  d 'un bât iment la  

maît r i se  d 'oeuvre,  dans  la  phase travaux,  correspond à peu près à  2  % du pr ix dans  

l 'é labora tion des documents qui  sont  nécessaires pour  exp loi ter  sereinement les 

matières économiques d 'un bâtiment .   

  Aujourd 'hui ,  compte tenu de la  masse d 'at testat ions,  de co ntrô les qu ' i l s  

font ,  s i  ces documents là  manquent,  on les paye comme vous di tes,  je  ne sais pas si  

c 'est  100 ,  mais trop cher  de les re fa ire .   

  Et  d 'a i l leurs les usagers  le  pa ieront  dans peu de temps.   

  Je  suis un peu effrayé,  la  précar i té  énergé tique  va tomber  sur  un grand 

nombre de  bâ timents  qui  n 'ont  pas les caractér i st iques comptables .  Avec  le  coût  de 

l 'énergie ,  on va  avoi r  une  quant i té  de gens qui  ne  vont pas  pouvoir  suivre  au détr iment 

du bâtiment .   

  Un Intervenant . -  Je  voulais jus te  réagir  sur  ce q ui  a  été  évoqué à propos 

du carne t  d 'entre t ien qui  a  été  produit  par  la  lo i  SRU.  

  Dans la  lo i  SRU, i l  y avait  ob ligat ion du carnet  d 'entret ien,  i l  n 'é tai t  pas  

fa i t  pour  l 'object i f  qui  est  ic i  décr i t ,  mais étai t  dans une logique de protec tion du 

consommateur  pour  que l 'acquéreur  d 'un lot  so it  informé des  charges auxquelles  i l  a l la i t  

ê tre  confronté.   

  Ceci  é tant ,  le  carne t  d 'entret ien à  mon avis n 'a  pas été  fai t  par  les 

Pouvoirs  Publics  à  l 'époque ,  qui  éta i t  le  mei l leur  cadre possib le  pour  créer  en quelque  

sor te  le  dossier  de santé ,  comme dans chaque fami l le  on a un dossier  de  santé,  avec le  

carne t  de vacc inat ions des  gosses ,  les radios,  e tc .  qu 'on pourra i t  auss i  imaginer  -   ne  

rêvons pas  -  de met tre  sur  une car te  Vi ta l e  de l ' immeuble  !   

  L ' idée es t  tout  à  fai t  per t inente,  on ne  peut  pas  gérer  profess ionnellement  

un bâ timent si  on n 'a  pas quelque par t  son doss ier .  Vous ne transmettez pas un 

commerce sans donner  la  comptabi l i té  et  un état  d 'inventa ire .   

  C 'es t  to ta lement important  e t  je  pense que là  i l  y a  une remarque et  

peut -ê tre  aussi  des recommandat ions qui  pourra ient  ê tre  fai tes.  I l s  ne  s 'en sont  jamais 

préoccupés à  la  Commission Nationale  sur  la  Copropriété .   

  Un Intervenant. -  Dans  chaque  immeuble i l  faudrai t  un local  avec  les  

plans e t  un port ique à  l a  sor t ie  pour  que les documents ne sor tent  pas !   

  Un Intervenant . -  Pas  forcément,  s i  vous l e  dématér ial isez,  c 'es t  

moderne  !  

  M. JACOMET . -  Je  cro is qu ' i l  y a  un point  sur  lequel  tout  le  monde est  

d 'accord c 'est  que ces documents sont  quand même une amé l iora t ion par  rapport  à  la  

si tua tion antér ieure.   

  Effec tivement ,  i l  y a  une tendance à ce que ces  documents ne soient  pas  

remis ou disparaissent .  Ceci  é tant ,  ne sera i t -ce que par  le  bia is  cont rac tue l  i l  es t  

possib le  de les ob tenir  puisqu ' i l  n 'y a  pas de rét icence,  mais c 'es t  p lus un manque de  

culture.   

  Je  pense que le  p lus simple ce sera i t  que ce soi t  jo int  au PV de récep tion 

puisque ce sont  des documents que do it  avo ir  le  maît re  d 'ouvrage,  i l  paraî t  logique que 

la  récept ion se fasse avec les documents d 'ouvrage.  Ceci  étant ,  c 'est  peut -être  un voeu 

pieux.   
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  Je  crois que là  auss i ,  comme dans d 'autres  domaines ,  i l  y a  une 

progress ion dans le  bon sens qui  se  fa i t .   

  On rejoint  toujours  cet te  idée de développer  les  bonnes p rat iques  sans 

qu ' i l  y ai t  besoin de législa t ion.  S i  on est  b ien convaincu qu 'un bâ t iment do it  ê tre 

pérenne,  qu ' i l  doi t  durer  dans le  temps,  i l  es t  logique que ces  documents suivent .  I l  n 'y 

a  pas de raison qu 'on n 'y  parvienne pas.   

  Un Intervenant . -  Es t -ce qu ' i l  faut  qu 'un bâ timent so it  p érenne ?  C 'es t  

une  vraie  quest ion !  

  (Ri res)  

  M. JACOMET . -  F ina lement,  l 'expér ience nous a  prouvé que même 

lorsqu 'on ne construi t  pas  pour  que  le  bât iment  so it  pérenne,  on a  construit  dans les  

années 50 des bâ timents qui  devaient  durer  10  ans,  c 'é ta i t  p our  résoudre la  cr i se du 

bâtiment et  ces bâ timents f inalement ont  duré.   

  I ls  ont  duré parce que je  crois que c 'est  la  no tion de proprié té ,  c 'es t  qu 'on 

s 'a t tache  à la  propr iété  des b iens,  c 'est  un bien qui  a  une cer ta ine va leur  et  je  cro is  que  

la  manière  dont  vivent  les  França is,  c 'es t  en e ffe t  d 'avoi r  autant  que  poss ible un 

patr imoine  et  à  ce qu ' i l  soi t  préservé.   

  On ne  changera pas  là  auss i  fac i lement les condit ions  de  vie  et  i l  es t  

peut -ê tre  temps qu 'on conduise de façon pérenne  parce que c 'es t  ce qui  a  contr ibué à 

fa ire  const i tuer  un pa tr imoine de  l 'h isto ire .   

  L'Intervenant . -  Une marée de pavil lons  qui  entourent  les vi l les,  je  ne  

suis pas sûr  que dans 30  ans on en veuil le  encore.  

  M. LOURDEAU . -  De  même que les  centres commerc iaux,  les zones 

d 'act ivi tés !    

  M. JACOMET . -  S ' i l  n 'y  a  pas  d 'autres  quest ions,  je  va is  essayer  de  fa i re  

une  vraie  conclusion de nos débats.   
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  Conclusion et  clôture des Assises  

  Par M. Fabrice  JACOMET  

  Président de «  Just ice Construct ion  »  

 

  M. JACOMET . -  « Construire  aujourd 'hui  »,  les  dernières interrogat ions 

montrent  bien que le  problème se pose de façon di fférente,  se lon qu ' i l  y a  un cer tain  

nombre de nouvel les normes,  nouvel le s règlementat ions ,  nouveaux enjeux,  i l  y a  

effec t ivement de nouveaux enjeux,  de nouvelles réglementat ions et  de nouvel les 

normes.   

  Le contexte es t  tout  à  fa i t  d i f férent  et  une première observa t ion me 

conduit  à  dire  que l 'acte  de construire  est  pr i s  dans  un réseau.  I l  échappe dans  une large 

mesure au Ministère de la  jus t ice.   

  Les  archi tec tes  sont  ra t tachés  au Ministère de  la  culture ,  mais c 'es t  le  

Minis tère  de l 'Equipement qui  t rava il le  pour  l 'essentiel  des  normes et  en ce qui  

concerne  le  logement  c 'est  en général  un autre  Ministère que  le  Ministère  de la  just ice.   

  C 'es t  peut -ê tre  un peu dommage parce que par  l ' excès du contentieux ,  la  

jus t ice a  des choses à  d i re  sur  la  manière dont on construi t .  C 'es t  la  première ré flexion 

que  je  fais .   

  C 'es t  pour  cela  que je  c rois qu ' i l  es t  in téressant  que  nos débats  aient  pu 

se tenir  aujourd 'hui  dans  l ' enceinte d 'un Palais de just ice .   

  La deuxième observa tion c 'es t  que les progrès techniques de  tous ordres  

ont  fa i t  qu 'un cer ta in nombre de r i sques ont  pu ê tre  é l iminés.   

  Des progrès considérables ont  é té  fa i t s  en mat ière de fondation des so ls  

et  je  cro is que se d ispenser  d 'études de fondation de sol ,  est  une at t i tude sans doute un 

peu coupable  quand  on sa i t  par  rapport  au renchér issement po tentie l  de l 'opéra t ion les  

désavantages qu 'on peut  avoir .   

  Les  r isques ,  les cas de  force  majeure ont  p rat iquement  d isparu.  I l  se ra 

très di ff ic i le  aujourd 'hui  aux di fférents intervenants de prévoir  une  force  majeure.   

  En matière  acoustique ,  des  progrès  considérables  ont  é té  fa i t s  et  même 

lorsque des  chantiers r i squent de  produire des bruit s  extrêmement  importants,  s ur tout  

dans les phases  de démoli t ion des  moyens techniques ont  été  mis  au point  qui  

permet tent  de réduire les poss ibi l i tés de brui t .   

  Tout ceci  a  conduit  peti t  à  pe ti t  parce que  nous avions les moyens 

techniques en oeuvre,  à  développer  et  identi f ie r  auta nt  que possib le  tous les r i sques 

majeurs.   

  Ce sont  les plans de r i sques majeurs e t  là  des p rogrès importants ont  é té 

fa i t s .  Par fois sous l ' impuls ion des Communautés  européennes .   

  Tout ceci  about i t  e ffect ivement à  un fo isonnement  de normes techniques ,  

à  des règlementat ions  qui  sont  par fois  di ff ic i les  à  supporter ,  qui  sont  parfo is  supportées 

par  le  maître  de l 'ouvrage dont on peut  s ' interroger  s i  c 'est  un coût  excessi f .   

  On l 'a  d i t  dans ce col loque ,  un logement créé c 'es t  deux emplois  de p lus 

créés.  Co mpte  tenu de  ce qu 'on sai t  des  e ffets  négat i fs  que  produi t  la  cr ise de  l 'emploi  à  

long terme parce qu 'un  cer tain nombre de personnes n 'auront  connu que la  cr i se de 

l 'emploi  alors que dans les  années  60 à 70 nous é t ions dans une pér iode de plein  

emploi ,  on peut  s ' inter roger .   

  D 'où la  ré f lexion  :   que l  est  l 'avantage des  lois impéra tives ou des  

règlementat ions impéra tives par  rappor t  à  des règlementa t ions p lus souples  ?   

Beaucoup ont  revendiqué aujourd 'hui  des prescr ipt ions plus souples.   

  I l  semble que c e so it  d iff ic i le  à  met tre  en oeuvre ,  parce que des  

profess ions de tous ordres ont  ut i l i sé  leur  sc ience pour  faire  en sor te  que des 

règlementat ions,  que des normes existent  e t  qu 'on puisse construire  dans de mei l leures  
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condit ions.  Se sont  ajoutées éga lement  des préoccupations envi ronnementa les.    

  Suspendre l 'appl ica t ion de ces textes d 'une manière ou d 'une autre ,  les  

rendre moins  contraignants a  peut -ê tre  des inconvénients .   

  C 'es t  la  ra ison pour  laquelle  je  me demande dans  quel le  mesure p lutôt  

que de déf inir  des normes dont on prévoi t  l 'abrogation temporaire  ou dont on prévoi t  

des exonéra tions successives ,  est -ce qu ' i l  ne faut  pas s 'or ienter  de p lus en p lus vers des 

codes  de bonnes prat iques  ?   

  C 'es t  la  prat ique qu 'ut i l i sent  un cer tain nombre de nos pay s  vois ins,  c 'est  

la  prat ique  qu 'ut i l i sent  un cer ta in nombre de  Jur idic t ions  interna tionales,  notamment 

dans le  domaine de la  santé.  I l  n 'y a  peut -être  pas de ra ison pour  que ces prat iques ne 

puissent  pas se  développer .   

  Si  les  normes sont  nécessa ires,  on  ne  voi t  pas co mment les di fférents  

profess ionnels,  conscients de leur  devoir ,  de leurs ob liga tions y échapperaient .  

  Je  me demande si  les  réglementat ions autor i taires  ont  un sens  à  un 

moment donné,  parce  qu ' i l  y a  un cer ta in nombre de prob lèmes qui  se po sent .  Leur  

nécessi té  peut  disparaî tre  par  la  sui te  parce  que les ré f lexes ont  é té  acquis.   

  Actuel lement ,  on peut  penser  que dans le  domaine de l 'assurance,  les 

entrepr ises ne renonceraient  pas,  même s ' i l  n 'y  ava it  pas de caractère obliga toire  à  se 

fa ire  assurer .  L 'out i l  cont rac tue l  peut  aboutir  au même effe t .  

  Tout cec i  est  à  met tre  avec beaucoup de réserves.  Les disposi t ions 

impéra tives  ont  permis des progrès impor tants.   

  Elles  me paraissent  également  un avantage pour  l 'exportat ion du droit  

frança is  à  cer tains égards dans les pays  émergeants qui  l 'entourent  et  qui  souhai tent  

entreprendre des constructions et  réhabi l i ter  leur  patr imoine.   

  Je  cro is  que  là  auss i  i l  ne  faut  pas  mésest imer  ce  que  peuvent  appor ter 

des réglementat ions autor i ta ires.  Sans  dou te y a- t -i l  là  une ré flexion à  faire  qui  n 'es t  

pas aboutie ,  même dans  mon espr i t ,  mais i l  faut  vo ir  que ls sont  les avantages e t  les  

inconvénients qu ' i ls  peuvent donner .  

  I l  es t  cer tain  que le  cadre européen nous  montre que  même en France i l  y  

a  une  tendance à recour ir  p lus à  un cont ractant  général ,  que  no tre sys tème de 

responsab il i té  est  co mpart imenté et  que ce la  peut  présenter  un cer tain nombre 

d ' inconvénients.   

  I l  me semble que fina lement dans l 'évo lut ion qui  se fa i t ,  ces textes 

impéra ti fs  n 'ont  pas pa ralysé le  développement de l 'ac te  de construire  dans la  

perspect ive nouvel le ,  dans le  cadre qui  s 'es t  développé.   

  Ce  que je  voudrais transmettre  ici  c 'es t  un message d 'espérance,  à  ce 

qu 'on puisse poursuivre et  permet tre  l 'adapta t ion d 'un sys tème jur id iq ue et  qui  permette  

d 'about ir  à  des réa l i sa t ions techniques de mei l leure  qual i té .   

  Je  vais en terminer  là .  Les débats ont  été  longs et  vous avez été  

par t icul ièrement  at tenti fs  e t  présents tout  au long de la  journée .   

  Je  vous  invit e  donc  à  nous rejoindre  au cocktai l  qui  sera  donné  dans les 

locaux du sel f Har lay à  l ' in tér ieur  du Pala is de Just ice .  

   

  Je  vous remercie encore  de votre assiduité .      

  Applaudissements  

  (La séance est  levée  à  17  heures  50)  

 

 

 


